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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE Dü.ao AVRIL. 

O N fait lecture d’une adresse , dons laquelle le 
district de S.Martin-des-Champs propose des moyens 
pour extirper la mendicité. Cette adresse est ren- 
voyée au comité de mendicité. 

Sur la proposition d’un membre du comité des 
finances , l’assemblée ordonne que le comité gé- 
néral des finances nommera les quatre commissaires 
dont il s’agit dans l’article XVI du décret sur les 
assignats, et que le même comité rédigera uuo 
instruction sur les motifs qui t>nt déterminé l’as- 
semblée à créer des assignats. 

M. l abbé Grégoire, Il s’est élevé des incertitudes 
sur la question de savoir si la prévôté de l’bôtcl 
est comprise dans le décret que vous avez rendu 
au sujet du tribunal des prévôts de maréchaussée.' 
La prévôté de l’hôtel a un territoire ; ce sont les 
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inai.sons roj^ales ; tous les commensaux de la maison 
du roi sont ses justiciables ; les appels de ses ju- 
gemens se portent au grand-conseil : en matière • 
criminelle , le lieutenant-general va Ini-méme faire 
le rapport du procès.... C’en est assez pour faire 
saisir les différences qui existent entre les prévôts 
ordinaires et la prévôté de l’iiôtcl. Le comité des 
rapports pense qu’il est convenable de déclarer que 
votre décret ne s’étend point à ce tribunal , et 
que la prévôté de l’hôtel peut continuer scs fonc- 
tions. 

L’assemblée adopte l’avis du comité des rap- 
ports. 

M. Camus présente , au nom du comité des 
pensions , deux projets de décret. L’assemblée dé- 
cide : I .° que les pensions des officiers suisses , 
autrefois au service de France , et actuellement ré- 
sidans en Suisse , ne sont pas comprises dans le 
décret du ... . janvier , et qu'elles continueront à 
être payées en entier et sans aucun retard ; 2.® que 
les pensions des personnes attachées aux anciens 
gendarmes de la garde ne seront pas suspendues, 
ot seront payées jusqu’à la concurrence de 600 
livres. 

M. le duc de Biron fait , au nom du comité 
des finances , un rapport sur les réclamations des 
maîtres de postes , relativemehl à la suppression 
^de leurs privilèges. 
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L’assemblée ordoime l’impression et décrète 
rojournemeni. 

Elle renvoie au comité des domaines une lettre, 
dans laquelle M. . . . chercbe à établir que l’école 
militaire u’esl point une propriété domaniale , ainsi 
que l’a annoncé , il y a quelques jours , le rap- 
port du comité , que le roi n’en est pas pro- 
priétaire , et que les bâtiœeus ont été élevés aux 
frais de la fondation faite par le feu roi. 

Suite des décrets sur les dîmes. 

M. de la Jacqueminière fait lecture du décret 
présenté par le comité des dîmes , et dont les 
quatre premiers | articles ont été adoptés le i 4 de 
ce mois. ( Voyez la séance du 14.) ' 

M. l’abbé Gouttes observe qu’en décrétant , art. 
III , que “ toutes les dîmes cesseront d’étre perçues, 
à compter du premier janvier 1791 » , l’assemblée 
n’a point entendu défendre la perception des dî- 
mes que paient certains fruits , et qui ne peuvent 
être levées que dans les premiers mois de l’année 
qui suit la récolte ; telle est , par exemple , la dîma 
sur les huiles d’olives. , 

Sur cette observation , l'assemblée décrète , par 
addition , l’article suivant : , ; • 

« La dîme sur les fruits décimables , crûs pon- 
dant l’année 1790, pourra néanmoins être ptreue, 
même après le premier janvier i79t. n 
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On fait lecture du premier article à décréter, 
lequel se trouve le cinquième dans l’ordre du 
projet. Il est adopté sans discussion , ainsi que 
celui qui le suit. Il sout conçus en ces termes ; 

U V. Il n’y a aucune distinction entre cet objet 
du seiTice public ( les frais du culte) , et les autres 
dépenses ' nationales ; les contributions publiques 
seront proportionnées de manière à y pourvoir , et 
la répartition eu sera faite sur la généralité des 
contribuables du royaume , ainsi qu’il sera inces- 
samment décrété, par l’assemblée nationale. 

^ VI. Il sera incessamment procédé , par les as- 
.seinblées administratives , à la liquidation des dî- 
mes inféodées', et de manière que l'indemnité des 
propriétaires soit assurée avant l'époque où ces 
dilues cesseront d’être perçues. » 

L’article VU est rédigé en ces termes. Il est mis 
à la discussion. 

« VII. Sont et demeurent exceptés , quant-à- 
présent , des dispositious de l’article premier du 
présent décret , l’ordre de Malte , les fabriques , 
les hôpitaux , les maisons de charité et autres éta- 
blissemens où les malades sont reçus , les collèges 
et maisons d'institution et retraite, administrés par 
des ecclésiàstiques ou par des corps séculiers , 
ainsi que les maisons des religieuses occupées à 
l’instruction publique ou au soulagement des ma- 
lades ;■ lesquels continueront, comme par le passe, 
et jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné 
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par le corps législatif , d'admiaistrer les biens et 
à percevoir , durant la présente année seulement , 
les dîmes dont ils jouissent; sauf à pourvoir, s’il 
y a lieu , à l'indemnité que pourrait prétendre 
l’ordre de Malte , et à subvenir aux besoins que 
les autres établisscmens éprouveraient par la pri- 
vation des dîmes, s 

M. de Lambert. Si j’avais trouvé , dans cet ar- 
ticle , quelques expressions en faveur des^ chapitres 
noliles d’Alsace , je me serais abstenu de demander 
la parole. Ces chapitres tirent tous leurs titres des 
actes mêmes qui permettent de compter l’Alsacc 
parmi les provinces de France... S’ils sont détruits, 
ce sera une grande perte pour le peuple... Je de- 
mande que l’on conserve aux chapitres nobles d’Al- 
sace l’inviolabilité de leurs biens et de leur admi- 
nistration , ou bien que l’assemblée diffère sa dé- 
cision jusqu’à ce qu’elle ait reçu l’avis des dépar- 
temens d’Alsace. Je dois , avant de terminer mon 
opinion , remplir un devoir toui-à-la-fois doulou- 
reux et cher à mon cœur. Je m’oppose , au nom 
de mes commettans , au nom des peuples qui 
sentiront un jour l’amère privation des chapitre?, 
à la suppression de ces utiles établisseinens. 

M. l’évêque d’Oléron. Je renouvelle l’assurance 
déjà donnée par RI, l’évêqne de Clermont , .et qui 
est devenue celle de tout le clergé, de l’intention 
où nous sommes d’obéir à tous vos décrets; mais 
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de *ne point prendre part à tous ceux qui concer- 
neront le clergé. 

M. l’abbé de la Salcette. Au nom de plusieürs 
ecclésiastiques qui sont dans l’assemblée , je déclare 
que ce qu’a dit M. l’évêque de Clermont , et que 
M. l’évêque d’Oléron vient de répéter après lui , 
ne peut regarder que les individus et non le clergé. 
En conséquence je déclare que je veux prendre 
part à tous vos décrets , et qu’il y a ici beaucoup 
d’ecclésiastiques qui pensent comme moi. ( Plu- 
^ sieurs ecclésiastiques se lèvent. ) 

M. le curé de..., député d Aix. Je déclare que 
j’ai pris part jt tous les décrets , et notamment à 
celui qui ôte aux ecclésiastiques l’administration 
des biens nationaux , et que j’ai en cela suivi le 
cahier de ma sénéchaussée. Mes commettans ont 
regarde les biens immenses que possédait le clergé, 
comme la source de tous les abus que l’on a re- 
prochés aux ministres de la religion. 

M. l’abbé Roger. C’est en me conformant au 
serment que j’ai fait d’obéir à tous vos décrets, 
et de maintenir la constitution ; c’est en me con- 
formant au concile de Carthage , auquel Saint- 
Augustin assista ; c’est en me conformant au 
concile de Nicée et à tous les principes des ca- 
nonistes que je délibère , et que je dis , qu’au lieu 
de consentir à des exceptions , il faut se dépêcher 
de changer entièrement l’administration des biens 
eoclêsiastiques. 
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Plusieurs, ecclésiastiques se présentent & la tri- 
bune. M. le président observe que l’intention de 
l’assemblée n’est pas , sans doute , d’entendre toutes 
les déclarations qui pourraient être faites de part 
et d’autre. 11 engage à passer à l’ordre du josir. 

Plusieurs amendemens sont présentés. Ils sont 
écartés par la question préalable , ainsi que celui 
de M. Lambert de Frondeville. 

L’article VII est décrété. 

L’article VIII est ainsi conçu : 

“ VIII. Tous les ecclésiastiques , corps , maisons 
ou communautés de l’un ou de l’autre sexe , autres 
que ceux exceptés par l’article précédent , continue- 
ront de régir et d’exploiter , durant la présente 
année , les biens et dîmes ||ii ne sont pas don- 
nés à bail ou à ferme, à la charge d’en verser 
le produit entre les mains du receveur de district, 
sauf à retenir leur traitement ou pensions à l'égard 
des objets donnés à ferme ou àdoyer; les fermiers 
ou locataires seront tenus de verser le prix des 
loyers et des fermages de la présente année aussi 
dans la caisse du districts Les baux et comptes 
désdits ecclésiastiques , corps , maisons ou com- 
munautés , seront communiqués à la municipalité 
du lieu , pour être ensuite vérifiés et apurés par 
les assemblées administratives , ou par leurg di- 
rectoires. n 

Cet article est adopté sans discussion. 

« IX. Ils seront tenus pareillement , eux , leiirs 
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fermiers , régisseurs ou préposés , ainsi que tout 
ceux qui doivent des portions congrues , de les ac- 
quitter dans la présente année , comme par le passé; 
comme aussi d’acquitter toutes les autres charges 
légitimes , même le terme de la contribution pa- 
triotique , échu le i.*”' de ce mois : à défaut do 
quoi ils y seront contraints , et il leur sera tenu 
compte de ce qu’ils auront payé , ainsi qu’il ap- 
partiendra. n 

JH..... Je demande que les portions congrues 
-soient portées, pour cette année , à la somme ^de 
1,900 liv. que vous avez fixée. 

JH. Treilhard. Le comité a cherché à décou- 
vrir les moyens qu’on pourrait prendre pour que 
cela fût ainsi ; il a g||(ni de ne pouvoir en trouver. 

JH. Fréleau. Les congruistes pourraient être rem- 
plis de la somme de 1,900 livres par les soins des 
directoires. 

JH. l’abbé. ..Personne n’est plus dispiosé que mol 
, à payet , ponr cette année , l’augmentation du trai- 
tement des curés À portion congrue ; mais on ne 
pense pas que les fermiers des dîmes ne paient 
qu’au mois de janvier , et qu’il nous est impossible, 
en ce moment , de faire les avances qui sont 
nécessaires. 

JH. Dumetz. Les décimateurs auront toujours la 
ressource d’abandonner la dime. 

JH. Delley d’ Agier. Ce ne sont pas les gros dé- 
cimateurs qui paieront , mais l’état : les gros dé- 
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cimateurs adminislreront provisoirement, et re- 
mcuront les fonds aux adniinisiraiioDs de district, 
eu retenant leur traitement ; ainsi je demande 
l’ajournement de ramcndcment proposé , et sou 
renvoi aux comités ecclésiastique , des dîmes et des 
finances réunis. 

M. de la ViUc-ans-Rois. L’assemblée ayant dé- 
crété que , dès le premier janvier , les ecclesias- 
tiques recevront leur traitement en argent , et que 
ce traitement , pour les curés , ne serait pas moin- 
dre de 1,200 liv. , on ne peut s’empêcher de 
leur donner dès-à-présent cette somme. , 

M. de Landtne. Il serait de votre jnstice d'ajouter 
a 1 article ces mots ; ^ Ils seront.tenus pareillement, 
eux , leurs fermiers , régisseurs et préposés , qui 
doivent des pensions pour résignation ou autre- 
ment, de les acquitter pendant la présente année.» 

Treilhard. Le comité ecclésiastique s’est oc- 
cupé de cet objet. J’en demande l’ajournement. 
Quant au traitement des curés , l'ariiole II laisse 
une grande latitude ; U doit être considéré dans 
son ensemble. Permettes que je le rappelle ici : 
<f Dorénavant , et à partir du premier janvier de 
la présente année , le traitement de tous les ec- 
clésiastiques sera payé en argent , aux termes et 
sur le pied qui seront fixés. » L’objet important, 
dans ce moment , est de faire payer les curés , 
soit que cette année ils restent congruistes , soit 
quils jouissent de la somme fixée par vos décrets. 
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Od demande rajournemeni de l’article et des' 
amcndemens. 

La division de cette demande est proposée et 
décréte'e. Les amendemens sont renvoyés aux co- 
mités ecclésiastique , des dîmes et des finances 
réunis. L’ajournement de l’article VIII est rejeté, 
et cet article est adopté. 

On passe à l’article X. 

« X. Les banx k ferme des dîmes tant ecclésiasti- 
ques qu’inféodées , sans mélange d’autres biens ou 
droits , seront et demeureront résiliés à l’expira- 
tion de la présente année , sans autre indemnité 
que la restitution du pot-de-vin , celle des fer- 
mages légitimement payés d’avance , et la déchar- 
ge de ceux non-payés ; le tout au prorata de la 
non-jouissance. 

n Quant aux fermiers qui ont pris à bail des 
dîmes , conjointement avec d’autres biens ou droits 
sans distinction de prix , ils pourront seulement 
demander la réduction de leurs pots-de-vin , loyers 
et fermages, en proportion de la valeur des dîmes 
dont ils cesseront de jouir, suivant l’estimation qui 
eu sera faite par les assemblées administratives et 
leur directoire , sur les observations des munici- 
palités , si mieux n’aiment les fermiers des biens 
ecclésiastiques que leur bail soit résilié pour le 
tout : ce qu’ils seront tenus do déclarer an greffe 
du district , dans deux mois , à compter du jour 
de la publication du présent décret ; et à défaut 
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de faire celte dëclaraiion dans les termes prescrits, 
les baux auront leur edet. 

» Et quant aux fermiers des dîmes inféodées, 
il en sera usé comme il a été réglé par l’arti^e... 
du décret sur les droits féodaux. » 

M. Robespierre. Lorsqu’il y a mutation , les baux 
sont résiliés ; mais ici, comme c’est la nation qui se 
succède à ellc-méme , les baux sont sacrés ; ils 
ne peuvent être rompus sans indemnité. Il y a 
en Artois beaucoup de biens ecclésiastiques , et 
vous savez combien on emploie de moyens pour 
y faire naître des ennemis de la révolution. Ne 
pourrait-on pas se servir de votre décret pour sé- 
duire la classe nombreuse des fermiers des biens 
ecclésiastiques ?.... La prudence et la sagesse exi- 
gent que vous accordiez une indemnité pour les 
baux qui seront résiliés. 

M. l’abbé Grégoire appuie celte opinion. 

M. Lapoule. A qui cette indemnité sera-t-elle 
demandée ? Est-ce à la nation ? Elle a supprimé 
la dîme , parce que la dîme était ifti abus ; peut-on 
exiger d’elle une indemnité pour la suppression 
des abus ? Est-ce au diulaire ? Il vous dira : la 
résiliation n’est pas de mon fait. < 

M. Garat l’aîné examine la question de droit , 
et conclut qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 
L’assemblée le décid** ainsi. 

M. Tronchet. Je m’oppose à la dernière phrase 
du deuxième paragraphe, quicommeace ainsi-: si 
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mieux n'aiment, etc. , et qui finit par ces mots r 
tes baux auront leur effet. Pour que vous soyez 
consdquens , il faut que cet article soit rédigé de 
même qu’un article semblable , relatif aux droits 
féodaux. 

L’article X est décrété avec la suppression de 
la phrase indiquée par M. Tronchet. 

L’article XI est mis à la discussion ; en voici 
la teneur ; 

U XL Aussitôt après la publication du présent 
décret , les assemblées de district , ou leur direc- 
toire , feront faire , sans frais et sans droits de 
contrôle, un inventaire du mobilier, des titres et 
papiers dépendans de tous les bénéfices , corps , 
maisons et communautés de l’un et de l’autre sexe, 
compris au premier article , qui n’auront pas été 
inventoriés par les municipalités en vertu du décret 
du 10 mars dernier , sauf auxdites assemblées à 
commettre les municipalités , pour les aider dans 
ce travail. 

M. l’abbé Gouttes entre dans le détail de quel- 
ques dilapidations de plusieurs établisscmeus re- 
ligieux. 

M. Regnaud d’Epercy. Je demande que les di- 
rectoires soient autorisés à se faire remettre les 
inventaires qui ont été faits dans les bénéfices à 
la mort des titulaires. 

M. le marquas de la Calissonnière. U est inutile 
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Je faire faire des inventaires cliez les religieuses ; 
très-peu d'entre elles sortiront de leur cloître. 

M. Treilhard. Il n’en est pas moins certain 
qu elles ont le droit d’en sortir , et je sais que 
beaucoup eu ont le désir. Si elles sortent , il est 
à craindre que le mobilier ue soit dilapidé. 

M. le marquis de la Galissonnière. Il n’est pas i 
vrai que beaucoup aient le désir de sortir de leur 
cloître. 

M. Treilhard. On me remet à l'instant une 
lettre des officiers de la municipalité de Vie ; pres- 
que toutes les religieuses du monastère de cette 
ville veulent sortir ; la supérieure veut également 
quitter le cloître. Les officiers municipaux n’ont 
pas encore reçu le décret qui concerne le traite- 
ment des religieuses ; ils ne savent quel parti pren- 
dre. 11 y a au comité ecclésiastique beaucoup de 
lettres qui annoncent la même chose. Des per- 
sonnes s’opposent à la sortie des religieuses , et 
notamment les supérieures , qui veulent continuer 
à jouir du despotisme quelles exerçaient : c’est 
une occasion, que vous ne devez pas laisser échap- 
per , de (aire connaître vos décrets dans les cou- 
vens de femmes ; rien d’ailleurs ne peut vous dis- 
penser d’y faire faire l’inventaire du mobilier. Les 
religieuses resteront si elles le veulent ; et dans le 
cas où elles sortiront , vous aurez assuré la con- 
servation d’une partie précieuse de la propriété^ 
de ta nation. ' 
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M. de la Galissonnière. Il faut distiuguei^ le 
mobilier des titulaires de celui du bdnëlice. 

M. TreiUiurd. On n'a jamais entendu les con- 
fondre. 

M..... Il serait peut-être à propos d’ajouter à 
1 article : que les municipalités informeront des 

divertissemens , dilapidatious et ventes qui auraient 
été faits, n 

La question préalable sur l’amendement relatif 
aux religieuses est mise aux vois. 

A la première partie de l’épreuve , très-peu de 
membres se lèvent. MM. d’Espréménil et l’abbé 
d'Eymard font signe aux membres de la partie 
droite de se lever à la contre-partie ; il se lèvent 
en eflet. 

M. le président. Il ne m’est pas possible d’indiquer 
la majorité , parce que beaucoup de membres ne 
se sont levés ni pour ni contre : je vais recom- 
mencer l’épreuve. 

L’épreuve est recommencée. A,la première partie, 
la .très-grande majorité se lève. A la contre-partie, 
sur l’invitation de MM. d'Espréménil et l’abbé 
d'Eyniard , les membres de la partie droite ne 
concourent point à la délibération. 

M. le président prononce qu’il n’y a pas lieu k 
délibérer. • 

L’article XI est ensuite mis aux voix et adopté, 
pvec l’addition proposée par M. d’Epercy ; cette ^ 
addition est ainsi conçue : « Et les uiis et les 

autres 


Digilized by Google 


DO ae AYRIL 1790; 

«utres se feront également remettre les invenuires 
faits dans le bénéfice à la mort du dernier ti- 
laire. n 

La séance est levée â deux heures et demie. 


SÉANCE DU ao AVRIL Aü SOIR. 

Plusieurs adresses sont lues à l’ouverture de la 
séance. La ville de Clermout en Beauvoisis fait 
une soumission d’un million pour l’acquisition de 
biens ecclésiastiques. La ville de S. Maximin , en 
Provence , accusée d’avoir pris une délibération 
qui déclare infâmes tous ceux qui achèteront des 
biens ecclésiastiques , pour prouver combien un 
pareil bruit .est dénué de fondement, promet 
d acheter tous les immeubles qui sont à sa con- 
venance. M. le président fait lecture d’une lettre • 
de M. Necker , qui annonce l’ordre qu’il a reçu 
du roi de faire proclamer le décret relatif aux. 
assignats. 

D’après la demande de M. Voidel , M. le pré- 
sident est autorisé à témoigner au roi combien 
l’assemblée est sausÊiite de son empressement à 
s’unir aux travaux de l’assemblée. 

Une députation de la société royale d’agriculture 
félicite l’assemblée de la protection particulière 
quelle accorde à la classe de citoyens lapins res- 
pectable de l’empire. On ordonne l’impression de 

Tom. XXF’. ' . U 
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son adresse , et de la réponse qni lui a-étë fait» 

por M. le président. 

Les représenians de la commune de Paris an- 
noncent qu’ils ont donné leur démission , mais 
que stricts observateurs de la loi , ils garderont 
le poste jusqu’à ce que d’autres soient chargés de 
le remplir. 

La ville de Soissons offre de prendre pour 10 
millions de biens ecclésiastiques. 

M. Prieur fait lecture du projet de décret re- 
latif à M. de la Borde, lientcnant-géiiéral de Crécy, 
qui avait été ajourné à la dernière séance du soir. 
L’assemblée met M. de la Borde sous la sauve- 
■garde de la loi , et iniprouve la conduite de la 
municipalité de Crécy. 

M. Merlin , avant de faire le rapport sur la 
‘chasse , qui était à l’ordre du jotir , propose de 
décréter que M. le président se retire par-devers 
le roi , pour le supplier d’inditjiier les lieux qu’il 
désire conserver pour ses plaisirs de chasse. 

Le décret est adopté à funaniinité. 

M. Merlin fait ensuite un rapport , au nom du 
comité de féodalité, sur la chasse. 

Le privilège exclusif de la chasse a été sup- 
primé par l’arlicle III des décrets du 4 août , ei 
Je droit de détruire, sur ses possessions seulement, 
toute espèce de gibier a été rendu à tous les pro- 
priétaires , à la charge cependant de se confor- 
mer aux réglemens qui seraient établis. Par un 
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abus très-rëpréliensible , la chasse est devenue 
une source de désordres , qui , s’ils se prolon- 
geaient , pourraient être très-funestes aux récoltes. 
Tel est le point d’où le comité est parti : il est 
bien loin de regarder comme parfait le plan qu’il 
vous propose ; mais les bases sur cette matière ne 
sont pas encore déterminées. 

Af. Robespierre. Je m’élève contre le principe 
qui restreint le droit de chasse aux propriétaires 
seulement. Je soutiens que la chasse n’est point 
une faculté qui dérive de la propriété. Aussitôt 
après la déponille de la superficie de la terre , la 
chasse doit être libre à tout citoyen indistinctement. 
Dans tous les cas , les bêtes fauves appartiennent 
au premier occupant. Je réclame donc la liberté 
illimitée d« la chasse , en prenant toutefois le; 
mesures pour la conservation des récoltes et pour 
la sûreté publique. ' 

M. Mougins de Roquejort. Le privilège de la 
propriété doit s’étendre jusqu’à empêcher , sur son 
héritage , l’exercice d’aucun droit , sans une per- 
mission préalable. '' 

' M. ... La matière est assez importante pour 
être traitée dans une séance du matin. Je de- 
mande donc l’ajournement à demain. 

L’assemblée prononce l’ajournement à demain. 
La séance est levée à 1 o heures. 
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NOUVELLES. 

Berlin , le 6 avril. — Il a élé conclu , le 3 v 
janvier , un traité d’alliance cuire la sublime Porte 
«t le roi de Prusse. Eu voici la subsluuce: 

V I .O La Prusse garantit à la Porte tous les pays 
qu’elle possède au midi du Danube ; a.® Elle pro- 
met d’employer tout son pouvoir pour remettre 
la Crimée dans la dépendance absolue de la Porte. 
3.® On promet de maintenir les frontières de la Po- 
logne , suivant la teneur du traité de Carlowitz. 
4-® Au cas qu’il y eût'iine rupture entre la Prusse 
et les deux cours impériales pendant la présente 
guerre entre elles et la Porte , on ne fera pas la 
paix sans le concours de la Porte , de la Suède 
et de la Pologne. 5.® Le présent traité sera échangé 
et ratifié dans cinq mois. 

Pays-Bas. 

Jîeponse de S. E. le général d'artillerie Van-der- 
Meerss , à la lettre des étals de Flandre , 
du 9 avril. 

« Messeignenrs , j’ai reçu votre lettre du 9 de 
ce mois , qui ne m’est parvenue que cet après-midi, 
tandis que depuis le matin elle circulait imprimée. 

K Je ne m’appesantirai pas sur cette publication 
anticipée , quelque étrange quelle puisse paraiire; 
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comme c’est le grand jour , la grande publicité 
qui conviennent à ma position et à mes démar- 
ches , peu importe que mes concitoyens connaiv^ 
•ent avant moi les réponses qui me sont destinées; 
mais je suis trop vrai pour ne pas convenir que 
la teneur de votre lettre m’afflige, et trop franc 
pour vous dissimuler que je n’en attendais pas 
une pareille de vous. 

« Ce n’est pas le moment de relever les impu- 
tations quelle renferme et l’interpréution que 
vous y donnez ; ce n’est pas le moment d’en dis- 
cuter les principes ; l'approfondissement de cette 
matière appartiendra à ma justification , dès l’instant 
qu on maura dûment communiqué le délit arti- 
culé a ma charge. Mais , enrattendant, messeigneurs, 
que vous et la nation puissiez juger avec une par- 
faite connaissance de cause , veuillez ne pas perdre 
de vue que c’est pour la nation que j’ai abandonné 
mes foyers ; que c’est pour elle et ses droits que 
j ai combattu et que je me suis chargé de com- 
battre encore ; que c est à elle seule que j’ai prêté 
«erment ; que c’est d’e//e que je tiens mon premier 
pouvoir , et que c’est à elle surtout que j’en suis 
comptable. 

» Veuillez encore vous ressouveuir que le mi- 
nistre du ci-devant gouvernement était aussi le 
représentant d'un souverain, et que c’est avec autant 
ie justice que de fondement que la nation entière 
B est hautement récriée sur les voies de fait qu’il 
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praliqiiait contre les pins justes représentations ; 
que c’est le cri de la conscience et le devoir im- 
périeux du serment qui ont été la boussole de 
tous les ordres , et que c’est à l’éner^ne que ces 
justes mobiles ont enflanloiée , que la nation a dù 
son salut contce l’Autriche. 

» Veuillez finalement récapituler , messeigneurs, 
tout ce qui s^est passé depuis trois mois , toutes 
les plaintes que le salut de la patrie m’a contraint 
de vous porter contre ceux que vous nommez mes 
souverains et maîtres ; veuillez relire les lettres que 
'VOUS m’avez écrites en réponse , nommément celles 
des 18 et 5o mars; çt quand ensuite vous aurez 
examiné l’afliche qui a été, dans tout le Brabant, 
publiquement distribuée*et tolérée, non-seulement 
vous reconnaîtrez que c’est avec justice que je me 
plains d’une foule de calomnies , mais vous aper- 
cevrez de plus la trame ourdie de longue main 
pour m’éloigner , par tous les moyens possibles, du 
poste important que la nation m’a confié. 

n Au reste , messeigneurs ..toujours résolu , non- 
obstant votre lettre , de vous rendre , comme ci- 
devant, un compte exact de ma conduite , je vous 
joins ici copie du projet de formation d’un conseil 
qui m’a été insinué de la part du congrès , et la 
réponse que j’y ai faite. » 
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Formation' du conseil que le congrès souverain a 
accordé au général d’ artillerie Fan-der-Meerss , 
le 8 de ce mois. ' 

Pour président. Un président d’un des conseila 
du pays , une voix. 

Pour juges. Un conseiller du conseil deBrahnnt, 
une voix ; un conseiller du conseil de Flandre , 
une voix ; un conseiller du conseil de Hainaut , 
une voix-, un conseiller du conseil de Namur , 
une voix. Ces quatre conseillers, à la nomination 
du président ou ancien do leur compagnie res- 
pective. Deux auditeurs-généraux, avec voix consul- 
tative ; deux colonels avec qualité de général-major, 
ensemble une voix délibérative ; deux colonels , 
ensemble une voix ; deux lieutenans-colonels , en- 
semble une voix ; deux majors , ensemble une voix; 
deux capitaines , ensemble une voix ; deux lieute- 
nans , ensemble une voix ; deux sous-lieuienans , 
ensemble une voix ; deux enseignes , ensemble une 
voix ; un sergent et un marécbal-des-logis , en- 
semble une voix ; deux caporaux , ensemble une 
voix ; deux communs , ensemble ujte voix. En tout 
seize voix. 

n Vu la formation du conseil ci-dessus , arrêté 
de l’agréer chargeant l'adjudant-général de l’in- 
timer au général Van-deç-Meerss , aSn qu’il s’y 
explique ; le prévenant qu’en cas qu'il n’allègue 
rien de relevant contre cette £^matiun , le tableau 
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des juges y aononcés lui sera d’abord comma- 

niqiië. 

n Au surplus , l’auditeur-génëral tiendra le pro- 
cès-verbal des réponses et observations que le gé- 
néral lui fera. 

». Fait au congrès , le 10 avril 1790. Si'g/ié VaN- 
DER-Noot, ai^ec paraphe. Loca, VaN-EupeN. 

'Lettre de S. E. le général d’artillerie E'an-der- 
Meerss , au congrès. 

“ Messeigneurs , avant de pouvoir m’expbquer 
sur la formation du conseil , dont le projet vient 
de m’étre insinué de votre part , il est essentiel 
et indispensable que je connaisse l’espèce et la 
nature du délit dont je suis accusé , parce que c’est 
celte uature seule qui doit déterminer mon adhé- 
sion à cette formation , ou régler mes observations 
contre elle ; je vous prie donc de vouloir , avant 
tout, me faire connaître l’espèce de ce délit , d’une 
manière claire et individuelle. 

». J’attends de plus , messeigneurs , une réponse 
de l’offre que j’ai faite de me retirer à Gand , pour 
obvier aux inconvéniens que vous appréhendez à 
Bruxelles ; la sûreté publique étant votre motif 
et le mien , elle exige une prompte décision , et 
je ne doute pas qu’elle ne soit conforme à votre 
sollicitude et à la mienne, n 

Paris. — Lettres-patentes du roi , du a6 mars 
1790, sur un décret de l’assemblée nationale, 
concernant les rebgieux. ' 
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■ Idem , du 3 o mars , interprétatives de celles du 
7 mars 1790 , concernant les jugemens définitifs 
émanés des juridictions prévôtales. 

Idem , du 3 1 mars , sur un décret de l’assem- 
blée nationale , qui annulic les procès commencés 
â raison de la perception des différens droits. 

Idem, du ta avril 1790 , sur le décret de l’as- 
semblée nationale , du a mars , relatif au paiement 
de la contribution patriotique. 

Idem, données à Paris le 5 avril , sur le décret de 
l’assemblée nationale du aa mars 1 790 , concernant 
les formes à observer pour l’acquit de la contribution 
que les villes auront à fournir dans le remplacement 
de la gabelle , des droits de traite sur les sels , de 
ceux de marque des cuirs et de marque des fers, 
et des droits de fabrication sur les huiles et les 
amidons. 

■ Ârrét de la chambre des comptes , du 1 9 mars 
1790, par lequel elle dispense , pour cette fois 
, seulement , et sans tirer à conséquence , les offi- 
ciers des élections de son ressort , de rapporter 
anx payeurs de leurs gages des années 1788 et 
1789, les procès-verbaux de chevauchées desffites 
- denx années. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SEANCE DU ai AVRIL. 

V 

„ M. Bouche. M. le président a-i-ü reçu une 
.lettre des volontaires de Dunkerque? 

M. le président. Je ne puis répondre précisé- 
ment à la question de M. Bouche. Je reçois cdia- 
que .'jour un très-grand nombré de lettres , et je 
les renvoie à l’instant aux comités quelles concer- 
.nent. Si j’ai reçu celle des volontaires de Dunker- 
que , j'en aurai fait certainement le même usage. 

M. Bouche. Je trouve la copie de cette lettre., 
vdatée du g avril, dans les feuilles de Flandre; 
.elle contient la dénonciation d’un mandement, 
' adressé par l’évéque d’Ypres au curé de Dunker- 
que : il a pour objet d’eropécher. l’effet du dé- 
cret sur les Voeux monastiques; le prélat menace 
d’excommunication , et déclare « apostats ces per- 
sonnes perfides qui pourraient se laisser entraîner 
par les insinuations criminelles dont les hommes 
pervers de ce siècle tâchent de les endoctriner.... » 
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Ce mandement a été envoyé dans les différen» 
couvens ; il y excite, de la fermentation. Lgs re- 
ligieux , qui ont fait des vœux qui répugnent à U 
nature , se ressentent plus que jamais de la fai- 
blesse qui les leur a fait prononcer. La tête de 
nos prêtres s’exalte ; ils se souviennent de l’im- 
punité de l’évêque de Tréguier. Quelques-uns par- 
lent de la palme du martyre , et regardent la 
désobéissance aux 'décrets de l’assemblée nationale 
comme un acte méritoire aux yeux de l’étemel. 
La chaire , destinée à l’instruction du peuple , 
pourrait bien ne plus servir aujourd’hui qu à le 
soulever. . . . Tels sont les faits dénoncés' par cette 
lettre , dont je demande qu’il soit incessamment 
rendu compte à l’assemblée. Je demande également 
que le comité ecclésiastique présente une loi contre 
l’oppression aristocraiico - épiscopale , et qui ait 
l’effet d’assurer l’éut et la tranquillité des religieux 

et leligieuses qui sortiront du cloître. 

M. LMvie. Pour éviter les effets des dispositions 
où se trouvent les évêques envers les moines ^je 
propose de suspendre , pendant plusieurs années, 
l’ordination des prêtres. ^ 

Cette motion est généralement désapprouvée . 
et ne reparaît plus dans le cours de la délibé- 
ration. 

M. Merlin. Les évêques dYpres et de Tonraay, 
qui répandent le trouble dans les provinces bel- 
-giqi^s , ne sont pas Français . ne sont pas citoyene. 
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Tous les ëvéques étrangers doivent , d’après notre 
droit public , avoir un vicairp-général français , et 
responsable : je demande que , jusqu’après réta- 
blissement de la nouvelle organisation du clergé, 
il soit enjoint à tous évêques étrangers d’établir, 
dans toutes les parties de leur diocèse situé en 
France , des vicaires-généraux , nés et domiciliés 
dans le royaume , qui puissent seuls exercer en 
leur nom la juridiction épiscopale , tant volontaire 
que contentieuse. 

, Après une légère discussion, les deux motions 
sont renvoyées au comité ecclésiastique , qui pré- 
sentera demain matin un projet de loi sur celle 
de M. Merlin. 

M. le président. Je viens de me faire représen- 
ter les dilférens renvois mis en apostille aux let- 
tres que je reçois : celle de Dunkerque a été 
renvoyée au comité des recherches le ta de ce 
mois. 

M. . . . On avait dit que les nobles du pays de 
Labour s’opposaient à vos décrets ; c’est une erreur. 
Ils s’empresseront toujours de s’y soumettre ; iU 
viennent de payer la contribution patriotique. Les 
sacrifices qua nous ferons seront peu considérables; 
mais ils prouveront la pureté de notre zèle et 
l’inviolabilité de notre dévouement à vos décrets. 

M. de Beaumtez. Votre comité de réformation 
de jurisprudence criminelle vous a déjà présenté 
plusieurs articles ; il vous en avait offert quelques- 
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uns que vous lui. avez renvoyés , et qu’il va soumev* 
tre de nouveau à votre délibération. 

Ces articles sont lus légèrement , discutés et 
adoptés en ces termes : 

Art. I." “ Si les adjoints on l’un d’enr ne se 
trouvent pas à l’heure indiquée à l’acte de pro- 
cédure auquel ils ont été requis d’assister , le juge, 
pour procéder audit acte , sera tenu de nommer 
à leur place un ou deux citoyens actifs, qui ne pour- 
ront refuser. Le juge fera mention expresse de cette 
réquisition , de l’absence des adjoints ou de l’un 
d’eux , et de la nomination des citoyens qui les 
remplacent , à peine de nullité. 

K II. Les adjoints qui seront parens ou alliés 
des parties, au quatrième degré inclusivement, de- 
vront se récuser , et le juge sera tenu d’avenir 
les adjoints de cette obligation , et de leur déclarer 
les noms , surnoms et qualités des plaignans , 
ainsi que ceux des accusés qui se trouveront dé- 
nommés dans la plainte , à peine de nullité , sans 
que néanmoins on pnisse déclarer nul l’acte au- 
quel des parens avertis par le juge auraient assisté 
comme adjoints , en dissimulant leurs qualités , ou 
fante d’avoir eu connaissance de leur parenté en- 
vers l’une des parties. 

n III. Lorsqu’un acte d’instructioVt ne se fera 
que par le juge seul, accompagné du greffier, 
les adjoints qui y assisteront prendront séance aux 
deox côtés du juge , au même bureau. Si l’acte 
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«e fait en la chambre du conseil , et le tribunal 
assemblé , les adjoints prendront séance au banc 
du ministère public , et après lui. 

n rV. Il ne sera donné aucnn- conseil à l’aç- 
cusé ou aux accusés contumaces ou absens. 

. » V. U ne sera délivré par le greffier qu’une 
seule copie , sur papier simple et sans frais , de 
.toute la procédure , quand bien meme il y aurait 
plusieurs accusés qui requerraient ladite copie sans 
frais : pourront néanmoins les accusés se faire 
expédier plusieurs copies , en payant les frais. 

n VI. Lorsqu’il y aura plusieurs accusés , chacun 
d’eux sera interrogé séparément ; et il ne sera 
point donné copie des interrogatoires subis par 
les autres à ceux qui seront interrogés les premiers, 
ai ce n’est après qu’ils auront eux-mémes subi 
leur interrogatoire. 

r> VII. Le décret des 8 et 9 octobre dernier, 
concernant la réformation de la procédure crimi- 
nelle , non plus que le présent décret , n’auront 
aucune application au cas oii le titre d’accusation 
ne pourra conduire à une peine afflictive ou in- 
famante. » 

M. de Beaumetz. Le comité militaire et celui 
de la réformation provisoire de la jurisprndenca 
criminelle ’^nt pris en considération les observa- 
tions du ministre de la guerre , sur la réforme 
du régime des conseils de guerre. Ces comités 
ont cru dangereux d’introduire en ce moment un 
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nouvel ordre de choses qui serait incessamment 
suivi d’autres nouveautés ; il propose de charger 
M. le président de déclarer que l’assemhlée n’« 
pas ccu devoir faire de chaugemens à la forma 
des conseils de guerre. 

M. le président le propose ainsiaà l’assernhlée. 
B n’y a aucune opposition. ^ 1 

M. Dumetz demande qu’ou donne un conseil 
aux contumaces. 

Af. de Beaumetz. La situation du contumace, 
qui se soustrait au devoir civique de répondre à 
l’appel de la loi , serait alors meilleure que cella 
de riuiioceiit , qui vient avec confiance se remettre 
entre les mains des juges. ; 

U s’est élevé la question de savoir si le con- 
seil de l’accusé pourrait faire des nominations et 
des interpellations aux témoins, lors de la confron- 
tation. Le comité n’a pas cru , qu’il y eût à dé- 
libérer. 

Plusieurs opinans représentent la délicatesse de 
cette question , dont le renvoi au comité est or- 
donné , pour en rendre compte demain matin. 

M. Prieur. On n’a pas mis aux voix la pro- 
position du comité , relativement aux conseils de 
guerre. Je m oppose à ce quon réponde qu 'on ne 
répondra pas ; je. m’oppose à tonte espèce de 
retard , dans un moment où le patriotisme peut 
être un crime. Je réclame pour nos amis , nos frè- 
res , nos défenseurs , le droit que nous avons tous 
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d’obtenir un conseil , un protecteur public. Il est 
impossible , dit-on , d’appliquer au conseil de 
guerre actuellement existant des formes nouvelles^ 
biais de quoi s’agit-il ? d’iln délit militaire. J1 faut 
entendre les témoins : on peut appeler des adjoints. 
Il faut que l’%ccusé soit défendu. Qui empécbe de 
lui donner un conseil? Je dcmaude que le comité 
nous présente incessamment un projet de loi. 

■ M. Fréteau. Il serait possible de vous soumet- 
tre des articles très-simples ; ils consisteraient, par 
exemple , à admettre deux adjoints dans les procès 
snr les délits militaires ; ces adjoints seraient pris , 
pour les soldats , parmi les maréchaux-des-logis et 
sergens ; pour les sergens , parmi les sous-lieute- 
Aians , et ainsi de suite. 

M. Prieur. Il ne faut point oublier aussi la pu- 
blicité des procédures. 

£ L’assemblée ordonne que le comité de réfor- 
• mation de la jurisprudence criminelle et le comité 
de marine se réuniront, et présenteront demain 
matin des articles sur cette matière. 

M. Merlin , dans son travail sur la chassei 
Votre comité féodal a toujours eu devant les yeux 
qu’il s’agit, non d’une loi constitutionnelle , mais 
de l’exécution d’une loi faite. Votre réglement 
porte que vous ne pouvez pas changer vos décreu : 
la solidité de la constitution tient à l’observance 
rigoureuse de cet article. Il n’est qu’un cas où vous 
puissiez revenir sur un décret ; c’est quand il est 
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tiul. Si , par exemple , on vous proposait de ré- 
yoquer le décret du marc d’argent , je me join* 
d.rais à celui qui vou9 ferait cette proposition • 
parce que ce décret est évidemment contraire aux 
droits de l’homme ; parce qu’en droit « lorsque 
deux décisions sont contraires , la seconde est 
nulle , la première seule est suivie : mais lorsqu’un 
décret n’est contradictoire à aucun autre , et qu’il 
a été généralement approuvé , vous ue pUuvex 
le changer. Or , tel est le décret du | 4 août sur 
le droit de chasse: décret auquel le comité féodal 
a dû se conformer , sous peine d’ëire infidèle à son 
devoir. Ce décret est ainsi conçu : •< Le droit 
exclqsif de la chasse /et des garenties ouvertes e&C 
pareillement aboli , et tout propriétaire a le droit 
de détruire et faire détruire , seulement sur . ses 
possessions , toute espèce de gibier , sauf à se con~ 
former aux lois de police qui pourraient être faites 
relativement à la sûreté publique. » t . j : 

; Ou a raison de dire que , par le droit naturel,' 
le gibier n’appartient à personne ; mais s’ensuit-il 
qbe'tout le monde , an t le droit de le poursuivre 
par-tout ? Autant vaudrait dire qu’on a le droit 
de venir cheteher chez vous les animaux malfai- 
sans qui infestent ves maisons. Une autre consi- 
dération doit fixer vos regards ; vous. devez faise 
'des 'lois,' non pour 'l’homme de la. nature , mais 
pour rhom’me de la- société. > Deux -principes soRt 
'xecotmus par les lois romaines: i.? le gibier est 
Tom. XXy^ ' G 
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la propriëtfS de celui ipii s’en empare ; a cliacun 
fl le droit d’empécher un etranger d’entrer sur sa 
propriété pour chasser le gibier; la loi qui n’au- 
rait pas le droit d’autoriser on propriétaire à em- 
pêcher qu’on ne vint sur son terrcin , n’aurait pas 
davantage le droit d’assurer les propriétés.... Vous 
voulez foire fleurir l’agricultuêe ; pensez-vous quelle 
fleurira, quand- tous les vagabonds > auront droit 
de *cbasse ? Le séjour de la campagne sera-t-il 
agréable , lorsqu’il ne sera pas sùr ? Mais je ue 
veux pas abuser de vos- momens , et je vous rap-« 
pelle la déclaration des droits , dans laquelle vous 
avez reconnu avec tant de justice tous les droits 
des hommes. Le comité féodal propose le projet 
de décret suivant : ) . 

« Il est défendu à tontes personnes de chasser , 
même dans les jachères et dans ses propriétéanon- 
doses , soit ii pied, soit à cheval , avec ou ' sans 
chien, à compter duii.*^ avril' jusqu’au lôsep- 
tentbre après la dépouiUe edliète des fruits crois- 
■sa ns , à-peine d’une amende de au lir. -au proflt 
'de la communauté du -lieu-, et eu outre , -contre 
celui qui aurait chassé sur le terrêin d’autrui , 
une somme de l o livwd’indcmnité envers le pro- 
priétaire des fruits , sans préjudice des dommages 
et 'intérêts. » . * 

M. Goapil de Pr^eln. Ije rapporteur .a com- 
battu les paradoxes .que l’on a développés hier; 
mon respect pour vos décrets m’interdit de riefL 
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ajouter. Si quelqu’un renouvelle ces paradoxes , 
je me réserve la parole. 

On demande que la discussion soit fermée. L’as- 
semblée ferme la discussion. 

M. Robespierre demande la parole.... Il parle... - 
On lui observe , à plusieurs reprises , qu’il se livra 
à la discussion , taudis qu’il doit se borner à pré-, 
senter des amendemens. Il insiste. On renouvelle la 
même observation. Il quitte la tribune. 

M. Martineau. Il y a ^ dans l’article plusieur» 

, vices de rédaction. En transportant quelques phra- 
ses , on parviendrait facilement à les faire dispa- 
raître. L’objet du comité est évident ; il a cherché 
à exprimer la défense à toutes personnes de chasser, 
sur les propriétés d’autrui , et aux prôpriéuire» 
sur leurs propriétés non-closes , dans certains tems 
de l’année. M. Martineau propose une rédaction 
corrigée dans le sens qu’il indique. 

M. le chevalier de Murinais demande que les 
époques où la chasse sera défendue , meme aux 
proptiéiaires , ne «soit 6i^e , ni par l’asàcmblée , 
ni par les départemens , mais par les districts. 

M. Rewbel représente que plusieurs villes en Al- 
sace ont conservé à tous leurs habitans le droit 
de châsse sur leur territoire. U demande qu’U 
ne soit sien innové pour les lieux où la chass# 
et le port d’armes sont libres. 

JM. .GtwcU le jeune. L article porte qu’il ne sera 
pas permis de chasser dans les propriétés d’autrui» 

C a 
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Voici ce qui se passe dahs le pays que j’ai iTirirf- 
neur de représenter. Après la récolte des fruit* 
croissans , les haies mobiles sont abattues , les 
propriétés deviennent communes, et cbacnn’y en- 
voie ses_ bestiaux. Il s’agit de savoir maintenant si 
l’on peut chasser dans ses propriétés , devenues 
communes. Je propose , en aihendcmem , qu’en 
générai on pourra chasser dans les propriétés com- 
munes , et qu’en particulier les cantons basques 
seront maintenus dans 'leur coutume et dans les 
droits de la nature, 

M. Alexandre de Lamcth. Le comité de cons- 
titution aurait dû d’abord vous mettre à portée 
de prononcer sur le port d’armes ; le comité féo- 
dal aurait dû poser le principe avant de présenter 
des articles réglementaires. Le premier principe 
était que personne n'a droit de porter atteinte à 
la propriété d’autrui , c’est-à-dire , de chasser sur 
la propriété d’autrui. Dans le cas où l’on voudra 
discuter l’article proposé , je me contenterai d’ob- 
server qu’il et mal fibellé. \ 

. : r , • ; 1 -, 

On présente dillerens amendemens et différen- 
tes rédactions. 

,1 . ■' . ■ 

) M. Merlin lit en son nom un projet dV|cticl% 
auquel la priorité est accordée. . j v, , . 

U II est défendu à toute personne de chasser ; 
en quelque tems et en quelque manière que ce 
soit , sur le teexein d’autrui i sans son consentes 
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méat , i peine, de ao livres d’amende envers la 
commune du lieu, et d’une indemnité de 10 li- 
vres envers les propriéuires des fruits , sans pré- 
judice de plus grands dommages et intérêts , s’il 
y échéait. Défenses sont pareillement faites , sous 
la meme peine de 30 livres d’amende , aui pro- > 
priétaires et possesseurs , de chasser dans leurs 
terres non-closes , même en jacliéres , à compter 
du jour de la publication du présent décret , 
jusqu’au i .«r septembre , pour les terres alors 
dépouillées , et , pour les autres terres , jus- 
qu’après l’entier dépouillement des ^its : sauf à ■ 
Aîhaque département à fixer, pour l’avenir, les 
tems dans lesquels la chasse sera libre , dans son 
arrondissement , aux propriétaire!^ > sur leurs pos- 
sessions non-closes. » 

Ce projet d’article est décrété. 

J --9 séance est levée à trois heures et demie. 


NOUVELLES. 

Bruxelles , le avril. — M. le général Van- 
der-Meerss a été enlevé la nuit dernière et transféré 
à la citadelle d’Anvers. L’ordre du congrès portait 
que, dans le cas où son épouse ne voudrait pas se 
séparer de lui , elle ne pardt qne deux heures après 
lui ; cet ordre n’a pas été exécuté à la rigueur, et ils 
«ont partis tous deiu ensemble. Ce général , avaqtt 
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'son départ , a protesté en bonne forme contre la 
violence qu’on se permettait à son égard. 

Du ,5 — A la suite d’une lettre adressée le 1 1 
de ce mois par les états de Flandne à M. le général 
Van-dcs-Meerss , et d’une réponse qu’il y a faite 
le i3 , ce général, prévenu du projet qu’on avait 
de le transférer à la citadelle d'Anvers 7 a consigné 
dans une nouvelle lettre sa protestation contre cette 
violence. Voici ces trois pièces ; 

Dépêche des états de Flandre , du li avrU. 

* « Monsienr , nous avons envoyé à nos députés 

votre lettre du g avril 1790, an sujet de votre trans- 
lation à Anvers ou à Louvain , et nous les avons 
chargés de veiller à ce que vous soyez traité avec 
tous les égards possibles; cependant les circonstan- 
ces ne sont pas de nature à vous retirer en ce mo- 
inent dans cette province. 

U Nous sommes , etc, les états de Flandre ». 

Réponse de M. Van-der-Meerss , du i3 avril 1790. 

“ Messeigneurs , par votre lettre du 1 1 de ce 
mois , vous avez la complaisance de m’informer que 
vous avez chargé vos députés ici de veiller à ce que 
je sois traité ayec tous les égards possibles 4 je n» 
puis qu’être- sensible à cette attention, et je vous 
prie d’étre persuades de ma reconnaissance. , 

a Mais vous ânissez vntre lettre par me dire: 
^ue les circonstances ne sont pas de nature à m» 
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rttirer* en'ce moment, dans votiv province; et celte 
réponse , je l’avoue , m’étonne infîniraeni. 

« D’après la déclaration non éijuivoque du con- 
grès ( du 9 avril ) , que ma présence à Bruxelles 
compromet la sûreté publique ; d’après la nouvelle 
espèce d’inculpation , et les menaces voilées qu’elle 
renferme , il est sensible et conséquent (juc je ne 
dois pas demeurer davantage dans une province 
qui n'est que trop visiblement le fu^er de toute la 
persécution que j’éprouve , et où fuir meme que je 
respire semble ui’ctre imputé à crime; et puisque 
des motifs aussi puissaus reiidcni ma retraite d’ici 
indispensable , quelles pourraient être les circoiis-< 
tances qui , dans ce inoiueut , me fermeraient 
l’accès de la province où je suis né , et où mon do- 
micile est naturel et légal 7 ^ 

« Le véritable sens de cette phrase n’étant déter- 
miné par aucune expression distincte, je ne puis 
coiiiiaîlre au juste si sa substance renferme une 
déclaration fondée sur une résolution quelconque, 
cftt si , dans son but , elle se borne à un simple con- 
seil de sollicitude : dans ce dernier cas , je vous de- 
. manderais en grâce de n’eu avoir aucune , et do 
partager ma parfaite tranquillité; mais, dans le pre- 
mier , je vous observerai que pareille résolution ou 
déclaration aurait tout le caractère d’un décret 
d’exil , ou d'uue sentence d’abstention de Jieu ; et 
comme je ne suis encore , sous aucun rapport , dans 
^ cas d’en apprébeuder de semblable , je vous prie 
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/de ne pas trouver mauvais que je persiste dans 
l’offre que j’ai faite de me rendre à Gand, et de 
vouloir même , pour les raisons susdites , en faire 
presser, par vos députés, la décision et le moment n . 

lettre de M. Van-dei*-MeeriS aux étals de Flan- 
dre , /e 1 3 avril 1790,0 5 heures de t après-midi> 
deuxième lettre de ce jour. 

t 

n Messeigneurs , l’on vient de m’informer confi- 
demmeni que le congrès a résolu ma translation à* 
la citadelle d’Anvers ; si cela est , ce sera donc par. 
violence et voie de fait; car, assurément, je n’y 
consentirai jamais. Rien ne me serait plus facile que 
de m.’y soustraire , puisque je suis prévenu ; mais 
tout moyen , toute démarche équivoques sont indi- 
gnes de moi. Si pareil attentat se pratiquait contra 
ma liberté , contre celle de ma défense , et contre 
la loyauté avec laquelle je me suis rendu ici , ce ne 
pourrait être que parce que l’on redouterait l’œil de 
la nation et le jugement de l’Europe. J’attendrai 
donc , 'avec le calme de la probité , l’événement dé 
cette information ; et s’il arrive , comme fce n’est 
pifs dans les ténèbres du mystère , toujours favora- 
bles à l’iniquité , que je dois, que je prétends me 
défendre et me justifier , et comme c’était à Namur 
et non à Bruxelles qu’on devait m’arrêter, s’il y avait 
matière , je proteste d’avance contre cet attentat , 
je déclare que je ne répondrai à rien, que je ne sois 
parfaitement libre , comme l’exigent les égards dûs à 
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wioB caractère, tant et aussi long-tems qu’on ne- 
m’aura pas convaincu d’uu crime ; et dès-à-pre’$ent, 
messeigneurs , je réclame, contre cette violence idi-? 
que, votre appui et celui de la nation entière ». 

*_ « U * * ■ * ' 4« 

N«eXIL 
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«.U ' ■ . t . > . T- r-r , 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE PP 32 AVRIL. 

JH. Lapjuinals. Vous avez renvoyé hier au co-r 
noité ecdësiastique la motion de M. Merlin : ce 
comité m’a chargé de vous observer, i.° qu’on 
ne peut empêcher un prélat de régir toutes les 
parties de son diocèse ; car c’est à lui qu’il a étë 
dit : « Gouvernez l’église de dieu » ; 3.® que tonte 
contrainte, à cet égard, serait parfaitement inu- 
tile , et que si , selon votre désir , les évêques 
étrangers se nommaient des vicaires-généraux , ces 
ecclésiastiques auraient le même esprit , et les 
mandemens qui contrarient vos décrets circule-* 
raient toujours. Le comité croit qu’il ne vous 
(Convient pas de prendre des moyens ineiCcaces 
pt qu’il est à propos d’ajotûner la. question aa 
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jour où TOUS TOUS occuperez du plan, général d» 

la consiituiion du clergé de France. 

Cet ajournement est adopté. 

M présente , au nom du comité de liqui- 

dation , uu projet de décret relatif au garde- 
meulile. 

U L’as.semblée nationale , après avoir entendu 
le rapport des deux états contenant les dépenses 
arriérées du garde-meuble de la couronne , les- 
quelles ont été véridées décrète que les dépen- 
ses arriérées du garde-meuble de la couronne 
demeurent fixées , pour l’année 1 7H8 , à 5 1 g, 3 i 9 ].; 
6t pour l’année «789, à *• . sans comp- 

ter la somme de 64.000 liv. , employée pour 
les dépenses de. l’assemblée nationale , laquelle 
sera distraite des dépenses suspendues et. acquit- 
tées , conformémeni. à l’article IV du décret du 32 
janvier, n 

. M. Bouche. Je demande que le même comité 
présente incessamment un rapport exact de l’ad- 
nûnistratioD entière du garde-meuble, depuis le 
10 mai 1774 jusqu’à ce jour. ' 

Cette proposition est décrétée. 

M. de Beaumetz présente la rédaction générale 
des articles décrétés hier et jours précédées , suc 
la réformation provisoire de l’ordonnance crimi- 
pelle. Plusieurs articles sont ajoutés. 

U Les adjoints qui assisteront au rapport ne pour- 
ront interrompre le rapporteur ; mais , après le rapr 


Digitized by Google 



Dü S 2 ATSIL I^gOt. 45 

port fait , Us pourront présenter leurs observations 
eux juges. <- , 

jt Lors de la confrontation des témoins , le con- 
seil ne pourra faire aucune interpellation ni inter- 
rogation aux témoins ; il pourra seulement requérir 
le juge de faire les interpellations qu’il croira con- 
venables. 

n Â l’avenir , tous les procès de> petit criminel se- 
ront portés à l’audience ; dérogeant , quant à ce , à 
tous réglemens et usages contraires, n r 
• Ces articles sont adoptés. , > ^ 

On continue la discussion de la loi provisoire sut 
le droit do cbasse. 

Les articles suivans sont décrétés. 

Art. 11. “ L’amende et l'indemnité statuées con- 
tre celui qui aura chassé sur le tcrrein d’autrui , 
seront portées respectivement à 5o et à i5 liv. , 
lorsqu’il s’agira d’un terrein clos de murs ou de 
haies , et à 4<> le cas où le terrein 

clos tiendrait immédiatement â une habitation. 

«I ni. Chacune de ces différentes peines sera 
doublée en cas de récidive ; elle sera triplée , s’il 
survient une troisième contravention , et la même 
progression sera suivie pour les contraventions ulté- 
rieures : le tout dans le cours de la même année 
seulement. 

» s 

» IV. Le contrevenant qui n’aura pas , huit jours 
après lu signification du jugement , satisfait à l’amen- 
de prononcée contre lui , sera contraint par corps 
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et détenu en prison , pour la première contraveno 
tion , pendant vingt-quatre heures ; pour la seconde, 
pendant huit jours; pour la troisième , pendant ti ois 
mois. >1 • 

» V. Dans tous les cas ,* les armes avec lesquel-* 
les la coatravcntioQ aura été .commise seront sai- 
sies , sans néanmoins que les gardes puissent dé-* 
sarmer les ehassenrs. 

• » VI. Les pères et mères répondront de la contra- 
vention des- mineurs de vingt ans , non mariés et 
domiciliés avec eux , sans pouvoir néanmoins être 
contraints par corps. > 

n VU. Si des étrangers ou des hommes mas-! 
qués sont trouvés chassant en contravention , ils 
seront arrêtés sur-le-champ et conduits en prison. 

. M, de Menou. Plusieurs personnes observent 
qu’il est bien fâcheux d’employer trois jours pour 
une loi - simplement provisoire , tandis qu’il est 
important d'entendre le rapport sur le rachat des 
droits féodaux. On ne peut procéder à la venta 
des biens ecclésiastiques et domaniaux , tant que 
vous n’aunez pas porté votre décret à ce sujet. 
Je fais la motion expresse d’entendre sur-lchchamp 
ce rapport. 

. L’assemblée décide quelle continuera la délibé- 
ration actuelle , et décrétera , sans désemparer , le ' 
reste des articles. 

- L’article VIII est adopté en ces termes : 

« Les peines et contraventions ci-dessus seront 
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prononcëeg somniairement à l’audience per la 
municipalité dii lieu du délit , sauf l’appel , ainsi 
«ju’il a été réglé par le décret du ai mars der- 
nier : elles ne pourront ,l ‘être que d’après, le rap- 
port dit garde-messier , et sur la plainte du 'pro- 
priétaire ou autre partie! intéressée , eti meme sur 
les poursuites du procureur de la commune , darts 
les cas où l’on anraki chassé pèndant les tems 
prohibés. » iiit c. ■ 7 1. -i- .• 1 

Le projet de rarticie- .IX est ainsi.' conçu t 
« A cet effet, chaque 'municipalité est auto- 
risée à établir au suoinb un garde-messier . beur 
gard ou garde-champêtre , dans la fortne ipres-! 
crite par les . anciens ' réglemens , et il sera libre 
à chaque propriétaire d’en, établir un ou. plusieurs ÿ 
«n les faisant receroir et assermenter par la ‘mu- 
nicipalité, n ■ .1 ■■■:• ,:i , J ; ,t 

• On présente un grand nombre d’améndemensi 
Presque tous ont pour objet d’assurelr an* pro- 
priétaires la faculté d’aroir , à leurs frais , , des gar- 
des particuliers qui seraient assermentés pac'ld 
commune. ' - . ■ . -i i . 

Af. de la Rochefoucauld. La société est obligée 
de procurer anx propriétaires les moyéns de' dé- 
fendre leurs propriétés sans muire,'.. à autrui^ 
Tel est l’esprit de Tos décrets v telle, en j seca:, tou- 
iouTS la base : vous ne tous :en.écartetèa .point:, 
en autorisant les propriétaires à preposér.iià Id 
«niuiicipWitd trois snjets parnd .l«aqaels.'but>àeul 
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serait choisi; il serait payé aux frais du pt^riétaire; 
Le garde particulier ne pourrait nuire à autrui ^ 
parce que la municipalité aurait toujours le droit de 
destituer ce garde institué par elle. 

On demande que la discussion soit fermée. 
L’assemblée délibère et ferme la discussion. • 
"M. Gourdart. On l’individu sera considéré comme 
fonctionnaire public , ce qAi est impossible ; ou 
il pourra déposer pour celui par lequel il sera 
salarié, ce’ 1 qui est immoral. Je propose, pour 
amendement , que le propriétaire d’un grand ter- 
rein 'pourra demander à la muuieipalité le nom- 
bre de ^rdes dont il aura besoin , et il dé- 
posera la somme necessaire pour le paiement de 
ces gardes. . ' ' 

Je suis propriétaire dans un pays où tout le 
territoire est possédé par une autre personne et 
par moi. La eommune ,'qui n’a rien, nous gar- 
dera-t-elle ■? ' . '! 

M. Merlin présente une rédaction nouvelle de 
l’article IXi I , . ... .1, 

« A cet effet , le conseil-général de chaque com* 
mune est autorisé à établir au moins un garde- 
messier , baugard ou garde-cliampétre , qui sera 
rem et assermenté par Uk’Baunicipalité. 11 sera li- 
bre aux propriétaires de requérir la municipalité 
d’en insiitner un ou plusieurs , dont ils avanceront 
le salaire. « 1 • 1; 

JU. ^efkrmotU. Plus la dUousstea.! se .prolonge^ 
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fit plus iK)us nous écartons de notre objet. Nous 
voulons en ce moment protéger la. récolte, pro-i 
cbaine ; il ^ut se borner :ndopter la première 
partie de la dernière rédaction : je demande don« 
la division de cet article. 


M. Goupil de Préfeln. 3’adoptèlà divisibn^ tAais 
je propose un amendement ', sans préjudice de la 
garde des bois et forêts , laquelle continuera com- 
me ci-devant , jusqu’à ce qu’il en ait été autrement 
ordonné. » * 

La division est décrétée. " 

L’amendement de M. Goupil est adopté 
ainsi que la première partie de l’article,' qui 
finit après ces mots : « et 'assermenté par la 
municipalité, m 

Quelques-uns des articles suivans éprouvent des 
amendemens , et sont définitivement décrétés en 
la forme suivante : 


Art. X. « Les rapports seront dressés par écrit , 
ou faits de vive vois au greffe de la rnunici-, 
palité : daus ce dernier cas le secrétaire-greffier 
en tiendra registre ; dans l’un et l’autre cas,, ils 
seront affirmés entre les, mains d’un officier mu- 
nicipal , dans les vingt r quatre heures du 
qui en sera l’objet. Les rapports feroQt foi de 
leur contenu , jnsqu’à preuve contraire laquelle 
preuve pourra être admise sans' inscciptiop , ggi 

.1 . . 
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in XI. H pourra être suppléé audit rapport J>a<* 
la déposition de deux témoins. 

^ n Xll. L’aeiion'ponr faire prononcet la peine 
ci-dessus sera prescrite par le laps d’un inois , à 
compter du jour où le délit aura été commis. 

_ ; Il est libre'à tout propriétaire , ou pos- 

sesseur , de chasser et faire chasser noaohsunt 
l’article I.f du présent décret, dans celles.de ses 
possessions qui sont séparées par des murs ou haies 
xives des héritages d’autrui. • . . ... 

>1 XIV. Il est également^ libre à tout proprié- 
taire , ou possesseur de chasser daus ses bois et 
forêts , pourvu toutefois que ce ne soit pas avec 
de chiens courans , dans le tems ou la citasse est 
défendue. 

n XV. Il est pareillement libre , en tout tems , 
aux propriétaires ' ou possesseurs , ' ei même aux 
'lêrrniers , de détruire le gibier dans leurs récol- 
tes non-closes , en se servant de filets 'bu engins , 
qui ne puissent pas nuire anx fruits de la terre ; 
comme aussi de repousser , avec arnaes à fen , 
les bêtes fauves qbi se répandraient dans leurs 
récoltes. « ' • " 

L’assemblée ajourne' le dernier article du projet 
' de décret ; il est conçu en ces termes : ' 

' ' « Les réglemens sur la pêche continueront 
^ provisoirement à être exécutés , jusqu’à Cé qu’il 
-en ait été autrement ordonné en cbnsiécpièncë, 
il est défendu à toutes personnes de pêcher 

sans 
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•ans droits , et quant à ceux qui ont droit ' d« 
pêche., de se servir de filets et engins prohibés : 
le tout sous les peines portées par Icsdits régie-- 
mens. » ^ 

• La séance est levée à 4 heures. ‘ 


SÉANCE DU aa AV«IL AU SOIR. 

La séance est ouverte par la lecture de plusieurt 
ad resses d’adhésion aux décrets de l’assemblée na- 
tionale. Les vétérans du régiment d’Auvergne , 
vivement alTectés de l’insubordination qui règne* 
parmi les soldats de ce corps , supplient l’as- 
semblée nationale de leur permettre de revenir 
sous leurs drapeaux , afin d’y ramener , par leur 
exemple , la soumission et l’obéissance. Anciens 
compagnons d’armes du chevedier d! Assas , ils se 
glorifient de ce qu’il leur a légué son courage et 
«on amour pour la patrie. 

M. . . . demande que le président soit chargé de 
se retirer par-devers le roi, pour supplier sa. ma- 
jesté de permettre à ces braves vétérans de rejoior 
dre leurs drapeaux. 

A/, de Sérant. J’observe que les vétérans ont 
toujours' la faculté de rejoindre leurs drapeaux. Je 
demande que l’adresse soit renvoyée au comité 
militaire. 

G« renvoi est ordonné. 

Tom. XXF. 


D 
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X)es dëputës de l’isle de Corae , envoyas par la 
municipalité de Bastia , ayant à leur tête le général 
Paoli , sont admis À la barre. L’un d’eux prononce 
le discours suivant : 

U Messieurs , la Corse libre nous députe vers 
TOUS pour TOUS rendre grâces de l’avoir afTranchie. 
Le despotisme nous avait accablés sans nous sou- 
mettre votre justice seule nous a conquis , et c’est 
à votre générosité que nous rendons les armes ; 
nous baissions des maîtres dans le nom Français g 
nous y bénissons des frères et des libérateurs. 
^ Pendant 400 ans nous avons combattu pour la liberté; 
nous avions versé des Ilots de sang pour elle , et 
nous n’avions pu l’obtenir ; daus un seul jour vous 
nous l’avez donnée : voyez si nous pouvons étra 
ingrats et rebelles. Toute l’Europe admire vos tra- 
vaux , toute la France vous remercie de vos lois ; 
mais il n’est point de département qui les admire 
plus qui en sente mieux le prix que la Corse ; 
nous étions une nation faible , un état borné : 
devenus Français , nous sommes une nation puis- 
sante ; la France n’a pas de peuple plus félé , 
_ l’assemblée nationale de citoyens plus soumis à ses 
décrets , et le roi de sujets plus fidèles que le 
peuple corse. 

Il Nos compatriotes ont vouln que celui qu’ils 
eurent à leur tète , dans leurs infortunes , y fût 
encore le jour de leur triomphe et de leur félicité ; 
nous l’avons rappelé , messieurs , pour avoir sans 
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«esse êroni les yeux l’exemple de ses vertus. Eu 
Venant des extrémités de la France , en la traver- 
sant presque entière , nous avons vu par-tout le 
spectacle de la joie et de la prospérité ; par-tout 
sous avons entendu en attribuer le bienfait à ras- 
semblée nationale : et quand nous venons vous 
apporter notre reconnaissance , ce n’est pas celle 
des Corses seub , c'est celle de toute la France , 
devenue notre patrie commune, n 

Le général Paoli. « Messieurs , ce jour est le 
plus heureux , le plus beau de ma vie : je l’ai 
passée à rechercher la liberté , et j’en vois ici le 
plus.. noble spectacle. J'avais quitté ma patrie as- 
servie , je l’ai retrouvée libre , je n’ai plus rien à 
souhaiter. Je ne sais , depuis une absent» de vingt 
ans, quel changement l’oppression aura fait sur 
mes co’mpatriotes ; mais vous venez d’ôter aux 
Corses leurs fers ; vous leur avez-rendu leurs vertus 
premières. En retournant dans ma patrie , mes 
sentimens ne. peuvent vous être douteux. Vous 
avez été généreux pour moi , et jamais je n’ai été 
«sclave. Ma conduite passée , que vous avez ho- 
norée de votre suffrage , vous répond de ma con- 
duite future. J’ose dire que ma vie entière a été 
nil serment à la liberté ; c’est déjè l’avoir fait à la 
constitution que vous établissez. Mais il me reste 
A le faire à la nation qui m’a adopté , et au sou- 
verain que je reconnais ; c’est la faveur que je 
denanda à l’auguste assemblée nationale. ■> 

D a 
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Un autre membre de la députation fait lecture 
d’une adresse de la municipalité de Bastia , oit 
elle proteste de se soumettre aux décrets de l’as- 
semblée nationale , et déclare criminels de lèse- 
nation ceux qui tenteraient d’en empêcher l’exé- 
cution. 

M. le président répond à la députation : « Un 
peuple qui a si long-tems combattu pour la liberté, 
devait faire partie d’un peuple devenu libre. L'hom- 
mage que vous venez d’uflrir à l’assemblée natio- 
nale est digne de vons et d’elle ; elle fixe avec 
plaisir ses regards sur les députés d’un peuple qui 
a si long-tems lutté contre la servitude ; elle voit 
de même , avec une vive satisfaction , son chef , 
qui a été tout-à-la-fois le héros et le martyr de la 
liberté , payer la France de votre amour et de 
votre fidélité. Les Romains allaient chercher des 
fils chez des nations étrangères ; la France en 
trouve chez ses voisins. L’assemblée a reçu vos 
sermens , et vous permet d’assister à sa séance. » 

Un des députés supplie l’assemblée de permettre 
que le commandant , nommé par le roi pour l’île 
de Corse , y vienne au plutôt prendre possession 
de son commandement. M. le président répond 
que l’assemblée prendra cette demande en con^- 
dération. 

M. Goupilleau. Votre comité dep rapports vous 
dénonce un arrêt de la chambre des vacations du 
parlement de Grenoble , qui^ déchaîne plusieurs 
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particuliers des décrets lancés contre eux par le 
juge de Mirebclle en Bresse. Cette chambre des 
vacations a-t-elle pu anéantir des décrets décernés 
par des juges qui ne sont point de son ressort? 
telle est la question sur laquelle vous avez à pro- 
noncer. 

Quelques ha])itans de Mirebelle étant allés cou- 
per du bois dans l’ile de l’Olive , située au< milieu 
du Rhône , et appartenant à M. le chevùlier de 
Jaunage ; un de ses gardes , accompagné de> gens 
de sa maison , voulant s’opposer à cette invasion , 
il fut tiré plusieurs coups de fusil , dont un ha- 
bitant de Mirebelle fut tué. Le juge de Mirebelle, 
dont la juridiction est dans le ressort du parle- 
ment de Bourgogne , a reçu la plainte , et sur 
l’information a décerné des décrets contre le che- 
valier de Jaunage , son garde et les gens de ( 
maison. M. le chevalier de Jaunage s’est pourvu 
contre ces décrets par- devant le parlement de 
Cirenoble , où il a requis et obtenu des défenses 
d’exécuter les décrets. Ses motifs , pour saisir ce 
parlement , ont été que l’ile de l’Olive était située 
sur le territoire du Dauphiné , et que , suivant les 
lois particulières de la province , aucun Dauphinois 
ne peut être distrait du ressort de ses juges natu- 
rels. Les habitans de Mirebelle ont au contraire 
soutenu que l’ile de l’Olive est située dans l’éten- 
due du ressort de ^irebelle , et que M. le chevalier 
de Jaunage y avait lui-même soutenu dans ce siég% 



54 JîP aa AVRit ï*j 90 .' 

une iastaaee pour délits commis dans cette lie { 
dès-lors il s’est élevé un conflit de juridiction. 
Le motif qui parait avoir déterminé le parlement 
de Dauphiné à (mnnaiire de cette coutestation , 
est fondé sur d’anciens privilèges de la province. 
Votre comité a pensé que , tous' les privilèges’ de 
province étant détruits , chaqne juge devait $• 
renfermer dans les bornes de son ressort. Il vous 
propose de décréter que le président se relire par- 
devers le roi , pour supplier sa majesté de faire 
révoquer l’arrêt de la chambre des vacations du 
parlement de Grenoble , et d’ordonner le renvoi 
de l’aflaire au juge qui a commencé l’instruction , 
sauf aux parties à se pourvoir en réglement des 
juges. 

M. Goupil de Prtfeln. L’assemblée naüonale 
n’est point un tribunal judiciaire ; les parties ont 
la voix de l’opposition ou de la demande en cas- 
sation ; je conclus qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 

M. Garai l'aîné. Celte question appartient à 
l’ordre judiciaire ; ce n’est point à vous, messieurs, 
à maintenir l’exécution de vos décrets ; ce n’est 
point à vous à tirer vengeance de leur violation , 
c’est au pouvoir exécutif. Je demande que l’alfaire 
y soit renvoyée. 

La question préalable , proposée par M. de Pré^ 
feln , est mise aux voix , et l’assemblée décide qu’il 
n’y a pas lieu à délibérer. , > 

• M. de yûmes. Une dénonciation publique vou» 
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•yani instruits dernièrement que les formes légales 
ont été violées dans un arrêt du conseil , obtenu 
au mois de janvier 1788 , par M. le cardinal de 
Loroènie , ci-devani principal ministre , lequel arrêt 
l’a autorisé à faire la coupe de mille arpens de 
bois du quart de réserve dépendant de l’abbave 
de Saint-Ouen , et que ce ministre , muni d’uu 
bon du roi , a vendu cette coupe à uh siear de 
Tolède , par contrat du 1 5 janvier de ladite année 
1788 , pour la somme de 66a mille livres, voua 
avec chargé votre comité des domaines de vom 
rendre compte de cette affaires Cet arrêt s’imposait 
à M. le cardinal que des charges peu conudérables 
dont il parait n’avoir acquitté' que pour i6o mille 
livres. Un des griefs qu’on peut lui reprocher , est ' 
d’avoir fait conper le qnart de réserve avant l’âge 
de quarante ans , que la loi exige pour cette espèce 
de bois ; il a violé encore la loi , qui ne permet 
la coupe des quarts de réserve qu’en cas de ruine 
et d’incendie. Le parlemeut de Rouen , instruit de 
celte violation , avait fait défense de continuer la 
coupe , et M. le cardinal a demandé au conseil la 
cassation de l’arrêt de ce parlement. Le. contrat 
doit-il être exécuté ? La coupe doiir-elle être con- 
tinuée? Votre comité pense que l’acquéreur ayant 
contracté de bonne-foi ; que tes réserves étant 
portées à leur valeur; qu’étant vraisemblable qu’une 
seconde vente ne sesait peut-être pas ' favorable , 
et que , les choses n’éiani plus entières , la coupe 
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doit ^tre continuée ; mais que le restant du prix, 
ne doit pas être versé dans les mains de M. la 
cardinal, et qu’en outre il doit être forcé à resti- 
tution de ce qu’il a illégalement perçn ; en consé- 
quence votre comité a Tkonneur de vous proposer 
le décret suivant : 

« L’assemblée nationale , après avoir entendu la 
rapport des comités des domaines et ecclésiastique, 
déclare qu’il doit être permis à l’acquéreur du quart 
de réserve de l’abbaye de Saint-Ou.en de Rouen , 
de continuer et de parachever l’exploitation da 
ladite réserve , à la charge par lui de verser , daus 
la caisse de l’administration des domaines , ce qui 
reste dù sur le prix de la vente , aux termes portés 
par le contrat du i 5 janvier 1788 ; sauf aux ad- 
ministrations , dans le ressort desquelles les bois 
dont il s’agit sont situés , à poursuivre , par les 
voies de droit , contre le cardinal de Loménie , 
la reslilution des sommes qu’il peut avoir perçues 
sans causes légitimes , et en vertu d’un titre illé- 

gal. n 

Ce projet de décret est adopté. 

M. de Lamerville fait un rapport , au nom du 
comité de commerce et d’agriculture , sur les 
moyens de parvenir au dessèchement des marais , 
sans blesser les droits de la propriété ; il fait lec- 
ture d’un projet de décret déjà une fois proposé 
à l’assemblée ; comme il est précédé de^ nouvelles 
observations que l’assemblée juge devoir être soh- 
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)na!ses à un examen réfléchi , l’impression du rap- 
port et du projet de décret est ordonnée , et la 
.discussion ajournée au samedi premier mai. 

La séance est levée à neuf heures et demie. 


NOUVELLES. 

Stokolm , le 37 mars. — Le baron Olans-Ru- 
dolplie Cédestron , capitaine de l’amirauté , a été 
nomme major et fait chevalier de l'ordre de l'épée , 
pour s’ètre distingué dans une expédition près de 
Revel ; le lieutenant Petersen a aussi été fait cheva- 
lier du même ordre , et les enseignes Eskolin et 
Arcovito ont été promus au grade de lieutenant. 

Grenoble. — La réunion de l’armée fédérative a 
présenté ici le spectacle imposant dlioinmes qui 
accourent au signal de la liberté ; il y avait des dé- 
putations du Lyonnais , de la Bresse , du Bugey , 
du Foreiz , de la Bourgogne et du Vivarais. On a 
prété le serîneùt civique ; et celle journée a été ter- 
minée par une illumination générale et une féie 
magnifique , donnée par M. de Dole , commandant 
de la milice. 

Paris. — Le lires -patentes du roi , données à 
Paris le 34 mars , sur un décret de l’assemblée na- 
tionale , du 33 mars 1790 , concernant la suppCés- 
sion de l’exercice du droit de marque des cuirs , i 
compter du i.*'' avril 1 790 , et rabonnemeut général 
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dudit droit , provisoiremeat et pour la présent# 

année 1790 seulement. 

Jdem , sur le décret de l'assemlilée nationale, du* 
aa mars 1790 concernant la suppression du droit 
de marque des fers , à la fubricaiion et au transport 
dans llniérieur du royaume , à compter du i .*>’ 
avril 1 790 , et à rabonnenient dudit droit , provi- 
soirement et pour la présente année 1790 seu- 
lement. 

Idem , sur le décret de l’assemblée nationale , du 
au mars 1 790 , concernant l’abonnement général 
des droits sur les huiles et savons , au passage d’une 
province dans un autre royaume, provisoirement 
et pour la présente année 1790 seulement. 


N.» CXIII. 
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■ • 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉA^CE Cü a5 AVRIL. 

Sur la lecture du procès-verbal, M. ... propose 
fl’ajouter à un article du décret sur la jurispru- 
dence criminelle , une clause que l’assemblée 
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adopte. Cet article se trouve en conséquence rë~ 
digé en ces ternies : ' • 

14 A l’avenir , tous les procès de petit crimind 
seront portés à l’audience , et ne pourront , en 
aucun cas , être réglés à l’extraordinaire , à quel- 
que somme que les dommages et intérêts puissent 
être portés en définitive ; dérogeant quant à ce 
à tous réglemens et usages contraires, n 

Sur le rapport fait par M. Chapelier , au nom 
du comité de constitution , l’assemblée répare une 
erreur reconnue unanimement paf les députés de 
-Bretagne dans la division des districts de Guin- 
garap et de S. Brieux. En conséquence il est décidé 
que les paroisses de. . . . feront {tarde du district 
de Guingamp. 

Sur un autre rapport , fait au nqm du même 
comité , l’assemblée déclare que la municipalité 
d’Arbois , dont l’élecdon était contestée , esilégas- 
lemcnt élue. 

M. 'l'abbé. . . . L’assepblée a renvoyé au comité 
des finances un mémoire de M. le contrôleur- 
général sur la diminution du tabac. Cet impôt 
produit trente millions : il importe au salut de 
l’état de prévenir tout ce qui pourrait empêcher 
la rentrée des revenus pubbes. Cette branche est 
la moins onéreuse et la plus sûre de toutes , 
puisque cette contribution est volontaire , libre , 
journalière et au comptant. Son remplacement est 
impossible; il aggraverait les charges territoriales ; 
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il serait injuste puisqu’il porterait sur tous les 
citoyens , tandis que dans ce moment un petit 
nombre seulement y est soumis. Tout doit donc 
déterminer cette perception dans la forme actuelle; 
mais aussi la santé des citoyens doit déterminer 
à rendre plus efficaces que jamais les moyens 
d’empécber la contrebande du tabac. Les tabacs 
qui s’introduisent en fraude sont tous d’une qualité 
dangereuse , à cause des matières qui y sont 
mêlées. Beaucoup de villes ont été frappées de ces 
dangers ; elles ont senti que frauder les droits 
établis en faveur du peuple , c’est voler le peuple 
lui-même ; 'elles ont demandé que la perception 
des droits étabKs sur le tabac fût rétablie avec 
les formes prohibitives employées jusqu’à ce jour. 
Le comité , d’après toutes ces considérations , pré- 
sente un projet de de'cret en trois articles. 

. Voici la substance de ces articles : 

« Art. I.®'' La vente exclusive du tabac , au prix 
fixé par les ordonnances, continuera provisoire- 
ment , comme par le passé. 

V II. Les employés placés sur les frontières, pour 
s’opposer à l’introduction des tabacs étrangers , y 
seront rétablis sur-le-champ. 

« III. Les employés seront autorisés à faire , 
comme par le passé , les visites nécessaires dans 
les magasins et maisons suspectes ; ils se feront 
accompagner d’un officier municipal, qui ne pourra 
refuser , sans être responsable de la contravention. 
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en son propre et privé nom. Un procès-verbal sera 
dressé et signé par l’officier municipal et les em- 
ployés. 7» ■* 

M. Dupont. Personne ne me soupçonliera da 
ne pas penser qu’un privilège exclusif est une chose 
odieuse ; personne ne me soupçonnera d’étre le 
partisan des impositions indirectes. Il serait dan- 
gereux en ce moment , il serait injuste dans tous 
les teras , de transformer l’imposition sur le tabac 
en impositions indirectes. D’après des calculs ri- 
goureux , sur neuf citoyens , un seul consomme 
du tabac 

M. le contrdleur-général m’a fait remettre des 
délibérations de la moitié des départemens, qui 
demandent que llmposition sur le tabac soit' con- 
servée ; ainsi on tromperait l’assemblée en faisant 
croire qu’il est de l’intérét dn peuple que cette 
imposition soit abolie»; les flatteurs du peuple sont 
plus dangereux et aussi méprisables que les flat- 
teurs des rois. On objecte l’intérêt de quelques 
provinces , qui ont le privilège dé la culture : mais 
il n y a plus de privilège , il n y a plus de pro- 
vinces ; les départemens sont sortis de votre génie,' 
comme Minerve du cerveau de Jupiter. . . . Mais 

la Flandre , mais l’Artois, mais l’Alsace où 

est la Flandre , où est l’Artois , où est l’Alsace ? 
Je me souviens qu’on en parlait autrefois dans nos 
livres de géographie , comme on parlait de la no- 
blesse et du clergé dans notre constiintion poli- 
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tique , dont nous devons respecter le rdgune. .Celui 
qui ne s’y soumettrait pas serait l’ennemi -de la 
patrie : la patrie doit être obêie , parce qu’elle es^ 
mère eu maîtresse ; mais , coinme mère , elle doit 
commander avec sagesse ; elle doit craindre d’aug- 
menter trop les revenus directs. U faut chercher 
le revenu public que foumiêsit le tabac : i.°dans 
le commerce du tabac , en en défendant la cul- 
ture ; a.° dans le commerce du tabac , en en per- 
mettant la culture. — M. Dupont examine cea. 
dilfêrcus régimes , et trouve à l'un et à l’autre de 
très-grands incbnvéniens. U propose de décréter, 
que le revenu public , provenant de la vente du 
' tabac , sera conservé-; que les loix relatives à sa 
perception seront uniformes ; que par ce moyen ^ 
le prix en sera diminué , et qu'il continuera de 
l’être k mesure que l’extinction de la dette publique 
le permettra ; que le comité ,des impositions exa- • 
minera les dilférens régimes , et présentera , daus 
le plus court délai , celui qui lui paraîtra le plus 
doux. 

MM. Roussillon et Rœderer. Cet objet test in- 
timement lié au reculemcnt des barrières : le co- 
mité d’agriculture s’est occupé de l’un et de l'autre 
objet avec le comité d’impositions. Ce dernier co- 
mité vous présentera , sous huit jours , un projet 
définitif. 

M. de Beaumetz. Si le rapport du comité des 
finances est trèsrincomplet , c’est qu’il s’est em- 
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pre&Sé de prévenir , pur mie très-grande diligence, 
les éclaircissemens que les deux autres comités 
l’avaient prié d’attendre. , Ces deux comités vous 
feront connaître l’administration maternelle de 
cette ferme , qui fait tous les ans à l’état un dom> 
mage de 94 millions, pour lui en rendre aS. ^ 
L’assemblée renvoie cet objet aux comités des 
finances , d’agriculture et de commerce réunis , et 
ajourne le rapport à vendredi prochain^ 

M. Dupont présente dilTérens articles sur la ga- 
Lelle ; ils sont adoptés. En voici la substance : 

U Art. I." Conformément à la stipulation portée 
par l'article XV du bail général des fermes , passé 
à Jean-Baptiste Mager , le 8 mars 1786 , lequel a 
.prévu le cas de la distraction de quélques parties 
dudit bail , les grandes et petites gabelles ,- et ga- 
belles Iqcales , seront distraites dudit bail , à dater 
du premier janvier 1789; et seront tenus, ledit 
adjudicataire et ses cautions , de compter .de clerc 
à maître , comme pour les objets dont ils ne sont 
que régisseurs , de toutes recettes et dépenses 
qu’ils auront faites depuis cette époque ; et en 
conséquence la nation rentrera en jouissance des 
greniers , magasins , bateaux , pataches , instru- 
mens , ustensiles , etc. , ainsi qu% de l’universalité 
des sels que ledit Mager avait à sa disposition. Les 
cautions dudit Mager , chargées par décret du ao 
mars , de faire , pour le compte de la nation , au 
prix qui sera réglé par Iq conotureace 4^ coa'- 
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merce , et toutefois pas au-dessus de 5 sols 1 « 
livre , ia vente de tous les sels existans au premier 
avril dernier , compteront tous les mois des pro- 
duits de ladite vente , et en verseront , de mois en 
mois , les deniers dans le trésor national , jusques 
à parfaire la somme de 1 a millions , destinée aux 
dépenses de l’état. 11 sera ensuite tenu compte audit 
adjudicataire de la valeur des seb et autres effets , 
ainsi qu’il se pratiquait .quand les baux passaient 
en d’autres mains ; et le surplus du produit de la 
vente desdits sels continuera à être employé d’au- 
tant au remboursement des fonds et avances des 
cautions du sieur Mager , conformément à l’art. V 
du décret du lo- mars dernier. ' 

» II. Tous les juges et officiers de gabelles ; 
tant dans les greniers , que dans les dépôts et dans 
les pays de grandes et de petites gabelles , de 
gabelles locales et de quart-bouillon , seront sup- 
primés , et cesseront toutes fonctions à compter 
du premier avril ; et il sera procédé à la liquida- 
tion de leurs offices , au paiement de leurs gages 
échus , et de l'intérét de leur finance jusqu’au 
remboursement. 

» III. Les quantités de sel appartenant à 1 » 
nation , et qui ^existaient au premier avril 1790, 
dans les greniers , magasins , dépôts , etc. seront 
constatées par les officiers municipaux des beux f 
savoir , dans les greniers , d’après les registres af- 
firmés par les officiers poae-clefit, lesquels registres 

' seront 
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seront clos par les ofllciers municipaux, en pré- 
sence des préposés de la forme. Les oiîiciers porie- 
clefs remetlront les cle& aiixdiis préposés , qui 
couûiiueroni seuls d’étre citargés des Tentes , sous 
Vinspeciion des rnunicipaliiés , jusqu’à la formation 
des assemblées administratives, (^uant ans sels 
arrêtés au compte de la nation , avant le preptier 
avril, dans les marais salans , et qui ne seront pas 
encore livrés , leur quantité sera reconnue par les 
livres d’achats et de comptes , et il en sera égale- 
ment dressé un procès-verbal en présence des 
oiliciers manicipaux , lequel sera par eux visé et 
arreté. 

it IV. Le droit qui était exercé, pour la nation , 
sur les sels et salins , ne pourra être étendu au- 
delà des sels qui sont aclucllcincut fabriqués , la 
uaiion renonçant pour l’avenir à tout privilège sur 
lesdits sels. La prochaine récolte et les suivantes 
seront libres et à la disposition des propriétaires. 

» V. La rentrée des recouvremens se fera 
comme par le passé. Les receveurs seront tenus 
de laisser au trésor public leurs cautiounemens , 
dont les intérêts continueront à être payés , sans 
que, sous aucun prétexte, lesdits receveurs puisseoi 
faire compensation des recouvremens pour leurs 
cautionnemens. Cette disposition aura un effet ré- 
troactif contre ceux qui n’auront pas vidé leurs 
mains dans les caisses publiques : il sera tenu 
Tom. XXF, E 
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compte de ces cautionnemens aux receveurs p ettié 

quand leurs comptes seront apurés, n 

L’assemblée renvoie au comité des finances , et 
au comité d’agriculture et de commerce réunis, 
deux articles relatifs , l’un à rénirée du sel étran- 
ger pour quelqu’ espèce de pèche , l’autre à, la 
restitution des droits payés sur les sels qui , au 
premier avril , seront trouvés dans les magasina 
des villes de Bordeaux , «te. 

; M. de FoUeville. L’assemblée nationale ayant 
pris l’engagement de favoriser de tous ses moyens 
l’accélération du paiement des rentes , je demande, 
comme une chose honorable à l’assemblée . natio- 
nale, et nécessaire à la ville de Paris , que l’on 
s’occupe incessamment d’assurer le paiement des ' 
premiers mois de 1790 , au i 5 du mois d’août, et 
que le comité des finances présente , dans le délai 
de trois semaines , son travail à ce sujet. 

. T 

Sur le rachat des droits Jïodaux. 

M. Tronchet fait lecture, an nom du comité 
féodal , des cinq premiers articles des décrets sur 
le rachat des droits féodaux ; ces cinq ardcles con- 
cernent les principes généraux du rachat , et sont 
rédigés en ces termes : 

« Art. l.*' Tout propriétaire pourra racheter leà 
droits féodaux et censuels dont son fonds est grevé, 
encore que les autres propriéuircs de la mèmé 
seigneurie , ou du même canton, ne voulussent 
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1^ profiter du bdnéfice du rachat ; sauf ce qui 
sera dit ci-après à l’dgard dés fonds chargés de 
cens ou redevances solidaires. 

K n. Tout propriétaire pourra racheter lesdits 
droits , à raison d’un fief ou d'un fonds particu- 
lier, etrcore qu’il se trouve posséder plusieurs fiefs 
ou plusieurs fonds censuels mouvans, de la même 
seigneurie, pourvu néanmoins que les fonds ne 
soient pas tenus seus des cens et redevances so- 
lidaires ; auquel cas leur rachat ne pourra être 
divisé. 

n HL Aucun propriétaire de fief , ou fonds cen- 
suel , ne pourra racheter divisémént les charges 
et redevances annuelles dont le fief ou le~ fonds 
est grevé , sans racheter en méme-tems les droits 
casuels ou éventuels. 

M IV. Lorsqu’un fonds tenu eU fief ou en cen- 
aive , grevé de redevances annuelles solidaires ; sera 
possédé par plusieurs co-propriétaires , l’un d’eux 
ne pourra racheter divisémént lesdités redevances » 
au prorata de la portion dont il est tenu , si ce 
n’est du consentement de celui auquel la rede- 
vance est due ; mais il sera tenu de racheter la 
redevance entière , et il pourra se faire subroger 
aux droits du créancier pour les exercer contre 
les co-débiteurs , à la charge de ne les exercer 
que comme pour une simple rente foncière et 
anus ancune solidité ; et chacun des autres co- 

E a 
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débiteurs pourra ' racheter â volonté sa- poitiott 
dJvisément. 

» V. Pourra néanmoins le co-propriétaire d’uat 
fonds grevé de redevances solidaii-es , en rachetant, 
ainsi qu’il* vient d’etre dit , la redevance entière , 
ne racheter les droits casuels que sur sa poi*iiuR , 
^sauf au propriétaire du fief à continuer de perce- 
voir les mêmes droits usuels sur les autres portions 
du fonds , et sur chacune d’elles divisement , et 
lorsqu’il y aura lieu , jusqu à ce que le rachat en 
ait été fait, n 

3/. Tronchet. Le premier des principes ren- 
' fermés dans ces cinq articles , est relatif â la ques- 
tion de savoir si le rachat n’est qu’une faculté 
individuelle , et s’il peut être fait par tous les vas- 
' saux conjointement. Le comité l’a regardé comme 
une faculté individuelle ; le second principe est 
-que cette faculté individuelle ne s’étend pas jusqu’à 
< donner à l’individu le droit de racheter ce qui est 
: indivisible ; le troisième , que cette faculté ne peut 
. débarrasser de la solidité : mais ce principe , qui 
! n'est que le corollaire du principe précédent , se 

- modifie à l’égard du rachat des droits casuek. 
( Voilà les principes sur lesquels la 'discussion doit 

• s’ouvrir. 

...Le principe que je crois devoir attaquer 

• est particulier à l’article III. Les droits casuels et 
■ éventuels. doivent être régis par des principes dif- 

- férens de «eux qui régisseut ' les redevances an- 
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nselles. En effet , dans les redevances scignenriales 
annuelles , on distingue , le cens , proprement dit , • 
des antres redevances , et en général Le cens est < 
imprescriptible ; les redevances seigneuriales sont^ 
prescriptibles. Cette distinction seule suffit pour 
prouver qu’on peut diviser le rachat de ces rede- 
vances. En admettant le principe du comité , on 
rendrait nulle et illusoire la faculté accordée aux . 
propriétaires de fonds. 

M. Tronchet. Il serait trop long d’entrer dans 
la discussion , pour vous prouver la vérité des 
. principes énoncés. La solution dépend de la ma- • 
niére dont le bail k cens est conçu. Un bail à 
cens, pour infrodation, est une véritable rente, 
foncière; or, qu’esi-ce qu’un bail à rente ,fon-< 
cière , si ce n’est un contrat indivisible , par lequel 
j’abandonne la totalité d’une propriété ; sous la 
condition qu’on me paiera la totalité des droits. 
convenus et consentis ? Assurément vous n’autori- 
serez pas le remboursement de 5 o I. sur 100 1 . , 
parce que la rente foncière est indivisible. Si , 
dans le cinquième article , nous divisons les droits 
censueb et éventuels, c’est parce qu’ils sont indi- 
visibles de leur nature , et qu’ils ne portent que 
sur les mutations de bbaque portion. 

M. de Richier. Quand l’assemblée a ordonné le 
rachat des droits féodaux et seigneuriaux , elle a 
fait un grand tort aux propriétaires de ces droits, 
IJ u’entre pas dans l’iiueniion de l'assemblée que 
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le mode d’un rachat, que vous n'élieE pas en droî^ 
d’exiger, soit eutièrement nuisible à ceux Sur qui 
on le fera : ce mode \pud à ruiner tous les pro- 
prietaires, 

£n Saimonge les plus belles terres ne rapportent 
pas pji fermage plus de louo liv. ; tout leur pro- 
duit est en redevances. Vous feriez tort à un grand 
nombre de propriétaires , s’ils ne retrouvaient plus 
les 10,000 liv. de rente qu’ils avaient. Permettea- 
moi de citer un fait que je connais bien , puisqu’il 
m’est personnel. Je possède un fief , en agriève s 
de deux cents pièces de vin sur trois mille pro- 
priétés particulières. Si chaque propriétaire me 
remboursait séparément, qu’arriverait-il? Il fau- 
drait , jusqu’à ce qu’ils eussent tous racheté , que 
je conservas.se les hommes et bâtiinens nécessaires 
à la perception des redevances. 11 se présente nu 
second inconvénient : toutes les terres ont entre 
elles un degré de bonté commua ; le degré de- 
bonté des vi^es diffère avec la qualité dn sol et 
l’âge du cep. Si tous les propriétaires sont autorisés 
â racheter , ils rachèteront les bonnes vignes et non 
les mauvaises : ainsi ce sera une double perle pour* 
le propriétaire , qui sera obligé de (aire la même 
dépense pour la récolte d’un moindre revenu. 
L’article III autorise la libération individuelle. 
Demain je recevrai 6 liv. , après-demain 20 liv , 
pendant quelques mois je ne recevrai plus rien t 
indiquez- moi la manière de placer ces petite^ 
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sommes ; qimnd bien même elles seraient phis 
considérables , vous m'avez dtë le moyen d’an 
placement avftuageax , en, me privant du retrait 
féodal. 

. Je n’examine pas ce que , dans ma province , 
pourra faire an mari des droits des domaines 
inaliénables de sa femme. Vous ruinerez un millier 
de citoyens, qui n’ont d’autres crimes à vos yeux 
que d’étre possesseurs de fiefs. Je demande que lo 
comité revoie cet article , et examine sll y aurait 
beaucoup d’inçonvéniens à ordonner que le tene~- 
ment soit obligé de se racheter en entier : vous 
éviterez l’incoiivénient d’exiger le rachat d’une terre 
entière , et vous ne ruinerez pas des milliers de 
familles. 

M. le marquis de Foucault. Le comité a voulu 
trouver un moyen de concilier l’intérét des censi- 
taires et celui des seigneurs censiers ; il' n’y a pas 
réussi. Par exemple , dans ma province , fai cédé 
quatre arpens ; deux sont bons , deux sont mau- 
vais ; on rachètera seulement les deux premiers , 
et on déguerpira les deux autres ; la classe la plus 
pauvre ne pourra iamais se rembourser. 

Ai. Tronchet. Vous pouvez , eu vous confor- 
mant à l’article , racheter un fief , quand vous en 
avez deux, et non le tiers, et non io quart d’un 
fief. Ainsi , l’objet particulier de l’opinaat ne peut 
mériter aucune espèce d’attention. 

M. le marquis de Foucault répète mot pour mot 
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son olijection , et conclut ainsi : ne pas donner aux 
censitaires les moyens de le racheter en commun , 
cest une chose injuste , attentatoire % la propriété,* 
et destructive de l’agriculture. 

. M. Dupont. Je crois qu’on pourrait proposer un 
pian qui donnerait aux propriétaires grevés* do- 
redevances les moyens de se racheter partielle**, 
ment , et aux seigneurs ceux d’obtenir un rem-> 
boursement total. Voici ce plan : le rachat partiel,* 
permis à tout propriétaire grevé de droits seigneu- 
! riaux, sera ofTectué à la caisse du ^département;, 
oette caisse emploiera les fonds qui en provien-. 
dront à acquérir des assignats ou autres Utres de* 
créances publiques , qu’elle gardera en, dépôt; elle 
' paiera les intérêts aux propriétaires, jusqu’à. ce que 
oes propriétaires veuillent retirer partie ou totalité 
du remboursemeut. Comme la caisse pourra placer 
sur des effets qui produiront un intérêt plus con- 
sidérable que celui qu’elle sera obligée de payer, 
aux propriétaires , cette opération sera très-avan- 
■^tpgeuse , et l'administration emploiera ce bénéfice 
à des objets d’utilité publique. 

M. de Jiie/uer. On pourrait demander si des 
|iropriétaires de droits aussi sacrés que les droits 
seigneuriaux voudront les échanger contre des. 
créances sur des effets publics. Le roi de Sardaigne 
avait accordé la liberté du rachat, en suivant la 
même mode que votre comité ; les propriétaires 
sq pUtignlrent . et il fut .ordquné que tous les 
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oensûairas dê la meme seigneurie se racheteraienti 
ensemble. La Savoie est un pays pauvre ; cepen- 
dant cet edit a paru en 1774 > maintenant tous 
les propriétaires de fiefs sont remboursés. Com- 
ment, cela' sestril fait? Les communautés se sont' 
syndiquées ; elles ont emprunté , et , avec les de-, 
niers de leurs emprunts , elles ont payé leur ra- ; 
chat. Scrait-il impossible dioüter chez nous cet' 
exemple ? 

M. BrUlcU*Sav^rin. H m’est très-facile de voué 
donner des éclaircissemens sur la manière dont! 
les droits fisodaux se sont rachetés en Savoie : je 
demeure .dans un pays voisin de celui-là. Le.pre- '. 
mier objet du roi de Sardaigne avait été de laisser 
à chaque individu la liberté de se racheter ; il est. 
vrai que les grands seigneurs qni environnent le ' 
trône ont bientôt fait changer ce parti ; il est vrai 
que l’on a fiiit le rachat avec des troupes ; il est 
vrai que les censitaires , n’ayant pas d’argent pour, 
ce rachat , ont été obligés de se rendre pour se; 
racheter; il est encore vrai que le rachat n’est, 
point achevé. J’ai entendu les communautés gémir 
de la manière dont ce rachat s’est fait : la géné- 
ration actuelle est plus mal quauparant. 

M. Girod. Le roi de Sardaigne avait rendu un 
édit qui n’eut point d’effet. Le roi actuel a forcé 
les seigneurs à porter leurs litres par-devant une 
commission de gens éclairés et d’une' probité re- 
connue. On a fait J^e tarif le plus exact possible , 
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puis ou • imposé tant par livre suc. U taille ; et,^ 
avec le produit de cette impositioa chaque* terre 
s’est libérée. > 

M. Vévêqum d» Nintes. A l’époque, de l’édit rendu 
par le .roi de Sardaiçne ^ j’étais membre d’une 
église de Savoie ; elle me^ chargea de stipuler pour 
die dans cette opévatioa g j’en connais parfaitement 
tous les détails , et j’observe que le dernier préo- 
pinant a rapporté les faits avec exactitude et que 
M. Savarin, a eu tort de dire 'que l’on a employé 
la force coaciive. 

M. le président. Il paraît nécessaire. rappeler' 
aux opinans qu’il ne s’agit pas en ce moment du- 
prix du rachat , mais des principes suivant lesquel» 
le rachat sera établi. 

' M. Tronchet. Le comité a eu deux réglés prin- 
cipalrs : votre décret , par lequel le rachat a ét<^ 
ordonné , et les lois de la justice ; il a voulu ba- 
lancer les intérêts du censitaire et ccuxi du pro- 
priétaire de fiels. Nous avons remarqué que le» 
ncitat en bloc était plus prompt et plus utile , 
même au propriétaire de fief ; mais pouvions-nous 
prendre ce parti sans nous écarter de votre décret? 
Pire que des droits sont' rachetaUes , ce n’est pas 
obliger à les racheter. La faculté de ^racheter est 
donnée b. celui qui doit payer jusqti’au rembour- 
semeni ; findividu doit payer jusqu’au rembonr- 
sentent ; donc la fiiculté du rachat lui est donnée. 
V fiiadrait, pour racheter en masse, ou emprunter . 
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•U payer de la pocke ; or , dans le Moond cas , 
beaucoup de redevables ne poniraieBt par rem« 
bonrser ; dans le cas de l’emprunt, en 'serait 
•eumis à une rente foncière pour un droit éven-« 
toel qui n’arrivera jamais , si je ne veux ni vendre 
ai acheter. Dans un pays comme la France , 
l’opération du rachat en masse parait impossible. 
D'après votre décret , nous ne pouvions pas vous 
la proposer : voyez si vous voulez revenir sur votre 
décret. M. de Riofaier vous a présenté des incon- 
véniens qui sont çommuns à toute terre où les 
charaparts ou agriers ont lieu. i.° Il faut observer 
qu’il s’agit ici d’un inconvénient local , et non d’une 
objection générale contre le principe ; a.« quand 
il s’agira dé la liquidation des objets de détail , on 
prendra celui-ci en considération. La proposition 
de M. Dupont ^ra examinée lorsqu’il sera question 
des moyens d’exécuter le rachat. 

L’assemblée délibère. L’article I." , l’arlit^e H 
Ot l’arôcle III sont adoptés. 

On lit l’article IV. 

M. de Landine. Cet article dte la solidité é ceint 
qui a payé pour tons; mais en droit , la solidité 
est indivisible. D’eibphitéote en erophitéote, le 
droit seigneurial s’éteindra. Je propose ea amen- 
dement ces mots : « Pourra se faire sobroger è 
tous les droits du propriétaire original. » 
y M. . . . On pourrait dire : « Auquel cas d de« 
inè^ra subrogé de drod. a' • >• i i 
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M.' Tronehel. Les^ deax parties de l’articie sont 
rigoureusement calquées sur les mis principes du 
droit. Celui qui ne paie que volontairement pour 
un autre n’a pas le droit d’ëtre subrogé ; mais le 
comité , pour favoriser les remboursemens , ne 
s’oppose pas à ce que le second amendement pro- 
posé soit adopté en ces termes : “ Auquel cas il 
sera subrogé de plein droit aux droits du tenan- 
cier. » Il est impossible d’admettre l’autre amen- 
dement. ^La solidité parcourrait en effet un cercle 
vicieux , d’où il résulterait qu’aérés avoir racheté , 
je serais encore soUdaire. 

L'assemblée adopte l’amendement accueilli par 
M. Tronchet ; elle décide qu’il ny a pas lieu à 
délibérer sur celui de M. de Landine. 

L’article IV est décrété. , - 

On fait lecture du cinquième article. 

M. de Richier, Vous autorisez le co-proprié- 
tairé à racheter la totalité de la rente , et vous 
l’exemptez de payer la totalité des lods et ventes I 
Vous faites l’avantage de celui qui rachète au dé- 
triment du propriétaire. Dès qu’un particulier peut 
racheter toute la rente , qu’il rachète donc touios 
les charges. 

M. Goupil de Préfeln. Cette observation est 
.très-juste ; il me parait convenable de laisser 
l’option aux seigneurs. - ; 

M. Tronche!^ La réponse à cette observation se 
trouve è la première partie de l’art, IV j cepeiir 
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iam ,’pour ëTÎter' tonie confusion , Je prop6sc à 
•cet article un ckangement qui serait ainsi^ conçu : 

U Si ce n’est du consentement de • celui 

auquel la redevance est due ; lequel pourra refiiser 
le remboursement total , eu renonçant k la soUdité 
vis-à-vis de tous les co-débiteurs.' Quand le rede- 
vable aura fait le remboursement total , il demeu- 
rera de plein droit subrogé aux droits de tenan*; 

Ce changement est adopté. ' 

L’article V est décrété. 

La séance est levée à quatre heures. 


Politique. 

Paris. — Lettres-patentes du roi , sur décret de 
l’assemblée nationale , du aa mars 1790 , concer- 
nant la suppression du droit sur la fabrication des 
amidons, à compter du i.®’’ avril 1 790 , et l’établis- 
aement d’une contribution sur toutes les villes^ du 
royaume , provisoirement et pour la présente année 
. 1790 seulement. V ' 

Idem , du a6 mars 1 790 sur le décret de l’as*- 
semblée nationale , du 1 8 du présent mois de mars, 
comprenant les dispositions pour prévenir et arrêter 
les abus relatif aux bois' et forêts domaniaux , et 
'dépeadans. d’éublissewiRns ecclésiastiques. . 
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- Idem f da a8 mars 1 7^0 , sur les décrets de l!a»* 

semblée nationale, des sa janvier dernier et a 5 de 
ce mois , portant que les dépenses ordinaires de 
l’année courante seront acquittées mois par mois ^ 
et qu'il sera sursis au ptdement des créances ar* 
tiécées. r , ' 

Idem , du a8 mars 1790 , sur le décret de Tas- 

- semblée nationale , du 1 5 du présent mois de mars , 

concernant les droits féodaux. 

/ 

..'J ■ "L ■ ' ■ -r?", :i 

N.» cxiv. , ; . . 

^DU 34 AVRIL 179e'. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 

k 

t ' — 

"siIaNCE du 34 AVRIL. 

'* * ■ X y 

• 

M. FrétCau propose à l’article II du décret sur 
la chasse une addition qui est adoptée en ces ter^ 
mes : ■< Sans entendre rien innover aux antres^ 
-lois qài protégeRt les propriétés , et défendent de 
violer les clôtures, m, , . . 

M. de Marsanne mumvelle la motion qn’il a 
fidie , il y a quelque tems , sur la restitution des 
biens des roligionnakes. Oa obsérve qno 1« comifaé 
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^es • domaines ", auquel cet objet a éié retiToyé , 
ae tardera pas à en faire le rapport. 

-On passe à I*ordre du jour. ' 

, Suùe du rachat des droits féodaux. 

Les articles suivans , après avoir éprouvé qael-* 
ques amendcrncns , sont décrétés presque sans d»-* 
cussion , ainsi qu’il suit ; * ' ' 

77 Art. VI. Pourront les propriétaires de fiefs, ou 
de fonds censuels , traiter avec les propriétaires do 
fiefs dont ils sont mouvans , de gré-à-gré , à telle 
somme et sous telles conditions qu’ils jugeront à 
propos , du rachat , tant des redevances annuelles 
que des droits casuels ; et les traités ainsi faits de 
gré-à-gré , entre majeurs , nt; pourront être atta- 
qués sous prétexte de lésion quelconque , encore 
que le prix du rachat se trouve inférieur on supé- 
rieur à celui qui aurait pu résulter du mode efe du 
prix qui sera fixé ci-après. 

s VII. Les tuteurs ou curateurs et autres admi- 
nistrateurs des mineurs , pupilles on interdns , les 
grevés de substitution , les maris dans les pays oèi 
les dots sont inaliénables , même avec le consen- 
tement des femmes , ne pourront liquider les rachats 
des droits dépendans des fiefs appartenanssaus noti' 
neurs pupilles , aux interdits , à des substHutitMls 
et auxdites femmes mariées , qu’en la forme et au 
taux ci-après prescrit , et à la charge du remploi; 
<Kau sera de même à l’égard des'propriéiairet des 
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fiefs , lesquels , par les titres, »ont assujettis au droit 
de réversiou en cas d’extinction déjà ligne mas- 
culine ; ou , dans d’autres cas , le redevable qui 
ne voudra point demeurer garant du remploi , 
pourra consigner le prix du rachat , lequel ne sera 
délivré aux personnes qui sont assujetties au remploi, 
qu’en vertu d’une ordonnance du juge , rendue sur 
les conclusions du ministère public , auquel il sera 
' justifié du remploi. 

» VIII. Lorsque le rachat aura pour objet des 
droits dépendans d’un fief appartenant à une com- 
j munauté d'habitans , les officiers muuici^fhux ne 
pourront le liquider et recevoir, que sous l’auioriié 
et avec l’avis des assemblées administratives du 
. département ou de leur directoire , lesquels seront 
tenus de veiller au remploi du prix. 

» IX. Si le rachat concerne les droits dépendans 
dc„fiefs appartenans à des gens de main-morte , 
et dont l’administration serait donnée à une muni- 
cipalité , le nchat sera liquidé par les officiers de 
la municipalité dans le ressort desquels se trouvera 
situé le chef-lieu du fief : les officiers municipaux 
.ne pourront procéder à cette liquidation qu’avec 
l’autorisation des assemblées administratives du dé- 
, parieu)ent ou de leur directoire , et seront tenus 
d’en déposer le prix entre les mains du trésorier 
^ du département , l’assemblée nationale se réser- 
vant de statuer ultérieurement sur l’emploi du prix 
desdits rachats. 

-X; 
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» X. A l’ëgard des biens ci-devant possédés par 
les ecclésiastiques , et dont l’administration a été 
déférée aux assemblées administratives , lesdites 
assemblées liquideront le rachat des droits dépen- 
dans desdits biens , et en feront déposer le pris 
entre les mains de leurs, trésoriers : l’assemblée 
nationale se réservant de statuer sur l’emploi du 
prix desdits rachats. 

U XI. L’assemblée nationale se réserve pareille-* 
ment de statuer sur l’emploi du prix des rachats 
'des droits dépendans des fiefs appartenans à la' 
nation , sous les titres de domaines de la couronne, 
apanages , engagemens ou échanges non encore 
consommés , ainsi que sur les personnes avec les- 
quelles lesdits rachats pourront être liquidés , et 
auxquelles le paiement en devra être fait. 

K Xn. Lorsque les parties , auxquelles il est libre 
de traiter de gré-à-gré , ne pourront point s’ac- 
corder sur le prix du rachat des droits seigneu- 
riaux , soit fixes ou casuels , le rachat sera fait sui- 
vant les régies et le taux ci-aprés : 

» Xm. Pour liquider le rachat des droits fixes, 
- ( tels que les cens et redevances annuelles en ar- 
gent , grains , denrées ou fruits de récolte } il 
sera formé d’abord une évaluation du produit an- 
nuel total des charges dont le fonds est grevé ; 
et ce produit annuel sera* racheté au taux ci-après 
indiqué. Quant k l’évaluaüon du produit auuuel, 
Tom. XXF- F 
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elle sera faite pour chaque espèce de redevances, 
ainsi qu’il suit : ' , , 

ji XIV. A l’égard des redevances en 'grains, il 
sera forme' une anne'e commune de leur valeur ^ 
sur les quatorze années antérieures à l’époque du 
raeliat , d’après le prix commun de chacune des- 
dites quatorze années , formé le prix des graios 
de meme nature , relevé sur les registres du marché 
du lieu , ou du marché plus prochain , s’il n’y en 
a pas dans le lieu ; de ces quatorze années il faudra 
retrancher les deux années plus fortes et les deux 
plus faibles, en sorte que l’année commune ne soit 
formée que sur les dix années restantes. 

n Il en sera de meme pour les redevances 
en volailles , agneaux , cochons , beurre , fromage, 
cire et autres denrées, dans les lieux oh leur prix 
est porté dans les registres des marchés. A l’égard 
des lieux où il n’est point d’usage de tehir registre 
du prix des ventes de ces sortes de denrées , les 
directoires des districts en formeront incessamment 
xin tableau estimatif sur le prix commun auquel 
ont coutume d’étre évaluées ces sortes de denrées 
pour le paiement des redevances foncières. Ce ta- 
bleau estimatif servira , pendant l’espace de dix 
années , de taux pour restimation du produit an- 
nuel des redevances dues en cette nature dans le 
ressort de chaque district : le tout sans déroger 
aux évaluations portées par les titres ou par iea 
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XVT. Cliaque directoire de district formera 
pareillement un ubleau estimatif du pris ordinaire 
des journées d’Uomtaes , de chevaux , bétes de 
travail et de spntme , et des voilures ; ce tableau 
estimatif sera formé sur le taux auquel Icsdites 
journées ont accoutumé d’étre estimées pour les 
corvées, et servira , pendant l’espace de dis années, 
de taux pour l’estimation du pris annuel des cor- 
vées réelles : le tout sans déroger aux i^aluations 
portées par les réglemens ou par les coutumes. 

XVII. Quant aux redevances qui consistent 
en une certaine portion des fruits récoltés sur la 
fonds, (telles que champafts , terrages, agrieçs, 
tasques , dîmes seigneuriales et antres de même 
nature , ) il sera procédé par des experts que les 
parties nommeront , ou qui seront nommés d’olScf ‘ 
par le juge , à une évaluation de ce que le fonds 
peut produire en nature dans une année commune; 
la quotité annuelle du droit à percevoir sera en- 
suite fixée dans la proportion do produit de l’année 
commune du fonds ; et ce produit annuel du droit 
sera évalué en la forme prescrite par l’article XII 
ci-dessus , pour l’évaluation des redevances en 
grains. 

» XVJI. Quant è celles des banalités que l’articla 
XXIV du décret du 1 5 mars a déclarées exceptées 
de la suppression , sans indemnité , lorsque le* 
communautés d habiuns voudront s’en, libérer , U 
<era fait , par des experts, choisis par les parties , 

F ? 
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ou nommës d’office par le juge , une esiimaiion de 
la diminution que le four , moulin , pressoir ou 
autre usine, pourra éprouver dans son produit an- 
nuel , par l’effet de la suppression du droit do 
banalité et de la liberté rendue aux habiians. 

« XIX. Dans tous les cas où l’évaluation du pro- 
duit annuel d’une redevance pourra donner lieu 
à une estimation d’experts , si le rachat a lieu entre 
des partm qui aient là liberté de traiter de gré- 
à-gré , le redevable pourra faire au propriétaire des 
droits, par acte extrajudiciaire , une offre réelle 
d’une somme déterminée. En cas de refus d’accep- 
ter l’offre , les frais de l’entreprise , qui deviendra 
nécessaire , seront supportés par celui qui aura fait 
l’offre , ou par le refusant , selon que l’offre sera 
jugée suffisante ou insuffisante. 

>1 XX. Si l’offre mentionnée est faite à un tuteur,' 
à un grevé de substitution , ou à d’autres adminis- 
trateurs quelconques qui n’ont point la liberté de 
traiter de gré-à-gré , ces administrateurs pourront 
.employer en frais d’administration ceux de l’exper* 
tise , lorsqu’ils auront été jugés devoir rester à leur 
pbarge. n 

L’article XXI donne lieu à quelque discussion, 
n est ainsi conçu* : “ Le rachat de la somme à 
laquelle aura été liquidé le produit annuel des 
droits de redevances fixes et annuelles se fera', 
savoir : pour les redevances en argent et corvées, 
pour le produis des banalités , au denier " vingt f et 
i 
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quant aux redevances en grains , volailles , den- 
rées et fruits de récolte , an denier vingt-cinq, n 

M. Tréteau. Cet article ne fait pas mention d’un 
cas très-fréquent : c’est de celui où la rente est 
payable en argent ou en grains , à la volonté du 
propriétaire. Assurément le denier du racUat ne 
doit pas être aussi faible pour ces sortes de rentes 
que pour celles qui sont absolument payables en 
argent ; on pourrait le. fiXer au denier vingt-cinq. 
Les ren tes foncières, qui sont stipulées sans retenue 
d’impositious , méritent aussi une distinction : elles 
se vendent en général au denier trente. 

M..... Je demande'' qu’on renvoie aux départe- 
mens la fixation du taux du remboursement. 

M. Richier. Il s’agit en ce moment de prononcer 
l’annihilation de la propriété la plus sacrée de 
toutes , puisque nulle puissance humaine ne pouvait 
me forcer à donner matière à d’autres conditions 
que celles que j’ai imposées. J’ai tant de confiance 
dans la probité et dans les lumières du rappor- 
teur, que je lui ferai trois questions sur lesquelles 
sa réponse changera ou confirmera mon opinion : . 
s’il me répond affirmativement , j’ai tort. Croit-il 
que , dans le général du royaume , on ait acheté 
ou pris en partage des rentes en argent au denier 
vingt ? croit-il qu’on puisse en trouver à acheter 
ù ce denier ? croit - U ^enfin que le propriétaire , 
avec le remboursement partiel , puisse retrouver 1» 
xue'me revenu ? Quant aux rentes en grains , 
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demande si , dans 3o ans , l’argent dn rembout^ 
semeiitiiie rapportera autant que la rente en grains. 
Je conclus à ce que le rachat de la rente en ar- 
gent soit fixé au denier vingt-cinq , et celui de la 
redevance en graius et autres , denrées , au denier 
trente. 

M, Populus. Nous devons rendre au propriétaire - 
ce qu’il retirerait de la vente. Les frais de per- 
ception sont considérables -, les fiefs étaient moins 
les propriétés des propriétaires , que celles des com- 
missaires à terrier. Si le seigneur de fief ne retire 
que 3,000 livres , 41 doit être remboursé au denier 
vingt. 

M. Goupil de Préfeln. Le premier amendement 
\ de M. Fréteau est très-juste > mais il est inutile ; 

' car le propriétaire, ayant la faculté de choisir le 
paiement de la rente en argent ou en grains , 
pourra de même déterminer s’il veut être rem- 
boursé comme propriétaire d’une redevance en 
grains , ou comme propriétaire d’une rente en ar- 
gent. Quant au second amendement , il est certain 
qu’une rente, créée avec la clause de non-retenue, 
mérite la même faveur qu’une redevance en grains.- 
On a dit que les frais de terrier et de justice de- 
viennent la valeur de la redevance ; j’en conviens 1 
mais comptea-vous pour rien la faculté donnée au 
débiteur de se libérer d’une rente foncière ? üno 
grande considération qui doit vous diriger , c’est 
que le rachat de la rente doit être représunuiif 
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d’ua revenu de la même valeur que celui que le 
propriétaire retirait de cette rente. Je demande que 
le rachat des rentes en argent soit remboursé au 
«lenier vingt-cinq , celui des redevances en grains 
au denier trente , et celui des rentes sans retenue ’’ 
comme celui des rentes eu grains. 

M. de S. Martin. La [Proposition sur laquelle ou 
«‘appuie , c’est que pai'-tout les rentes seigneuriales 
«O vendent au-delà du denier vingt; mais cela n’ar- 
rive ainsi que lorsqu’elles sont attachées à dés droits 
de directes qui emportent des lods et ventes de 
menus droits , tels que les corvées , etc. Joignez 
au taux proposé par le comité l'évaluation que 
vous ferez des droits casuels et éventuels , et vous 
verrez si les propriétaires de redevances ont le droit 
de se plaindre. Je demande que l’article 'du comité 
soit adopté. 

M. de Rockebrune. J’aurai l’honneur d’observer 
à l’assemblée qu’en sa qualité de législatrice, elle 
doit , en faisant le bien général , faire le moins de 
mal particulier possible. Si l'assemblée ne sef re- 
connaît pas à ce tableau , mes observations sont 
inutiles, et je me retire. Il y a probablement de 
l’ignorance et de la mauvaise-foi de la part des 
préopinaus. 

U s’élève un murmure, général. 

~ Af. le président., €e que le réglement proscrit 
ie plus sévèrement f'çe^qut les personnalités; vouâ 
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aves accusé les préopinaos de mauvaise-foi , je roua' 

mets à l’ordre. 

M. le vicomte de Rochebrune. J* aurai seulement 

l 

l’honneur d’observer à l’assemblée qu’il est indis- 
pensable d’être toujours juste , et qu’il est impos- 
sible de l’être en adoptant un taux commun à toutes 
les provinces. En eiTet , il existe des düTêrenccs 
qui doivent en produire dans le taux du rembour- 
sement. Dans les provinces non-méditerranées où 
il y a du commerce , un fonds qui rapporte cinq 
mille livres ne se vend que cent mille francs ; 
tandis qu’en Auvei^ne, où le numéraire est très- 
rare , il se vend deux cent raille livres. Ou me dira 
que les droits de lods couvriront les pertes ; moi, 
je dirai qu’ils tie les couvriront pas , parce que plus 
le sol est mauvais , plus les mutations sont rares. 
Je propose, pour amendement , que le comité con- 
sulte les dilTérenies provinces méditerranées et nou- 
méditerranées. 

M. Tronchet. La Bxation du rachat , soit des 
rentes annuelles, soit des droits casuels , est la 
perte de nos travaux qui nous a le plus embar- 
rassés ; elle a véritablement tourmenté notre cons- 
cience. Les principes que nous avons eus en vue 
ne sont pas équivoques ; il faut que le propriétaire 
qui éprouve un rachat volontaire ou forcé soit 
pleinement indemnisé ; il faut qu’avec le revenu 
du rachat il puisse trouver un revenu égal et de 
même nature. Je m’explique , 'en disant de même 
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liature : U y a deux sortes de rentes , des rentes 
eu argent et des rentes en grains ; les renies en 
argent ne rendraient , dans vingt ans , rien de plus ' 
que cette année : les rentes en grains augmentent, 
au contraire , en proportion de la valeur des fonds. 
Voilà nos deux bases. Le propriétaire'd’une rente 
en argent n’a que de l’argent ; il ne doit recevoir 
que de l’argent ; il le placera en constitution de 
rente , et se fera ainsi le même revenu. Pour les- 
rentes en grains , il fallait eonnaitre le taux du 
prix du fonds ; et c’est ici que nous avons éprouvé 
de grands embarras. Nous savons que des dilfé^ 
rences absolument locales apportent de très-grandes ‘ 
différences dans le prix des rentes ; qu’il est im- 
possible de combiner toutes ces différences , et 
de les faire entrer dans le plan d’une loi générale. 
Nous avons été moins embarrassés pour les droits 
casuels ; nous n’avons pris le denier vingt-cinq que 
comme un diviseur arithmétique , par le moyen 
duquel on tombera , dans tous les cas , au véri- 
table taux. IL n’en est pas de même quant aux 
redevances annuelles , que nous avons fixées au 
denier vingt-cinq ; on nous disait que les unes se 
vendaient au denier trente , les autres au denier 
vingt ; et comme il était impossible de rendre à 
chaque individu une justice parfaite, il a fallu pren- 
dre le terme moyen entre vingt et trente. Ayant 
proposé de ne rembourser les rentes qu’avec les 
• droits casuels, nous. avons cru que nous avions 
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une* grande latitude. D’après ces observations , 
i’examinerai les amendemens. 

J'observe d’abord à M. FréteSu que nous ne nous 
occupons ici que des redevances seigneuriales 
ne sont pas susceptibles de déductions d’impositiensy 
et dès-lors de- retenue. Je rappelle, sur les autres 
ameudemens, que nous avons eu pour ob}et de 
remettre entre les mains du propriétaire de redeo 
vances ’ seigneuriales le même revenu qu’il avah 
avant le'rachat. Enfin , le comité, pour étaUir uis~ 
taux qui , en général , fût juste , a fait tout ce qu^ 
a pu ; il vous a proposé ce qu’il a cru équitablei * 
e’est à vous de voir s’il a atteint ce but. ' • 

La question préalable est demandée et accueilli* 
sur tous les amendemens. .-~ 

L’arûcle XXI est adopté à une très-grande ma- 
jorité. • 

Les articles XXII et XXJII sont décrétés sans 
discussion ainsi qu’il suit : • ~ 

- U XXll. Tout redevable qui voudra racheter les 
droits seigneuriaux dont son fonds est ^evé , sera 
tenu de rembourser, avec le capital du rachat , 
tous les arrérages des rentes fixes et annuelles qui 
se trouveront dus , tant pour les années antérieures 
^ue pour l’année courante , au prorata du tems 
qui se sera écoulé depuis la dernière échéance 
jusqu’au jour du rachat. !.. 

» XXm. A l’avenir les corvées réelles et cham- 
paris ne s’arrérageront point , même dans les puys 
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ofa le principe concrairo avait lieu , si ce n’est 
y ait eu demande et jugement de condaninatiout 
et les corvées ne pourront pas non plus être exi- 
gées en argent , mais en nature , si ce n’est qu'il 
n’y ait eu demande et condamnation; en consé- 
quence , U ne sera tenu compte , lors du rachat 
des corvées et champarts, que de l’année courante,^ 
laquelle sera évaluée en argent au prorata du tems' 
qui sera écoulé depuis la dernière échéance jusqu’au 
jour du rachat. « 

La séance est levée à trois heures. 


SÉANCE DU 24 AVRIL AU SOÏR. 

Des députations des trois bataillons des districts 
de rOratohre , Saint-Jean-'en-Grève et des Blancs- 
Manteaux , sont admises à la barre , d : l’ouverture 
de la séance : elles présentent- des adresses conte- 
nant atlhésion à l’arrété du district de Saint-£tien> 
ue-du-Mont , rélatif à la permanence des districts. 

Un des MM. les secrétaires fait lecture d’une 
adresse dé M. Boindelot , gentilhomme Ibreton 
qui offre en don patriotique un contrat de rente 
sur lliôtel-de-ville , de la somme de 3,aoo liv.; 
ensemble quatre années d’arrérages. M. le secré- 
taire observe que M. Boindelot est le premier 
qui ait prêté ic sermqnt civique à la munici- 
palité de Bennes , et le seul noble breton qui 
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ait H^it un don patriotique. L’adresse est vive- 
ment applaudie. 

M. le président lait lecture d’une lettre de M. 
de la Luzerne. Cette lettre annonce qu’au mois 
de janvier dernier il y a eu des troubles à la 
Martinique , mais qu’ils sont appaisés. Par l’ex- 
posé du ministre , ces troubles , qui paraissent 
être une suite de ceux arrivés au Fort-Royal et 
dans la ville de Saint-Pierre , avaient été suscités 
par les municipalités de ces deux dernières villes ; 
et M. de la l^uzerne prévient l’assemblée natio- 
nale que toutes les imputations qui pourraient 
être faites par les colons ne seraient que ré- 
cri mi natoires. Cette lettre est renvoyée au comité 
des rapports. 

M. de Gouy d’Arcy fait lecture d’une lettre^ 
de l’assemblée provinciale du Nord à ses dépu- 
tés à l’assemblée nationale , en date du 1 5 février 
dernier , et d’un arrêté de la même assemblée. 
La lettre porte : “ La conduite de M. de la Lu- 
zerne , soit des administrateurs , soit dn conseil 
supérieur qualiûé de S. Domingue , ne justifie 
que trop la nécessité où nous avons été , et où 
nous sommes encore , de nous gouverner nous- 
mêmes. M. de la Luzerne a plus que perdu 
noire confiance ; il est notre ennemi , tyran 
d’autant plus dangereux , qu’il semble n’être venu 
à S. Domingue que pour nous nuire d’une .ma* . 
nière plus efficace, par la présomptiou meuson- 
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gëre qu'élève eu faveur de ses connaissances le 
séjour qu’il a fait dans cette colonie ; on ne le voit 
occupé que du> soin de la pressurer, de la tour- 
menter et de la retenir plus fortement que ja- 
mais sous l’empire du despotisme ministériel, lorsque 
toutes les provinces de France ont eu le bonheur 
de s’en affranchir. Il ne se borne pas là ; il pousse 
la perfidie jusqu’à favoriser sous main les insur- 
rections d’une classe qui tient tout des bienfaits ' 
de ses anciens maîtres , et à flatter bassement , 
dans sa correspondance avec eux , des espéran- 
ces dont l’accomplissement ne serait rien moins 
que la subversion totale de la colonie. Il était 
tems que le tyran fût démasqué , confondu et 
puni. Après l’avoir dénoncé au public , nous le 
dénonçons à l’assamblée nationale ; et, comme elle 
est juste , elle nous en fera justice. 

Nous avons tous applaudi à la dénonciation 
que vous en avez déjà faite par la bouche de 
M. de Gouy d’Arcy ; notre arrêté pris à cette 
occasion , et que nous vous enverrons incessam- 
ment , vient à l’appui de cet acte de courage-; 
et, loin que vous deviez reculer , nous vous don- 
nons charge expresse de poursuivre vigoureuse- 
ment cette dénonciation ; les preuves ne vous < 
manqueront pas. Signé , l’archevêque Thibault, 
président ; et contre-signé par le secrétaire. 

L’arrêté porte : » L’assemblée colonial a dé- 
noncé M. de la Luzerne à l’assemblée nationale. 
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comme coupable de la réunion désastreuse de» 
conseils de S. Domingue , coupable d’avoir , con- 
tre sa conscience , soutenu oet ouvrage } d’avoif, 
avec M. de Marbois, inteudant , et de la Mar- 
delle , procureur-général , soutenu cette opéra- 
tion funeste j d’avoir dépouillé les colons de la 
disposition de leur caisse municipale ; d’avoir , 
depuis qu’il est ministre, secondé toutes les vexa- 
tions , les rapines et les caprices dé scs agens 
fiubalierties ; d’avoir suscité tous les obstacles pos- 
sibles à l’admission des députés de S. Domingue 
à l’assemblée nationale ; d’avoir empêché, la pres- 
tation du serment des troupes , décrété par l’as- 
semblée nationale : en conséquence , défend à 
tomes personnes , de quelque qualité et condition 
qu’elles soient, de correspdnd^p en aucune ma- 
nière avec M. le comte de la Luzerne , à peine 
d’étre réputés traîtres à la patrie , et, comme tels, 
poursuivis at punis suivant la rigueur des or- 
donnances. 

M.... demande l’impression de la dénonciation 
du ministre. 

Sur la demande de plusieurs membres , l’as- 
semblée ordonne que les pièces soient déposées 
sur le bureau. 

D’autres membres demandent le renvoi de ces 
pièces au comité des rapporu. 

M. de Gouy d’Arcy, interpelé de certifier le.s 
che£s d’accusation contre le , ministre , et de si- 
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jner les pièces jusiificRÜves , répond que la dé- 
nonciation et tous les actes au soutien sont si- 
gnés par lui et treize de ses collègues, votans 
ou suppléans , et que toute la députation de S. 
Domingue entend réclamer une sévère justice ; il 
dépose les pièces une à une sur le bureau. 

M. Goupil de Préfeln. Je n’entends point être 
ni l’apologiste ni l’accusateur des ministres ; mais 
je crois que les inculpations contre le ministre 
de la marine sont vagues. Si les ministres sont 
responsables envers la nation , il ne faut pas ce- 
pendant qu’ils soient continuellement soumis à 
des dénonciations hasardées de telles ou telles as- 
semblées , qui ne pourraient que déranger la 
marche des agens de l'administration , et dimi- 
nuer la confiance qui leur est nécessaire. Je con- 
clus au renvoi des pièces au comité des rap- 
ports. 

M. le vicomte de Mirabeau. Ze propose , pour 
amendement , qu’il soit donné communication à 
M. de la Luzerne de la dénonciation faite con- 
tre lui; 

M. de Bîaiizal. Si la dénonciation et les pièces 
contiennent des expressions trop offensantes pour 
TOUS , si 1 on y annonce que l’on se moque de 
tout ce que vous pourrez faire, je ne vois pas 
quels égards elles peuvent mériter , et je pense 
que vous ne devez point en ordonner le renvoi 
au comité des rapports. 
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M. V évêque de .... L’assemblée ne peut avoir 
foi que dans des pièces légalisées , et elle ne 
connaît pas la signature de M. Thibault l’arche- 
vêque. 

M. le vicomte de Mirabeau. Je requiers , au 
nom de la loyauté française , qu’avant d’entendre 
le rapport , l’assemblée prononce la peine contre 
les dénonciateurs dont les dénonciations porte* 
raient sur des bases fausses, attendu que le silence 
des lois sur la nature du châtiment enhardit les 
calomniateurs. 

L’assemblée ordonne le renvoi des pièces an 
comité des rapports , ainsi que la communication 
à M. de la Luzerne, requise par M. le vicomte 
de Mirabeau. 

AI. le vicomte de Mirabeau. Je demande que 
l’assemblée accorde à ma motion au moins l’hon- 
neur de la question préalable. 

Cette proposition est appuyée, la question préa- 
lable est mise aux voix. L’assemblée décide qu’il 
n’y a lieu à délibérer. 

M. le président. Lé résultat du scrutin pour 
l’élection d’un nouveau président a donné , sur 
.654 votans , 3i 3 suffrages à M. le duc d’Âiguil- 
|ion , 345 à M. de Virieu. Le surplus des voix 
a été perdu. 


Rapport 


« 
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Rapport de l'affaire du parlement de Bordeaux. 

M. Mathieu de' Monttnorenci , au nom du co- 
mité des rapports , rend compte du rcquisiteire 
de M. Dudon , procureur-général au parlement 
de Bordeaux, et de l’arrêt qui a été rendu eu 
conséquence , le'ao février dernier; il observe que 
nulle interprétation ne semblait pouvoir excuser 
le r<'quisitoire et^ les insinuations dangereuses qu’il 
contenait ; que cependant le procureur-général 
avait manifesté , par sa lettre , ses intentions avec 
tant de franchise , qu’il était impossible de n’y 
pas ajouter foi; mais que le discours 'prononcé à 
la barre de l’assemblée par M. d’Âugeard , pré- 
sident de la chambre des vacations , ne portait' 
pas les mêmes caractères ; que néanmoins on ne 
pouvait y trouver un titre d’accusation , puisque 
la plupart des expressions les plus fortes étaient 
susceptibles d’un double sens , que l’on devait 
toujours interpréter avec indulgence. Le rappor- 
teur propose de décréter qu’après avoir entendu 
le comité des rapports sur les moyens de justi- 
fication proposés par le président et le procureur- 
général du parlement de Bordeaux , l’^embléa 
improuvé le réquisitoire adopté par la chambre 
des vacations de ce parlemeift , en ce qu’il a 
de contraire aux principes consacrés par l’assem- 
blée nationale , et quelle ordonne que le pré- 
sident de ladite chambre sera mandé de noiv^ 
ffotn. XXI r. 
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feau à la barre , pour entendre le 'décret par" 

l’organe de son président. 

M. l’abbé Maury. La dénonciation contre la 
réquisitoire et l’arrél de la cbambrc dés vacations 
du parlement de Bordeaux portait d’abord ma- 
nifestement le caractère de la passion ; mais ay- 
jourd'liui elle parait avoir, changé de nature. 
Votre comité u’a plus aperçu un délit national , 
puisqu’il ne vous propose qu’une simple impro-<* 
bation. Examinons premièrement si l’arrêt et le 
réquisitoire méritent, cette improbation; seconde- 
ment, si le corps légisiatif peut iipprouver. D a- 
bord , le parlement de Bordeaux , ne peut être 
inculpé ; on vous parle d’improuver des princi- 
pes, et l’on ne vous cite pas des. principes. S’il y 
en avait de condamnables , il ne faudrait pas 
seulement les improuver : le dispositif de l’arrêt 
ne contient aucune maxime , auçim pdqcipe ; il 
jie parle que de la, conduite à tenir par les offi- 
ciers pour arrêter les' désordres et les brigan- 
dages. Quant au réquisitoire , il ne peut égale- 
ment donner lieu à inculpation ; on n’y trouve 
que l’cxpressiou du sentimeut douloureux dont 
M. le procurcur-généial avait été affecté à la 
vue des malficurs qui désolaient la Brive, l’Agê- 
nois , le Condomeis et le Quercy ; huit cents meuc< 
très y avaient été commis. ( M. l’abbé Maury est 
interrompu par plusieurs voix, qui lui crient , 
.8po yèr/nes!) Votre surprise nous apprend CQmr-, 
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i>ién vous étés peu instruits des faits. J’ai vu les 
procès-verbaux joints au rapport ; ils attestent la 
vérité de ce que j’avatice ; il n’y avait pas encore 
quinze coupables punis, lorsque le procureur- 
général a fait son réquisitoire. La cessation du 
brigandage n’était pas une atnlaistie ; la chambre 
des vacations ne pouvait improuver cc réquisi-< 
toire.; l'homme de la loi, qui parle au nom du 
roi dans lés tribunaux , n’est pas justiciable dans 
ces tribunacix. ( L’opinant est de nouveau inter- 
rompu par des murmures d’improbation ; une voix, 
s’élève et dit : laissez déraisonner M. l'abbé, ]]| 
Votre comité vous propose dlmprouver le réqui- 
sitoire , pour ses principes et ses maximes; qu est- 
ce qu’improuver des maximes et des principes que 
l’on ne cite pas ? C’est prouver qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer , que 1 de prouver qu’il n’y a lieu 
qu’à improuver. Je conclus à ce que l’assemblée 
décrète qu’il n’y a lieu à aucune inculpation 
contre la chambre des Vacations du parlement 
Bordeaux , et qu’il n’y a lieu à délibérer 
sur l’improbation proposée contre le réquisitoire^ 
Chez tous les peuples , les juges né sont point 
établis pour apptvuver ou improweri mais pour 
absoudre ou condamner. \ ‘ 

M. de Montmorency. Je dois rétablir un fait; 
quoiqu’il ne soit pas absoluniient nécessaire pour 
la décision de la question ; j’ai lu toutes les piè- 

avec la plus scruptdieus^ qx^ctitqdc ; eileg 
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sont , comme vous voyez , irès-volumineuSes : au 
lieu des 800 meurtres , dont vient de parler M. 
i’al)bd Maury , je n’y ai trouvd ' que l’accident 
d’une femme blessée d’un coup de fusil. 

M. l'abbé Maury. Les troubles arrivés dans la 
Guienne ne doivent - ils pas être compris dan» 
l’énumération ? ( Non , lui a-t-on répondu. ) Un 
mémoire de la ville de Tulle , que j’ai dans les 
mains , en contient un très-grand nombre. ( On 
lui demande quel est ce nombre ? 11 'répond qu’il 
ne le sait pas. ) Je conclus à ce que cette ailàire 
soit ajournée à demain. 

Plusieurs membres demandent à aller aux voix ; * 

la discussion est déclarée fermée. 

M. Barnave. Je propose , pour amendement 
qu’au lieu de ces mots du projet de décret , 

U en ce que le réquisitoire a de contraire aux 
principes de l’assemblée nationale », il soit dit, 

« en ce que , sous prétexte de déplorer • des 
maux dout tous les bons citoyens ont gémi , 
il affecte de méconnaître les principes de l’assem- 
blée nationale , et de faire suspecter ses inten- 
tion? ». * 

M. l’abbé Maury. Je demande la question préa-' 
labié sur cet amendement. 

Cette question est mise aux voix , et il est 
décidé , à une grande majorité , qu’il y a lieu 
b ■ délibérer. 

La priorité est réclamée, pdir le côté droit du 
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président , pour le projet de décret du comité 
des rapports. 

La partie gauche de M. le président demande 
la priorité pour la rédaction de M. Bamave. 

Cette dernière demande est adoptée. 

Le projet de décret du comité , avec l’amen- 
dement de M. Bariiave , est lu et mis aux voix. 
Fendant la lecture , le côté droit du président 
quitte la séance. 

Le décret est rendu dans les termes Suivaos : 

L’assemblée nationale , après avoir entendu son 
comité des rapports , sur les moyens de justifi- 
cation adressés à son président par le procureur- 
général du parlement de Bordeaux , et sur ceux 
qui lui ont étd exposés à la barre par le pré- 
sident de la chambre des vacations du même 
parlement , ipiprouve le réquisitoire du procu- 
reur-général , adopté par l’arrêt de la chambre 
des vacations du 20 février dernier, en ce que, 
sous prétexte de déplorer des maux dont tous 
les bons citoyens ont gémi , il alTecte do mé- 
connaître les principes de l’assemblée nationale 
et de faire suspecter ses intentions. Et , en ^xé- , 
cution du présent décret , l’assemblée nationale 
ordonne que le président de la chambre des 
vacations du parlement de Bordeaux sera ‘mandé 
à la barre de l’assemblée , pour entendre le pré- 
sent décret par l’organe de sou président. 

La séance est levée à dix heures et quapt» 
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PfOüVELLES. 

Pats-Bas. 

jt ntessieurs les députés des états de Flandre , au 
congrès , à Bruxelles. 

U Messieurs , nous venons d’expëdier , par estaf- 
feiie , au congrès , la leilre dout ci-joim est la copie ; 
veuillez appuyer de toutes vos forces la rèquisiüou 
y reprise , et faites valoir toüte notre influence pour 
que le vceu des Ffamans soit satisfait. Les états qe 
ÿ'LAKDilE «. ■ 

congrès souverain des élats-belgiques. 

« Hauts et puissans seigneurs , nous avons fa>t ' 
requérir liier , par nos députés, vos halites-puis-; 
jsauces , de surseoir, au moins provisionnellement , 
à la translation du,général Van-der-Meerss an châ- 
teau d’Anvers : depuis nous appirenons qu’il y est 
déjà transféré. Différentes villes et pomraune^ de la 
province nous ont fait parvenir leurs doléances à cet 
égard, lorsque la chose n'était encore qu’en projet; 
les motifs pressans qu’elles nous ont allégués , et qui 
nous déterminent à les appuyer > consistent non- 
Seuleraent dans les vœux que le général nous a ma- 
nifestés à différentes reprises , fondés sur sa nais- 
sance en ce pays , oh naturellement il aurait pO 
compter de trouver son juge f mais surtout parce 
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que cet empressement des trois çhefs-vill^ à l’éloi- 
4;ner de Bruxelles , cause un certain ombrage et 
une certaine défiance , et que ; malgré toutes les 
aisances que Vous , messeigneurs , lui avez accor- 
dées ensuite de nos sollicitations, l’on regarde vul- 
gairement la ville d’Anvers comme une prison d’état, 
dans le tems qu’il nè peut encore s’agir que d’ui» 
simple arrêt. Voulant donc sausfaire , autant qu’il 
dépend de nous , aux vœux de nos communes, nous 
vous prions , messèi^neurs , de faire transférer le 
général en Flandre ; par exemple , en la ville d« 
Termonde , en prenant les précautions que vos 
liantes - puissances trouvevont convenables. Lks 

ÉTATS DE FLAjinkÉ *t. 

« 

IJege , le lü ai’nl. — Les troupes du roi de 
Prusse sont parties aujourd’hui 16 , dirigeant leur 
route vers la Gucldre prussienne ; on les a vu partir 
avec peine ; elles avaient observé la plus exacte dis- 
cipline , et s’étaient comportées à Liège avec la plus 
grande circonspection : on a cru devoir en reiiftr- 
cier M. le général Schlicffen ; et , dans une adresse 
que le tiers-état a remise à S. E., on lui a témoigné 
la reconnaissance de tous les bons cito^rens , et les 
regrets que causait son départ. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DD a 5 AVRIL. 

M. Lanjuinals. Je remarque, dans le procès- 
verbal de la sdance d'hier soir, cette expression, 
gentUliomme breton ; elle est très-mal sonnante 
dans un. acte de l’assemblée nationale. Vt)us- ne 
reconnaissez que;des citoyens. Dans votre adresse 
aux Français , vous avez dit que tout avait disparu 
devant la (fualité de citoyen; vous avez décrété , 
sur les droits féodaux , que t ancienne qualité 
noble des biens et des personnes était abrogée. 
Dans aucune ville de Bretagne , on n’oserait d é- 
sonnais se qualifier gentilhomme breton. D’ailleurs, 
dans cet ancien et absurde usage, la personne 
dont il s’agit ici ne pouvait entrer aux états de 
Breiagne, et ne devrait pas porter cette inutile 
qualification. Cette observation est assez géné- 
ralement applaudie. 

M. le président annonce que M. le baron de 
Marguerites , absent par cengé , pour un tenu 
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près d’expirer , demande la prolongalron de ce 
d(Hai . 

M, Voidel. Quand tout nous invite à accélérer 
nos travaux , quand nous avons besoin du con- 
cours de toutes les lumières que la nation a 
voulu réunir , nul député ne doit s’éloigner du 
seul endroit où il ait des devoirs ù remplir. Je 
demande que loin de proktnger le congé de 
M. de Marguerites , l’assemblée exige le retour , 
sous quinzaine , de tous les députés absens. 

M.... Nous donnons la liberté aux autres , et 
l’on veut que nous soyons esclaves! 

* Mè Regnaud. Je tiens des députés . de Lille , 
qu’un mémoire, déposé au comité des rapports, 
prouve l’utilité de la proposition de M. Voidel , 
et je pense qu'on doit difTérer de statuer sur la 
demande de M. de Marguerites , jusqu’à ce que 
l'on ait rendu compte de ce mémoire à l’assem- 
blée. 

M. Rœderer M. de Marguerites n'expose aucun 
motif ; r assemblée ne peut accueillir sa demande, 
et doit même désapprouver toutes crlTes du même 
genre. * 

Af. Defermont.ie propose de décréter qne tout 
député soit censé avoir donné sa démission , et 
qu'à la demande de son collègue , son suppléant 
puisse être admis après quinze jours d’absence 
sans congé, ou quinze- jours d’abscuce au-delà 
dii. terme du congé. 
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Af. Voiâel. Je regarde le rappel de tous les 
de'putds coamie important beaucoup .au salut de 
TËtat : il en est qui sont absens depuis quatre et cinq * 
mois ; il en est même qui sont domiciliés à Paris, 
et qui , depuis six mois , n’ont pas assisté à une 
seule séance V ( Plnsieurs personnes nomment M.' 
Ëergasse. ) Je £ais la motion de décréter que tous 
ceux qui , le i5 dta mois de mai prochain , ne 
répondront pas à l’appel nominal qui sera fait , 
soiènt exclus. Qn a dit que nous donnions la lir 
berté,et que nous ne devions pas être esclaves; 
nous devons être esclaves , s’il le faut , aSn que les 
autres soient libres. • . • • 

M. Lucas. Je voulais présenter cette motion qu’on 
vient d’exprimer beaucoup mieux que je ne l’aurais 
fait : je me boruerai à ajouter que des députés, 
domiciliés à Paris , non-seulement -ne se rendent 
pas à leur devoir , mais encore y manquent de 
la maniébe la plus formelle , en devenant les dé- 
tracteurs de l’assemblé#' Je dénonce notamment 
M. Bergasse , auteur d’un libelle intitulé ; Pro- 
testation contre le décret portant création d'assi- 
gnats ; et je demande que tous députés , coupa- 
bles d’un semblable délit , soient déclarés infidèles 
à leurs devoirs , à leur serment , et traîtres à la 
patrie. 

M.... propose de mander M. Bergasse à la barre. 

JU. Populus. M. Bergasse n’est pas coilvaincu ; 
il ne peut l^être que sur un compte rendu à l’as- 




Digitized by Google 



DIT aS AVRIL 1790. 10^ 

fierablde. Je demande que la protestation qu’oq 
dit être de M. Bergasse soit renvoyée au comité 
des rapports. ^ • 

M. de S. Martin. On trouve, à la suite de cette 
protestation, une lettre adressée à M. le président ; 
si M. le président l’a reçue , il sera certain que 
l’ouvrage dont il s’agit est de M. Bergasse. Je de- 
mande à M. le président si cette lettre lui a été 
^nvoyée. 

Plusieurs membres du cdté droit disent que le 
président ne doit ré|)ondre qpi’à l’assemblée. 

M. de S. Martin. Je fais cette demande au nom 
de l’assemblée , qui pCrali ne pas la désapprouver. 

Une grande partie de l’assemblée se lève. 

M. le président demande qu’on fasse lecture de 
cette lettre. Ou la lit. 

M. le président. J’ai reçu cette lettre. M. Ber- 
gasse demandait que je remisse sa protestation 
sur le bureau. Je lui ai répondu en ces termes : 
Tt M. de Bonnay a reçu la lettie et l’ouvrage qiie 
M. Bergasse a envoyés au président de l’assemblée 
nationale : en cette dernière qualité , il n'a pas cra 
devoir faire nsage d’une protestation contre un dé- 
cret déjà rendu. S’il les l’avait reçus auparavant , il 
aurait fait part à l’assemblée des observations d’un 
membre qui , par ses lumières , a le plus de droit 
4 l’éclairer. » 

M. Chabroud. J’ai l’honneur d’observer que nous 
ne devons pas nous occpjper plus Ipng-tems de cet 
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objet. Le fait déuoncd à rassemblée mérite plutôt 
une cousultation de médecin êt une délibération 
de parens. . • ^ 

On demande à passer à l’ordre' du jour. 

M. le curé ctEvaux. Personne plus que moi ne 
paie au détracteur de l’assemblée le "tribut qu’il 
mérite ; je crois devoir ensevelir dans l’oubli , et 
les protestations et le nom de leur auteur. 

L’assemblée délibère et passe à l’ordre du jour^ 
.M. Anson. Vous avez rendu , le aa mars dernier, 
un décret par lequel vous avez ordonné que les 
dons patriotiques seront employés à payer les rentes 
(ïé l’hôtel-de-ville, de 5 o liv4Rt au-dessous. D’après 
le compte particulier que les trésoriers des dons 
patriotiques se sont fait rendre , iis ont reconnu 
qu’on peut payer les rentes de too livres : en 
conséquence ils vous proposent le projet de décret 
suivant : 

> U L’assemblée nationale , sur le compte qui vient 
de lui être rendu • par les trésoriers des dons pa- 
triotiques, a décrété et décrète que ces trésoriers 
remettront aux payeurs des rentes les sommes né- 
cessaires pour payer les rentes de 100 livres et 
au-dessous, en se conformant au déci^t du aa 
mars , tant sur la quotité de l’imposition , que sur 
la comptabilité des payeurs des rentes, n 
Ce projet de décret est adopté. 

M. de Biron. Vous avez chargé votre comité des 
linauces d’examiner les réclamations qui vous étaient 
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Ihites p<ir les maîtres de postes aux chevanx de touto 
la France , en indemnité des privilèges supprimés 
par vos décrets , dont ils avaient joui jusqu’à 
présent. 

Il a été adressé à votre comité des 6nances 
plusieurs plans relatifs au service des postes aux 
lettres , des postes 'aujt chevaux et des messa- 
geries. 

Il se contentera aujourd’hui de mettre sous vos 
yeux la nécessité d’indemniser les maîtres de postes 
de la suppression de leurs privilèges , et des moyens 
qui lui ont paru les meilleurs pour opérer cette 
indemnité. 

Les privilèges accordés aux maîtres de postes 
étaient sans doute un abus ; mais jls ne l’ont été 
qu’à la charge de faire le service des grands coilr- * 
Tiers , et des courriers de cabinet à un. prix beau- 
coup trop modique et onéreux pour eux. Le sa- 
crifice du privilège sans remplacement serait fort 
au-dessus de tous ceiix que l’on pourrait exiger 
du reste des citoyens ; car il absorberait , pour la 
plupart des maîtres de postes , presque tout le 
bénéfice sur lequel est foudée leur sub.sisiance et 
celle de leur famille. 

Tous les maître.s de postes demandent des rem- 
placeraens ou indemnités de leurs privilèges sup- 
primés ; mais il s’en faut bien que tous soient d’ac- 
cord sur l’espèce de ces indemnités. Le.*; maîtres 
de postes des «nviroiis Paris , dont les chevauit 
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sont conslaixunem dans une grande activité , dd-> 
sirent une augmentation du prix des courses , et 
que celui de chaque cheval soit porté à trente souv 
par poste. Les maîtres de postes de province ne 
croient pas géne'ralement i[ue cette augmentation 
de prix leur puisse être avantageuse, et voudraient 
que les courriers chargés du service de la poste aux 
lettres payassent les chevaux le même prix que 
les particuliers, ainsi que les courriers de dépêches. 
D’autres encore proposent d’accorder aux maîtres 
de postes, en indemnité des privilèges, 120 liv.; 
par au, par lieue de terrein qu'ils ont à desservir.- 
Votre comité pense que l'augmentation du prix de 
la course ne serait avantageuse qu’aux maîtres de 
postes des enviroos de Paris , et laisserait tous le» 

* autres sans indemnité. 11 est prouvé , par des releS> 
vés exacts , que , sur deux cent quarante relais ,' il 
n’y en a que vingt-cinq où les courses aient été assez 
multipliées pour payer la dépense : ces vingt-erntj 
trouveraient véritablement Un très-grand avantage • 
dans, l’augmentation des cinq sous demandes *; 
mais les deux cent quinze autres relais , où le» 
courses sont rares , n’auraient , dans cette augmen- 
tation , presqu aucune indemnité. Un exemple ren- 
dra la disproportion plus frappante : le maître de 
postes des eovîrons de Paris, qui fait cotirir qua- 
rante chevaux par jour , dans une distance d’une 
poste et demie , trouvera , dans l’augmenuûou 
susdite , un accroissemea^ ds cécette xpuiiialiècf: 
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de i5 liv* , c'est-à-dire d’une somme de 5,475 liv- 
par au , pour remplacement d’un privilège qui no 
s’élevait pas à 1000 liv. Un maître de postes do 
]>rovince , au contraire , qui ne fait courir que vingt 
clievaui: par semaine , et c’est le plus grand nom- 
bre , n’aura , po'ur la distance d’une poste et demie, 
qu’un .accroissement de jqo liv. par année dans sa 
recette ; il aura à peine reçu la moitié de l’in- 
demnité qui lui est due , tandis que le maître de 
postes des environs de Paris en aura touclié.une 
cinq fois plus forte.-^. , 

Si l’on accordait le paiement de vingt sous par 
cheval pour le scrvicé des grande.s malles , au liea 
des dis sous qtii sont alloués , la dépense du trésor 
public serait augmentée de la somme de 35a, 856 I., 
faïquelle tournerait exclusivement au profit dca 
maîtres de postes les* plus occupés ^ c’est-à-dire , 
de ceux qui atfraient obtenu plus que l’ipdemnité 
de leurs privilèges, par l’augmentation de cinq sous, 
si elle était accordée. 

La demande de la réunion de l’entreprise des 
petites malles au service des maîtres de postes , 
pour le prix de ao sous par poste , .doublerait en- 
core cette dépense , et opérerait encore une charge 
de 640, 5o8 liv. pour le tréspr public. Cette ‘réu- 
nion serait même impossible , sans beaucoup de 
irais ; parce que les traités d’entreprise ont été 
renouvelés l’année dernière. Pour porter le prix 
des chevaux employés poux le seevice des diffé** > 
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rentes inâlles , et pour celui des courriers da eâ- 
biiict~, à 30 sous , il en coûterait au trésor public 
une augmentation de dépense de près d’un inlfiion. 

Les demandes des maîtres de postés des provin- 
ces', quoique beaucoup plus modérées , puisqu’elles 
n’entraînent pas une augmentation de* dépense 
pour le voyageur , et qu'elles ne grèvent pas 
davantage le trésor public , ne paraissent cependant 
pas devoir être accueillies en totalité : le nombre 
de lieues qu’une poste doit desservir ne donne pas 
la proportion du nombre tic ebevaux qu’elle doit 
ehtretenir. 

» , 

Votre comité pense que le moyen d’indemnité 
le moins onéreux au public , cl dont la réparti- 
tion serait la plus égale , serait d’accorder û tous 
les maîtres de postes du royaume une graiificatioa 
annuelle de ^ liv. par cheval entretenu pour le 
service de la poste , le nombre de chevaux de 
chaque relais fixé tous les ans , vérifié et rectifié 
par des inspections faites à cet égard. Les maîtres 
de postes ayant cessé de jouir de leurs privilè- 
ges au premier juillet i'789 , et ayant été imposés 
pour les six derniers mois de cette année , il* pa- 
rait juste que cette iuiiemnité leur soit accordéa 
à compter du premier juillet 1789. Cette indem- 
nité , qui n’excédera pas annuellement la somma 
de 660,000 liv. , a paru la plus économique à votre 
comité des finances ; en conséquence il vous pro- 
pose Ib décret suivant : 

« a L’assemblée 

» 
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« L’assemblée nationale décrète qu’en indemnité 
•des privilèges supprimés , il sera accordé une gra- 
tification annuelle de 3o liv. par cheval entretenu 
pour le service de la poste , à chacun des maîtres 
de postes , d’après le nombre de Vhevaux fixé tous 
les ans par chaque relais ; les vérifications et ins- 
pections faites à cet effet par les municipalités , 
suivant^e nombre de chevaux qui aura été réglé 
sur les états présentés par l’intendant et le conseil 
des postes , et arrêtés par chaque législature. 

n L’assemblée nationale décrète que les maîtres 
de postes doivent continuer à être chargés du ser- 
vice des malles , à raison de i o sous par pos\e et 
par cheval ; de celui des courriers du cabinet , à 
raison de 1 5 sous; de celui des estaffettes , à raison 
de 4o sous par poste , savoir : 35 sous pour lo 
cheval , et 1 5 sous pour le postillon ; que la dé- 
pense extraordinaire des voyages de la cour de- 
meurera supprimée , et que le prix des chevaux 
de poste demeurera fixé à a5 sous* par poste et 
par cheval. 

ti L’assemblée nationale décrète que les maîtres 
de 'postes seront tenus de fournir , à la réquisition 
des fermiers des messageries , deux chevaux à aS 
sous par poste et par cheval , pour lés cabriolets 
chargés d’une ou deux personnes seulement, et 
de deux porte-manteaux de a5 à 3o livres pesant? 
trois chevaux à a5 sous par poste et par cheval 
^ pour les mêmes voitures chargées de trois per-^ 

Tom.xar. H 
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•onnes et de troif porle-manteaax ; trois ctievaux 
-à 35 sous par poste et par cheval pour les voi- 
tures à quatre roues , chargées d’une ou deux per«- 
sonnes et de cinquante à soixante livres d'efiEets ; 
irgis chevaux 8*50 sous par poste et par cheval, 
pour les voilures chargées de trois ou quatre per'^ 
■sonnes , et de cent à cent vingt livres d’effets , et 
30 sous de plus seulement par poste , poi^ chaque 
‘quintal excédant le port d’effets susdits. » 

Après quelques amendemens , qui sont tou« 
écartés par la question préalable , le projet de dé- 
'cret est adopté. ' 

La séance est levée à trois heures. 

î •• 

J.. , M r T M X-I 

'• NOUVELLES. 

* - . i 

Pats-bas. 

Lettre du congrès des étais~belgitjues , aux étais de 
Flandre. 

ù Hauts et pnissans seignettrs , Ji son arrivée ici , 
le général Van-der-Meerss nous a demandé un 
conseil de guerre pour justifier sa conduite , et a 
accepté les arrêts qui en sont une suite nécessaire, il 
les a d’abord tenus en cette ville. Nous avons con- 
sidéré que plusieurs raisons doivent nous engager k 
lui assigner un autre endroit, et nous nous en som- 
mes occupés. Entré autres , celles fondées sur U- 
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traaquiHitë publique et sur la sàretë personnelle du 
gênerai , sont devenues plu$ pressantes ; elles nous 
. ont été représentées par les syndidi des nations des 
trois chefs-villes. Wous avons jugé qui! était aéce»i 
' saire qu’il ajlât tenir ses arréts^dans la citadelle 
d’Anvers j et nous le lui avons ordonné, Par-là , 
nous n’avons pas entendu de les aggraver , ni d’en 
changer la nature, ï,a citadelle d’Anvers n’est pas 
une prison pour le général VaO'rder-Meerss , mais 
une place d’arrét. Et d’ailleurs^ vos haniesr-puis., 
sances savent qu’il est d’usage que les o£Sciers-géué- 
raux qui sont soumis à un conseil de guerre , tieii* 
peut leurs arrêts dans un» citadelle, 

X On y a pour lui tons les égards possibles ; il y 
occupe la maison du commandant, qu’il a choisie ; U 
a la liberté d%ller et de se promener par^tout dans 
l’enceinte. Sa famille est avec lui ; il est servi par ses 
gens, et nous avons porté la condescendance jusqu'à 
lui accorder le chanoine de Brou , son secrétaire. 

» Par cet exposé , vos hauies-pnissances jugeront 
s’il était possible d’avoir plus de ménagemeng , on 
plus d’égards envers le général Van-der-Meerss , 
sans manquer à la justice , et sans compromettre le» 
vintérèts et la dignité de la république , dont toutes 
les provinces nous ont rendus dépositaires et 
pensables par le traité d’union, 

» Nous sommes persuadés que vos lutates«pn!s« 
«tmces reconoaitront que ; si le général Van-der', 
ilfeexss eU»it tenir j«s ai-fêts en Flandre, il pourrait 

H » 



II« Bü »5 ATKIL 179»; 

en résnlter des inconvëniens plus funestes pour lé 
bi«n général des provéBces , que ceux que noos: 
avons voulu éviter en l’envoyant à Anvers. Elles » 
savent qu’il est essentiel pour la justice qu’il ré- 
clame , ainsi que pour la tranquillité publique ÿ 
qu’il soit retenu sous les arrêts miliuircs, jusqu à ce' 
que son conseil de guerre ait pu reconnaître et ap^ 
précier les faits dont il est prévenu ; et sans prévoir 
des événemens contre lesquels la confiance etia 
gesse du peuple peuvent nous rassurer , l’élargisse^ 
ment forcé de M. Fisco est un exemple que noutve 
pouvons pas perdre de vue. ‘ 

» Vos hautes-puissances , non plus que les ville« 
et communes de Flandre , ne doivent pas apprâien- 
der que la circonstance du lieu où le général tient 
les arrêts puisse influer , en la moiffdrc manière ^ 
dans le jugement de sa cause. Toutes lés provtnceé 
demandent et désirent egalement qu’il lui soit rend* 
la phis exacte justice. Et l’on doit convenir que lit 
citadelle d’Anvers est le lien de la république* ôà le 
général aura plus de paix et de loisir, pour préparer 
et développer sa défense , et les juges plus.de tnitt- 
quillité et d’indiflcrence pour l’apprécier.ù - 
» D’après tontes ces considérations , noué tàafi 
mes persuadés que vous reconnaîtrez que le congrès 
ne s’est éloigné en rien ni de la justice , ni des 
égards , en changeant le lieu des arréu du général 
Van-der-Meerss que ce changement était néces- 
' saire pour sa sûreté personnelle, ainsi que pour lé 
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bien de la justice et pour la tranquillité publique , 
«t que. sa translation en Flandre ne pourrait qu'y 
être contraire. 

» P. S. Si vous juger qu’il serait bon d’avoir des 
conférences sur cette affaire, nous sommes disposés 
à y entrer , par quelques-uns de nos membres , et 
l’un de nos députés à Namur qui , étant sur les 
lieux , ont été les témoins oculaires de ce qui y est 
arrivé ». 

f 

Liège. — Les trois ordres réunis , indignés et 
consternés de la réponse du prince-évéque au roi 
de Prusse , ont pris la résolution suivante : 

En l’assemblée de messeigneurs les députés extraor- 
dinaires des trois-états du pays de Liège et comté 
de Looz, tenue le 17 at^ril 1790. 

a 

Les trois-états du pays de Liège et comté de 
Looz, apprenant que le prince-évéque vient de faire 
présenter une supplique à ht chambre de Wetzlaer , 
par laquelle il demande un mandement auziliatoire 
sur les cercles du Haut-Bbin , de Franconie et de 
Suahe , demande qui prouve de plus en plus qu’il 
ne respire que la ruine du pays de Liège , en j 
appelant des troupes étrangères , en mépris du di- 
rectoire de Clèves , en mépris de ses sermens et de 
ses obligations les plus sacrées , supplient de nou- 
veau et unanimement S. M. prussienne de leur 
accorder sa toute-puissante protection , et de coir- 
aidérer qu’ils seraient forcés non - seulement de 
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«'opposer à l’entrëe de ces troupes ennemies^et dé- 
vastatrices , mais de chercher tous- les moyens de 
les prëvcnir et de les détruire : ce qui amènerait in- 
failliblement une séparation du pays de Liège de 
l’empire germanique , en poussant les peuples aux 
extrémités du désespoir: messeigneurs croient qucy 
pour prévenir ces dangers et ces malheurs , il» 
doivent supplier de même le roi , auguste protee* 
leur de$ opprimés , de vouloir placer uu bataillon 
de ses troupes invincibles àStochem < ou de prendre 
telle autre précaution que sa justice et sa maguaui-* 
mité ordinaires lui dicteront > 

. , Paris. — Lettres-patentes du roi , du 3 o mars 
I790, sur les décrets de l’assemblée nationale des 
i4f i 5 « 18 et 21 mars 1790 ; concernant la sup'^ 
pression de la gabelle , du quart-houillon , et autres 
droits relatifs à la vente des sels , à compter du 
1.®*' avril 1790 ; le remplacement au marc la livre 
des impositions réelles et personnelles de la pVé^ 
Sente année , tant de la somme de quarante mil- 
lions , faisant les deux tiers du revenu net des droits 
de traites , perçus sur le transport des sels destinés 
& la consommation des provinces franches et ré- 
dimées ; rextinction des ptocés criminels, et aumes 
dispositiobs relatives à la suppression des gabelles. 

Idém ÿ dit 3 avril ^ sur un décret de l’assemblée 
taationale, portant que les accusés qui auraient été > 
«B qui seraient condamnés, par des jugemeus prév 
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Totaux à quelques peines , autres néanmoins que 
des peines afHictives > seront provisoirement élargis. 

Idem , du 1 1 avril 1 790 , sur un décret de l’as- 
semblée nationale , du la mars 1 790 , concernant 
le paiement , dans les trois mois d’avril , mai et' 
juin , des débets qui peuvent avoir lieu sur les droits 
de traites, aides et autres qui ne sont point suppri- 
més , le rétablissement des barrières , et le rappro- 
cliement , dans le cours de la présente année 1 790 , 
des paiemens à faire sur les impositions arriérées. 

' \ 

N.» CXVI. 

D ü a6 AVRIL 1790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE! 


SÉANCE DU a6 AVRIL. ‘ 

1 

M. le président annonce le résultat du scru« 
dn : sur 58 a votans , M. d’Aiguilloa a obtenu 
375* suffrages et M. Virieu a 55 ; ainsi la majorité 
absolue n’est point encore acquise , et aux termes 
du réglement on doit procéder à un troisième 
scrutin. . 

Un de MM. les secrétaires lit une lettre , par 
laquelle M. de Montmorin instruit l'assemblée ^1 
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de la part du roi , qu’un nouveau traité entro 
1a rég/ence d’Alger ot la France assure une con- 
tinuation de paix pour caul ans , et que les Fran- 
çais , pris par des corsaires algériens , sont libres , 
et déjà ramenés à Toulon. . 

M. le président est chargé de témoigner au roi 
la reconnaissance de l’assemblée. . 

Suite de la discussion sur le rachat des droits 
féodaux. 

M. Tronchet. Celte partie du décret qui vous 
est présenté concerne le rachat des droits casuels 
et éventuels ; elle est la plus difficile et la plus 
délicate que nous ayions eue à traiter. Je ne puis 
trop vous inviter a entendre avec patience toutes 
les discussions auxquelles elle pourra donner. lieu. 
Il s’agit ici d’un contrat purement aléatoire- entre 
deux parties , dont l’une rachète son fonds du 
poids d’une charge éventuelle , et l’autre reçoit 
le prix d’un bénéfice futur , mais incertain. Il 
faut distinguer le mode du rachat , et l’appli- 
cation de ce mode aux classes que nous avons 
déterminées. Le mode est peu susceptible de con- 
tradiction ; trois éléméns se sont présentés dan s 
cette opération : i .° le mode doit être appliqué 
de manière que la proportion , à la différent e 
nature des biens , consiste dans une portion ali- 
quote du droit ; n." que toujours la quotité ap- 
proche de la valeur des fonds ; 5." que la rir 
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Tolution de la division d’une année soit propor- 
tionnée à la • fréquence des mutations. Ce dernier 
élément est plus difficile 4 remplir , parce que 
cette proportion varie avec les localités : dans tel 
endroit le mouvement du commerce des fonds 
esl très-rapide , dans tel autre la circulation est 
presque nulle.. Nous aurions pu renvoyer cet 
objet aux départemens , en fixant seulement les 
principes ; mais des considérations insurmontables 
nous ont empêché de prendre ce parti , le seul 
Cependant qui pùt nos conduire à une parfaite 
justice. 

On fait lecture de l’article XXIV , qui est adopté 
sans discussion. 

a XXrV. Quant au rachat des droits casuels, c’est- 
à-dire , de ceux qui ne sont dus que dans le cas 
de mutation , soit de la part du propriétaire du 
fonds ci-devant roturier , soit de la part du pro- 
priétaire des fonds ci-devant appelés fiefs , il 
sera fait d’après les règles et les distinctions ci- 
après. n 

L’article suivant est mis à ^la discussion en ces 
termes : 

a XXV. Dans les pays et les lieux où les 
fonds sont soumis à un droit particulier pour 
les mutations par vente , ou autres équipollcns 
à vente , il sera payé , pour le rachat particulier, 

■ savoir : . 
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. » 1 .0 Pour les foutLs sur lesquels le droit de vente 
est de la moitié du prix , cinq seizièmes dudit, 
droit ; * 

> n a." Pour les fonds sur lesquels le droit est da 
ners , cinq cinquièmes , ou le tiers du droit ; 

J) 5.“ Pour les fonds 'sur lesquels le droit est da 
ders et du requint , on du quart , cinq quatorziè'^ 
mes dudit droit ; ' ' ' 

» 4-® Pour les fon*^s sur lesquels le droit est du 
quint , cinq treizièmes dudit droit ; ' 

n 5.® Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
sixième , cinq douzièmes dudit droit ; 

n 6.® Pour les fonds sur lesquels le droit est du 
huitième , cinq onzièmes ; 

>1 7.® Pour les fonds sur lesquels le droit n’est que 
du douzième , ou à une quotité inférieure , quelle 
qu’elle soit , la moitié du droit. » 

A/. Ricard, Je suppose un fonds d’un million 
sujet à des droits casuels , au sixième , il arri» 
vera que ces droits pourront produire par année 
a,o83 liv., dont le capital, au denier ao,sera 
de 40,660 liv. Suivant le projet du comité , le 
capital montera à 70,000 liv. : ce qui augmente 
infiniment la charge des débiteurs. Je demande 
donc , si l’on veut aujourd’hui délibérer sur far-)* 
ticle , que les taux fixés par le comité soient dî> 
minués d'un tiers. M. Ricard présente .ensuite dm 
projets d’articles qui ont pour objet de donner 
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âtix municipalités la faculté de payer en corps de 
commune» ’ . 

Jtf. Muguet de Nantou. Nous ne pouvoi^ruDUS 
détermiuer sur le taux du rachat avant que de 
«avoir à quelle formalité les débiteurs seront as^* 
treints. Je demande en conséquence qu'on délibère 
d’abord sur l’article XLI. Cet article est mis i la 
discussion. 11 est ainsi conçu i 

Art. XLI. U Si le propriétaire , qui aura ca- 
cheté les' droits seigneuriaux , casuels et autres , 
dont son fonds était chargé , vend ce même fonds , 
ou l’aliène dans les deux années postérieures au 
rachats par un acte volontaire quelconque , sujet 
au droit de mutation , le droit sera nonobstant 
le rachat. » 

Mt Ricard. Je demande la question préala- 
ble ; c’est le seul moyen de faire justice de cet 
article. ‘ ^ . 

>. M. Trouchet. L’article est fondé sur deux mo- 
tifs i le premier est d’éviter une fraude , le se- 
cond de prévenir une injustice qui pourrait se 
commettre de bonne-foi. La fraude est aisée à 
prévoir , le taux du rachat étant moindre que le 
droit ; nous avons établi un prix de rachat in- 
térieur au droit , parce qu’il s’agit réellement d’un 
contrat aléatoire , dont la base est l’incalculabilité 
du droit et l’incertitude de son échéance. Il serait 
possible qu’après avoir déjà vendu nu fonds sous 
«eiiig-privé , -le redevable vint le racheter ; alors 
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la casualitë , qui fait l'objet du contrat , serait 
réellement détruite , la fraude serait manifeste. 
Si vAus ne prenez le parti qui vous est proposé 
dans l’article , vous ne verrez le censitaire se ra- 
cheter que quand il voudra vendre. Vous ferez 
une injustice , et vous irez contre vos vues cons- 
titutionnelles. 

On demande la question préalable. Elle est 
combattue par M. Goupil, et appuyée par MM. 
Lanjuinais et de Saint-Martin. Ce dernier pré- 
sente un plan. Il consiste à faire une masse du 
produit des droits casuels d’une seigneurie , pen- 
dant un certain nombre d’années , pour en for^ 
tner une anpée commune , qui , calculée au de- 
nier 30 , donnerait le capital du remboursement : 
le remboursement serait &it , soit par les commu- 
nautés en général , soit par les particuliers , au'marc 
la livre de lt( taille. 

M. Tronchel. Le mode qu’on vous présente est 
inadmissible. Vous avez décrété que le rachat 
n’est qu’une facnlté individuelle : donc vous avez 
rejeté toute opération commune et forcée : ce 
mode est d’ailleurs d’une < exécution impossible. 11 
faudrait pour cela se procurer les baux., les cueil- 
lerets et autres renseignemeus ; mais ce secours 
ne se rencontrerait guère qup dans les fiefs un 
peu iinportans. D’ailleurs les trois quarts des pro- 
priétaires de fiefs régissent par enz-mèmes , et 
n’oui pas d£ registres qui puissent faire foi. 
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La queslion préalable est encore demandée. L’as- 
semblée délibère et la rejète. 

M. Brillal-Savarin. L’article nuit ab rachat et 
à la liberté de rendre ; il est totalement contraire 
aux premières notions de la justice. Le droit racheté 
n’existe plus ; or , un droit qui n’existe plus ne 
peut pas produire d’effet. 

■ M. Buzot. Cet article est directement contraire 
aux principes du comité et aux vôtres ; il con- 
tient une injustice manifeste ; il est contraire à 
vos principes. En eâet , vous avez déclaré le ré- 
gime féodal aboli ; en prononçant le rachat des 
droits casuels , vous avez change la nature de ces 
droits ; il s’ensuit que le censitaire doit ou ra- 
cheter ou payer. A quelque époque qu’il paie , il 
remplit ce que la loi exige de lui ; on ne peut 
exiger rien de plus. D est immoral de voir par- 
tout de la fraude et de Tinjustice. Si la fraude 
existe, on trouve dans le droit commua les moyens 
nécessaires pour la réprimer. Vous vous occupez 
beaucoup de l’avantage du créancier et très-peu 
de celui du censitaire. Cependant il arrivera sou- 
vent aux pères de famille , aux personnes peu 
riches , d’étre obligés subitement de vendre des 
fonds pour en 'faire un emploi pressant : que 
feront-ils alors ? Seront-ils considérés comme cou- 
pables de fraude et punis par le paiement du 
droit de mutation ? Le comité a d’ailleurs obvié 
à tous les inconvéniens qu’on pOumni craindre , 
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si rsnMnâemeiu n’était pas adopté , en exigeant 
que les ^ droits casuels soient rachetés avec les 
droiu ordiAaires. Cet article nuirait k la vente 
des biens ecclésiastiques, Beaucoup de proprié- 
taires vendront des biens éloignés d’eux, pour'ache- 
ter des fonds domaniaux à leur convenance : s’il 

4 

&ut Attendre deux ans pour vendre , ils ne pour- 
ront pas acheter, ou bien vous les forcerez à 
payer les droits que vont leur avez donné la 
faculté de racheter. Cci(e>loi est donc contraire 
À vos grandes opérations politiques ; elle pèse 
sur le censitaire ; elle n’est favorable* qu’aux 
créanciers ; elle confirme le régime féodal. Je 
demande que l’article ^14 soit entièrement 
rejeté, 

M. Popnlus présente le développement de quel- 
ques parties de la motion de M. Duzot. 

M. Garai l'aîné, 11 est naturel de se soustraira 
à des droits onéreux : 1a loi doit prévoir et pré- 
venir la fraude. Telle a toujours été la marcha 
des législateurs , parce que telle est la marche du . 
genre humain. Votre comité féqdal a parfaitement 
rempli cette vne ; la vente se fait-elle deux • ans 
après le rachat ? voilà le caractère certain d’une 
fraude. J Si vous rejetez cet article*, soyez justes et 
augmentes les fixations portées par l’article JfXV, 
Le délai de deux ans n’est pas très-génant pottr 
le redevable ; il sait bien s’il sera obligé dans deux 
RBfi d'aliéns» tOR fonds, .. 
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M. U comte.de Sérant. Les opinans ont'' tou- 
jours parlé de fraude ; il n’est pas ici question si 
la loi ne défend par de vendre dans le délai do 
deux ans. Je considère seulement la- question, 
comme relative k une indemnité , et je demande 
que TOUS fixiez cette indemnité' dans la propor^' 
tion décroissante du tems qui s’écoulera entre 
l’époque du> rachat et. celle de la. vente : par 
exemple , si la vente avait lieu uq au 'après le 
rachat , le censitaire paierait le droit entier ; deux 
ans après , les trois quarts du droit ; trois ans 
après , le demi-droit ; quatre' ans après , le quart 
du droit. 

M. de la Rochefoucauld. En abolissant le ré- 
gime féodal ,• vous avez voulu alTranchir les terres 
des chaiges . auxquelles elles étaient assujetties'; 
votre intention est sans doute que cette libération 
soit prompte; elle ne se fera qu’avec lenteur, $i 
vous ne donnez pas aux redevables un grand 
intérêt à se racheter des droits auxquels ils sont 
soumis. Vous avez encore un autre but , c^est de 
léser le moins possible celui que vous forcez « 
changer la nature d’une propriété légitimé. 
Pour concilier ces deux vues , il fiiut soumettre 
à un daoit plus fort , ceux qui ne se seraient pas 
rachetés des droits casuels dans les cinq premières 
années. 1 

M. Bmvbell adopte l’article proposé par le co- 
mité , en demandant que le délai soit restreint 4 
une année. 
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M. Lanjuinais. Dites donc que , ce délai révolu; 
faction en fraude sera prescrite. 

M. Tronchel examine les nouvelles proposi- 
tions et préfère celle de M. de la Rochefoucauld ; 
mais il représente qu’il est nécessaire , d’après 
cette vue , de calculer féchelle du taux du rachat 
des années , prises dans chaque classe. Il de- 
mande en conséquence le 4 renvoi de cet objet 
•n comité» 

M. Fréteau. L’article du comité ne doit pas 
être changé ; il est extrêmement juste ; nous trou- 
.^ons un exemple frappant des dispositions qu’il 
contient dans un très-grand nombre de coutu- 
mes , au sujet du retrait lignager ; et vous avez 
ici À respecter des propriétés aussi sacrées que 
toutes les autres. Je demande donc qu’on ac- 
cepte l’article , comme la seule règle qui soit 
juste. 

M. Charles de Lameth. Si l’article n’était pas 
admis , l’assemblée nationale aurait décrété un. 
moyen de priver très-légalement les propriétaires 
d’un droit très-légitime ; l’assemblée , après avoir 
décrété que les droits casuels sont rachetables , 
■ne peut autoriser les redevables à se soustraire 
â ce rachat , . et à se refuser au paiement d’une 
partie de ces droits : je pense donc que l'article 
doit être adopté. On pourrait y ajouter en amen- 
dement ces mots ; « en excepunt néanmoins 
ceux qui se rachèteraient dans les deux pre- 
mières 
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inières années , à dater de la publication du pré- 
sent décret, n 

M. de Croix. Vous avez jügé que les droits 
féodaux déclarés rachctabics étaient de véritables 
propriétés ; vous avez établi , par la déclaration 
«des droits , que nul ne pourrait être dépouillé 
de sa propriété, sans une indemnité juste et préa- 
lable ; pour assurer cette indemnité aux pro- 
priétaires de droits casuels , il faut porter jus- 
qu’à cinq ans le délai contenu dans l’article du 
comité 

M. Barnaoe. L’article proposé est essentielle- 
ment contraire à toute espèce de principe de 
morale et de législation. Soit que vous étendiez, 
soit que vous restreigniez le délai , il sera inu- 
tile au propriétaire , et nuisible au redevable en 
particulier , et à la société en général. La loi ne 
peut avoir deux langages ; lorsqu’elle donne la 
faculté de racheter , elle ne doit pas retirer cette 
faculté. Quand il n’y a pas de frande dans le 
contrat , le contrat est inattaquable ; et la loi 
serait inconséquente , si elle laissait un effet à un 
droit qui , d’après le contrat , n’existe plus. L’utU 
liié principale du rachat est de multiplier les 
mutations et de rendre la circulation plus active : 
l’article proposé détruirait cette circulation. Le 
censitaire rachètera quand il voudra vendre; î’acqué- 
reur n’acquerra du censitaire que lorsque le droit 
sera racheté. En adoptant votre article , 'le pro- 
Tom. XXV. I 
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priéuire du droit recevrait non-seulement le droit 
du rachat , mais encore celui de muution , qu'il 
n’aurait pas eu sans ce rachat. D’ailleurs la loi 
serait facilement éludée ; et, autant qu’il est pos- 
sible , les législateurs ne doivent pas faire des 
lois qu’on puisse éluder aisément. Je demande 
cpte le comité féodal vous présente de nouveaux 
moyens , s’il pense qu’il puisse en trouver. 

l,a discussion est fermée. Tous les amende- 
mçns proposés sont écartés par la question préa- 
lable , excepté celui de M. Charles de Lamoth , qui 
est adopté. 

M.... propose ce nouvel amendement : « en dé- 
duisant la somme qui aura été payée pour le prix 
du rachat, n 

La quesUon préalable est invoquée. La première 
épreuve paraît douteuse. 

M. le comte de Fumel demande que le rappor- 
teur donne son avis sur cet amendement. 

M. Tronchet. Cet amendement est contraire au 
principe. Tant qu’on ne s’est pas racheté , ou 
doit payer le droit de mutation , sauf à se ra- 
cheter ensuite. Celui qui se trouvera dans ce cas 
prévu par l’article , sera placé dans la même 
position que s’il ne s’était pas libéré du droit de 
mutation. 

L’assemblée , de nouveau consultée , décide qu’il 
n’y a pas lieu k délibérer. 
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L article XLI est adopté , à uijp grande majorité ^ 
en ces termes t 

Art. XLI. « Si le^ même propriéuire qai aura 
racheté, les droits seigneuriaux, casuels et autrea 
dont son fonds éuit chargé , vend ce même fonds, 
on 1 aliène , dans les deux années postérieures aq. 
rachat , par un acte volontaire quelconque , sujet 
an droit de mutation , le droit sera dû nonohs.r 
tant le rachat, en excepunt néanmoins ceu^ 
qui se rachèteront dans les deux premières an- 
nées , à dater du jour de la publication du pré* 
sent décret. » 

La séance a été levée à trois heures. 


NOUVELLES.' 

Conaiantmople , le -xi février. Les seisse prin- 
cipaux officiers qui commandaient sous le pacha 
de Bender ont été exécutés , et leurs têtes expo- 
sées aux portes du Serrai], 

Paris. 

Proclamation du roi, relative aux assigniüs décrétée 
par l'assemblée nationale , du 19 avril i-jgo. 

Le roi vient de sanctionner le décret de l’as- 
emblée nationale pour la créadon et l'admission 
dans les paiemens d’une somme de 400 millions 
d» bidets naupuaiw , portant trois pour cent d’i»- 

I a 


I 
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lérèt , jusqu’à leur^mboursemeui. Ces billets , in- 
dépendamment de riiypotbèque spéciale qui leuV 
a été assurée, doivent être considérés comme la 
dette la plus sacrée de la nation ; ainsi , quoique 
le décret , revêtu de la sanction du roi , n’ait im- 
posé et n’ait pu imposer que l’obligation de re- 
cevoir ces billets dans les paiemens qui ont lieu 
d’un débiteur à un créancier , sa majesté invite 
tous les habitans du royaume à les recevoir de 
même, sans aucune objection ni diUlculté, dans 
tous les contrats et les marchés libres ; de telle 
manière que , par l’effet d’une juste confiance , 
les billets nationaux soient estimés par-tout à l’égal 
du numéraire effectif. Un sentiment patriotique 
doit faire à tous les bons Français une loi de cette 

a 

conduite; et, dans un tems où tant de biens doi- 
vent dériver d’un pareil sentiment, sa majesté ne 
saurait douter que' chacun ne s’y montre fidèle, 
n n’existera jamais d’occasion où l’on puisse ma- 
nifester d’une manière plus réelle et plus utile 
la puissance étendue d’une nation , lorsque les 
citoyens sont unis par l’honneur, la raison et la 
liberté. Le roi protégera dans tous les tems l’en- 
gagement solennel que les représentans de cette 
grande nation viennent de contracter pour la sûreté 
des assignats , auxquels ils ont donné le caractère 
de monnaie : ainsi le roi , en invitant ses sujet» 
à favoriser de tout leur pouvoir le crédit et le 
cours de ces assignats^, croit concilier par&ite- 
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ment son inviolable attachement aux principes 
inaltérables de la justice , avec l’intérêt dont il 
sera constamment animé pour le rétablissement 
de l’ordre dans les finances , la facilité du comr- 
inerce et la prospérité générale du royaume. , 
A Paris, le 19 avril 1790. 

Signé, Louis; et plus bas, par le roi , De 
Saint -Priest. . • . 


N.o ex VIL 

DU 37 AVRIL 1790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE D|U 37 AVRIL. 

■ Immédiatement après la lecture du procès-verbal, 
M. Bouche demande la parole. 

Jamais, a-t-il dit, les sociétés policées.... 

. (La partie droite de l’assemblée interrompt , et 
plusieurs membres observent que cela n’a point 
de rapport au procès-verbal. ) 

Le président se dispose <à annoncer le résultat 
du troisième scrutin pour la nomination d’un nou- 
veau président. 

’JU. Bouche. Je demande la parole avant cette 
annonce. , 
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M. le président. Plus la cireonstance est dëlicate> 
plus l’assemblde doit mettre d’ordre et de calme 
dans ses délibérations. En ce moment , j’ai rempli 
ma présidence , je ne puis plus accorder la pa- 
role : ie crois que mon devoir, celui qu’on ne 
peut m’empêcher remplir , est de rendre compte 
du résultat du scrutiiK 4 . . . Puisque l’assemblée 
est d’une opinion contraire , je vais la consulter^ 
L’assemblée décide que M. Bouche sera entendu 
avant la proclamation du président nommé. 

M. Bouche. J’abrégerai mes réflexions : je me 
bornerai à dire que l’histoire d'aucun peuple ci- 
vilisé ne nous présente l’exemple d’aucune société 
présidée par un chef, sans que ce chef eût prêté 
le serment d’observer les lois de 1 cette même so- 
ciété ( que depuis le trône j.usqu’aux moindres as- 
sociations I tout homme élevé à une fonction publi- 
que renouvelle le serment qu’il a prêté comme 
simple individu de cette association.... Je propose 
en conséquence le projet de décret suivant : 

« L’assemblée nationale décrète que tont mem- 
bre , entrant en exercice des fonctions qui lui au- 
ront été confiées par elle , renouvelera le ser- 
ment prêté le 4 février , et jurera qu’il n’a jamais 
pris et ne prendra jamais part à aucun acte , pro- 
testation ou déclaration contre des décrets de l’as- 
semblée nationale, acceptés ou sanctionnés par 
le roi , ou tendant à aÆiiblir le respect et la coû- 
flimce qui leur sont dns. s 
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Oa applaudit , et l’on demande à aller aux voix. 
M. le marquis de Saint-Simon demande la dis- 
cussion pendant trois jours. 

M. l’évêque de Nanci, Je ne suis pas , comme 
lé préopinant > versé dans l’histoire des peuples 
policés ; mais sans doute je n’y trouverais pas ce 
que doit faire eu ce moment l’assemblée ; je le 
chercherai dans le réglement. Le réglement dit : 
qu’aprés i5 jours d’exercice , un président quit* 
tera ses fonctions ; qu il sera procédé à son rem- 
placement par la voie du scrutin , et que le ré- 
sultat de ce scrutin sera proclamé. On voÉs pro- 
pose , afin d’éviter cette proclamation , une motion 
incidente. Je dis que cette proposition ne peut 
pas être délibérée ; je dis que , si cette motion 
était admise , elle serait un véritable outrage pour 
le président que la majorité de l’assemblée aurait 
désigné. C’est quand le nouveau président sera 
installé , que cette motion pourra être proposée { 
alors la loi ne paraîtra pas avoir été faite pour 
lui : elle pourra devenir la loi générale pour cette 
assemblée. 

M. ‘de Biauzat. Eu répoudant au préopinant, 
je proposerai un amendement.* 

Le réglement porte précisément une clause qui 
réserve à la majorité de l’assemblée le droit d’y 
faire des changemens. Des législateurs avaient omis 
de prononcer des peines contre - le parricide ; dé 
même l’assemblée , eu faisant son réglement , u’a 
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pas pu croire qu’un jour la patrie se trouverait 
en danger entre les nnaius de ceux qui seraient 
chargés de défendre sçs intérêts. Je ne fais aucune 
application de celte réflexion.... Ou peut être 
tombé dans de^ erreurs , on peut les avoir reçoit-* 
nues ; je crois qu’il suffirait d exjger , non la dé-* 
claralion qu’on ii’a pas prolestée, mais celle qu’on 
ne protestera pas à l’avenir ; c’est l’objet de mou 
amendement. 

M. Rœderer. Quand un conseiller d’uue cour 
devient président , il doit prêter un nouveau ser-* 
ment ^ la motion de M. Bouche est conforme à 
cet usage. 

M. le baron de Juigné. M. le président d’hier 
a annoncé qu’il fallait choisir son successeur entre 
M. le duc d’Aiguillon et M. le comte' de Virien : 
l’assemblée s’est retirée en règle ; elle a nommé 
M* de Virieu 

Af. le président. I^’assemblée ne sait pas qui 
elle a nommé , quand le scrutin n’est pas pro-> 
clamé. I 

On ferme la discussion. 

X.a que|iion préalable sur la motion de M» Bou^ 
chc est invoquée ^t rejetée. 

Quelques amendemens s.ont proposés et écartés 
par la question préalable. 

La motion de M. Bouche est décrétée & uue 
grande majorité. 

A/* le président. Le résultat du scrutip a doun^ 
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& M. de Virieu 3 g 3 voix , et à M. d’Aiguillon 
371. M. de Virieu est donc président de l’as- 
semblée. 

AI. de yirieu , placé près du fauteuil. J’ose es- 
pérer que , vu la singularité de la «irconstance , 
vous m'accorderez un peu d'attention. Je suis 
bonoré , par la majorité dessuiTrages , d’une place 
très-honorable et très-dililcile , que je n’avais pas 
ambitionnée; mais je crois que quand cette majo- 
rité a prononcé sur mon sort , je ne suis plus 
moi , je suis tous ceux qui m’ont honoré de leur 
choix. Vous venez de rendre un décret demt je de- 
mande la permission de relire le texte. (M. de 
Virieu lit le décret. ) Le serment exigé embras- 
sant dans son étendue le passé , long et ancien , 
j’oserai dire que , dans une longue carrière consa- 
crée aux affaires publiques , il est possible d’avoir 
une opinion particulière , et de l’avoir exprimée. 
On peut excuser celui qui , au milieu de ces évé- 
jnemens qui ont compromis l’honneur du nom 
Français et la salut public , interprétant les difTé- 
rens actes qu’il a faits , tomberait dans l’inconvé- 
nient de ne pas entendre ce mot, acte. Il est très- 
peu de membres qui , tantôt seuls , tantôt avec 
d’autres députés , ne se soient permis d’écrire et 
de communiquer leurs pensées. Je déclare que 
ma mémoire ne me rappelle pas la totahté des 
actes auxquels j’ai participé ; elle me rappelle çe- 
^cudani q^ue je n’ai pris aucuuc part à des prp- 
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testations contre des décrets acceptés ou sanction-» 
nés ; et si je me trompais moi-méme , et si elle 
n’était point exacte , celte déclaration que je fais 
derant l’assemblée nationale , devant ma cons- 
cience , devant l’Etre-Supréme qui m’entend et 
que je respecte , et que cette inexactitude me fût 
démontrée , le serment serait nnl à l’égard des 
protestations que je pourrais avoir faites , et que 
j’aurais oubliées. Le serment n’embrasse aucun 
des cas que ma mémoire ne me rappelle pas. Si 
l’on connaît quelque protesution faite par moi < 
qn’on 11^0 la présente, je me retirerai. Je n’ai ja-> 
mais eu d’ambition pour moi , mais j’ai eu le 
désir du bien pour lui-méme : si j’avau moins 
respecté le décret qui me porte à la place de 
plrésident , j’aurais refusé un honneur qui me 
confère des fonctions pour lesquelles je ne me 
sens pas les qualités nécessaires : j’accepte cet 
honneur , parce que je ne puis présumer que des 
considérations qui me soient personnelles aient 
déterminé à adopter le décret qui m’impose le 
serment que je vais faire. Je déclare que je renou- 
velle le serment du 4 février, qui une seule fois avait 
suffi à mon cœur; je jure d’étre fidèle à la nation, à 
la loi , au roi , et d’obéir aux décrets de l’assem- 
blée nationale , acceptés ou sonctionnés par le 
roi ; je jure de n’avoir pris , de ne prendre ja- 
mais part è aucuns actes , protestations ou dé- 
clarations contraires aux décrets de l’assemblée 
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«ationale , acceptés ou sanctionnés par le roi , 
ou tendant à affaiblir le respect et la confiane* 
qui leur sont dus. 

M. de Virieu occupe le fauteuil. 

M. de Bonnay fait le discours d’usage , et r»« 
çoit des applaudisscmens. 

M. Vernier présente , au nom du comité des 
finances , deux projets de décret , dont l’un a pour 
objet de rendre exéc'utoires les rôles faits dans le 
département d’Amiens ; l’autre , d’autoriser la mu** 
nicipalité de.... en Languedoc , à retirer la somme 
de 1 300 Unes déposées entre les mains du rece* 
treur de Montpellier. 

Ces deux projets de décret sont adoptés. 

M. Desmeuniers. Le comité de constitution est 
prêt à vous faire le rapport du plan qui lui a 
été présenté pour l’organisation de la municipa- 
lité de Paris. 11 vous prie de l'autorirer à faire 
imprimer ce plan et ce rapport. La nécessité de 
statuer promptement sur cet important objet m’ea- 
gage à vous proposer de décréter qu’à commen- 
cer de lundi prochain , il y aura chaque jour des 
séances du soir , consacrées à la discussion de 
ce plan. 

L’assemblée adopte ces différentes propositions. 

MLanjuinais, Permettez-moi de saisir un mo- 
ment pour demander pourquoi on diffère de met- 
tre à exécution le décret qui accorde à l’armée 
ane augmentation de solde de i» deniery. 
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M- Alexandre de Lamelh. Les fonds ne sont 
pas prêts ; ils ne pourront l’être que pour le i o 
ou le lu du mois de mai. Le comité militaire 
s’est concerté avec lè ministre de la guerre , et , 
couforiuémeut à un de vos décrets , il a écrit hier 
à l’armée que l’augmentation de solde serait payée 
à 1 époque ci-dessus désignée , et que le décompte 
serait fait à dater du premier mai. 

Siiîlc des articles sur le rgchaf des droits féodaux. 

L’article XXV , rapporté dans la séance d’hier , 
est mis à la discussion. 


Ap rès quelques amendemens , qui sont écartés 
pur la question préalable , il est adopté sans au- 
cun changement. 


Les articles suivans sont décrétés sans discussion. 




« XXVI. Dans les pays et les lieux où le droit 
dû pour les mutations par vente ne sc trouverait 
être dans aucune des proportions ci-dessus indi- 
quées , et dont la quotité se trouverait être à un 
terme moyen , entre deux des sept classes ci- 
dessus , le rachat dudit droit se fera sur le pied 
de celle de ces deux classes dont le taux est le 
moins. 


“ XXVII. Dans les pays et les lieux où les fonds 
sont soumis, outre le di^t)it dû pour -les muta— 
'dons par vente, à un droit particulier et dilTé- 
jreut , pour les mutations .d’un autre genre , If 
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iiachat de ceiie seconde espèce de droit se fera 
d’après les distinctions et les règles ci après ; 

U XXVIII. -i.® Dans les pays et les-lieux où ce 
droit est dû à toutes mutations, à la seule excep- 
tion des successions et donations en directe , 
•t des mutations de la part du seigneur , il 
sera payé , pour le rachat dudit droit , sur les 
fonds qui y sont sujets , les cinq douzièmes du- 
^dit droit. 

« XXIX. a.* Dans les pays et les lieux où ce 
même droit n’est dû que pour les seules muta- 
tions en succession collatérale, il sera payé , pour 
le rachat, les cinq dix-huitièmes dudit droit. 

XXX. 5.® Dans les pays et les lieux où le même 
droit est dû à toutes mains , c'est-à-dire , à toutes 
les mutations de la part du propriétaire du fonds 
redevable, et même pour les successions et dona- 
tions en directe , il sera payé , pour le rachat 
les cinq sixièmes 'dudit droit. 

XXXI. 4-® Dans les pays et les lieux où lo 

même droit , quoique dù pour les successions 
directes et collatérales , n’a lieu que quand l’iiéri- 
tier succède par moyen , on quand il est mineur, 
il ne sera payé , pour le rachat , que les cinq 
huitièmes dudit droit. ' 

71 XXXII*. 5.® Dans les pays et les lieux où 
le droit ci-dessus dessigné se paie à tontes les 
mutations , autres que par vente, tant de la part 
du vassal ‘ou*emphytéote , que de la part du ti- 
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âevanrse'igncur , U sera payé , pour le rachat , u» 
droit entier. 

» XXXIII. Dans les pays et les lieux oii le 
droit dû pour les mutations qui ne s’opèrent point 
par vente ne pourrait point se placer dans l’une 
des cinq classes ci-dessus comprises aux articles 
précédées , soit parce qu’il ne serait point dû dans 
tous les cas exprimés par l’un de ces articles , sois 
parce qu’il serait dû dans un cas non prévu par 
l’article , le rachat s’en fera au taux fixé par celui 
desdits articles qui réunira le plus grand nombre 
des cas pour lesquels le droit est dû dans ces pays 
ou ces lieux particuliers. 

» XXXIV. Pour l’application de l’arûcle pré- 
cédent , on n’aura aucun égard au droit que 
certaines coutumes ou certains ütres accordent 
pour les prétendues mutations par mariage , ou 
par la mort du mari , su^ les biens personnels 
de la femme , lequel droit est et demeurera sup- 
primé à compter du joür de la publication du pré- 
sent décret, 

» XXXV. Dans les pays et les lieux oû les 
fonds ne sont soumis qu’à un seul et même droit , 
tant pour les mutations par vente que pour les 
autres mutations, il sera payé, pour le rachat, 
les cinq sixièmes du droit. 

n XXXVI. Lorsqu’il s’agira de liquider le ra- 
chat des droits casuels dus pour les mutations 
par vente , l’évaluation du, droit sé sur le ' 


Digilized by Google 


DIT 37 ATIWL. 1790. 143 

prix de l’acquisition, si le rachat est offert par 
un nouvel acquéreur ; sinon , sur le prix des dei> 
nières ventes qui auront été faites du fonds, dans le 
cours des dix années^ antérieures. 

n XXXVII. Si le rachat n’est {ioint offert par 
un nouvel acquéreur, ou sll n’existe point ds 
vente du fonds , faite dans les dix . années pré- 
cédentes , dans le cas où les parties ne s’accor- 
deraient point de gré-à-gré, le redevable qui ' 
voudra se racheter pourra faire une offre extra- 
judiciaire d’une somme ; en cas, de refus de la 
part du propriétaire des droits d’accepter l’offre , 
les frais de l’estimation par experts seront sup- 
portés par celui qui aura fait l’offrè , . ou par 
celui qui l’aura refusée , selon que l’offre sera 
déclarée suffisante ou insuffisante , sauf aux admi- 
nistrateurs qui n’ont point la faculté de compo- 
ser de gré-à-gré , à employer en frais d’admi- 
nistration ceux de l’expertise , ainsi qu’il est dit 
en l’article XX. 

r XXXVIII. Lorsqu’il s’agira de liquider le ra- 
chat des droits casuels qui se paient à raison sdu 
revenu , l’évaluation s’en fera sur le taux du der- 
nier paiement qui en aura été fait dans les dix 
années antérieures ; s’il n’en existe pas , le re- 
devable pourra faire une offre d’une somme ; et , 
en cas de refus de la part du propriétaire des droits 
d’accepter l’offre , les frais de l’estimation par ex- 
perts seront suj^octés comme U est dit en l’ar- 
licle précédent. 
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» XXXTX. Il ne sera pay^ aucun droit , ni dé 
vente, ni ‘Vie rachat, pour les fonds domaniauS 
ou ecclésiastiques qui seront vendus en esécuiioii 
du décret du L’exemption n’aura lieu ce- 

pendant , à l’égard des biens ecclésiastiques, que 
pour ceux qni sont moiivans de fonds domaniaux, 
ou qui auront payé le droit d’indemnité aut 
propriétaires des fiefs dont ils relèvent, ou à l’égard 
desquels le droit d’indemnité se trouverait pres- 
crit, cenformément aux règles qui avaient lieu 
ci-devant. 

» XL. Les sommes*qui seront dues pour le 
rachat , soit des redevances annuelles , soit des 
droits casuels , seront payées aux propriétaires 
desdits droits , outre et indépendamment de ce 
qui se trouvera leur être dd pour raison de mu- 
tations , ou d’arrérages échus antérieurement à 
l’époqnc dn rachat. 

r XLI. Cet article a été décrété hier. 

n XLIl. Les lignagers de celui qui aura reçu 
le rachat des droits seigneuriaux dépendans de 
son fief , '■ n^ pourront point exercer le retrait 
desdits droits , sous prétexte que le rachat équi- 
polle une vente. 

n XLni. Les propriétaires de fiefs , qui auront 
reçu en rachat , en tout ou partie , des droit» 
seigneuriaux fixes du casuels dépendans de leurs 
fiefs , et qui seront soumis eux-mémes à des 
droits oasuels envers un autre fief, seront tenus 

' . de 
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de payer an propriétaire du fief le rachat qui 
lui sera dû , proporlionnelletnent aux somores 
qu’ils 'auront reçues; et ce rachat sera exécuté 
progressivement dans tous les degrés de l’ancienne 
échelle féodale. 

• • • f 

n XLIV. Le rachat dû par le propriétaire du 
fief inférieur sera liquidé sur la somme portée 
en la quittance qu’il aura donnée , encore que 
la quotité en soit inférieure aux taux ci - dessus 
fixés , à moins qu’il n’y ait fraude et déguisement 
daq^ l’énonciation de la quittance ; et ce rachat 
sera liquidé sur ceux des taux ci - dessus fixés , 
qui seront applicables au fief dont dépendaient 
les droifs rachetés , ‘en telle sorte qu’il ne sera 
payé , pour ce rachat, que la même somme 
qui serait due pour le rachat d’un fief de la 
même valeur que celle portée en la quittance. 

n XLV.^ Tout propriétaire de fief qui aura reçu 
le rachat de droits dcpeildans de son fief, sera 
tenu , à peine de restitution du double , d’en 
donner connaissance au propriétaire du fief dont 
il relève , dans le cours du mois de janvier de 
l’année suivant^elle dans laquelle les rachats lui 
auront été faits , sans préjudice du droit du 
propriétaire supérieur d’exiger les rachats à lui 
dus avant le terme , s’il en a eu connaissauca 
autrement. 

. » XL VI. Pourront tous les propriétaires de fieÊ ; 

lom.XXr- K 
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t^ui ont «Qus leurs mouvances d’autres fiefs , for*> 
»»er , s’ils le jugent à propos , ou grefiTe des liy- 
|M>lh4^ues du ressort de la skualioa des clie&~ 
lieux des fiefs mouÿnus d’eux , mte seule opposition 
generale au rembourscnieut de toute» som-« ' 
mes provenautes des ricliats oderts aux propné- 
taires des fiefs qui sont sous leur mouvance ; 

e . . . < I ' , t t I t . i. .J 

mais iis ne pourront former aucune opposition 
particulière entre les' mains des redevables ; et 
'' les frais de l’opposition générale, ainsi <|ue ceux 
qu’elle occasionnerait , seront à leur charge , si 
"la notification ordonnée par l’article XLIV feur 
a été faite ou leur est faite dans le délai prescrit. 

n XLVII. Les créanciers des propriétaires do 
fiefe dont dépendent les droits féodaux .ou cen- 
suels raclictables , pourront former au greffe des 
bypotlièques du ressort de la situation des chefs'- 
lieux desdits fiefs, uue seule opposition générale 
hu remboursement des sommes provenantes des- 
dits droits t mais ils ne pourront former aucune 
bppbsition particulière entre les mains des rede- 
vables , à peine de nullité , et de répondre en 
leur propre et privé nom des frais qu’elles occa- 
sionneraient. • 

yi XLVIII. Dans les pays où l’édit de juin 1771 
ta’à point d’exéention , les oppositions générales 
dont il est-pérlé aux articles XLV et XL VI ci- ^ 
dessus , pourront être formées au greffé clu siège 
royal du Cfasoxt ; il y s^ra tenu à cet elEet un 
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ÿeginre pariicnlier , par le greffier, auquel il 
Mra payé iea même» droit» établis par l’édit de 
juin 1771. 

m XLIX. Les propriétmres de fiefs , et les 
créanciers qui formeront les oppositions généra» 
les , désignées dans les articles XL VI , XL VII et 
XLVIU s à-deaxus , te seront point obligés de leà 
renouveler tous les trois ans. Lesdites oppositious 
dureront trente ans , dérogeant , quant à ce seule* 
ment, à l’édit. de juin >77 >• 

* L. Les créanciers qui auront négligé de former 
leur opposition , ne pourront exercer aucun recours 
contre les redevables qui auront eilectué le paie* 
ment de leur rachat. I ,< 

.< f> LI. Les redevables ae pourront effectuer le 
paienaent de leur rachat , qn’uprâs s’ètre assurés 
qu’il n’existe aucune opposition au greffe des hy* 
poihèques , ou au greffe du siège royal , dans 
les pays oit il n'y a point de greffe des hypo- 
thèques. Dans les cas où il existerait une ou 
pliftieura oppositions , ils s’en feront délivrer un 
extrait, qu’ils dcuonceront à celui sur lequel eUes 
seront laites , sans ppuvoir faire aucune autre 
procédure, ni se faire autoriser à consigner , que 
trois iDois après la dénonciation , dont ils pour* 
root répéter le» frais , ainsi que ceok de l’oxirak 
des opposans. • 

» LQ. Toutes quittances de rachat des droits 
seigneuriaux t même celles reçues par les nota^- 

K a 
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res demies actes suut exempts du contrôle ,• seront 
assujetties au contrôle ; il' en sera tenu un régis* 
tre particulier , sur lequel le commis enregistrera 
par extrait la quittança, en énonçant le. nom 
du propriétaire du, fief qui aura reçu le rachat, 
celui du fipf dont dépendaient les droits rachetés j 
le nom de celui qui aura fait le rachat , 'et la 
somme , payée. Il ne sera payé que quinze sous 
pour le droit de^ contrôle et d’enregistrement. Les 
•frais en seront à la cluirge de celui qui feralerachat, 
lequel sera tenu de l’obliguiiou de faire contrôler la . 
quittance , sous les peines prescrites par les régie-* 

' mens existans. 

n IJII. Dans les pays oii le contrôle n’a pas 
lieu, il sera établi dans chaque siège royal -un 
registre particulier pour le contrôle et enregis- 
trement des quittances de rachat , et il sera payé 
'au . grelller quinze sous pour tout droit. 

-i. n LIV. Il ne sera perçu aucun droit de cen- 
tième dernier sur les rachats et remJboursemens 

t 

des droits ci-derant seigneuriaux , soit fixes , $oit 
casuels. ^ 

71 LV. Les droits d’échange, établis au profit 
du roi par les édits de i645 et 1647 , et autres 
réglemens snbséquens , soit qu'ils soient perçus 
au profit du roi, soit qu’ils soient perçus' par 
dès concessionnaires , engagistes ou apsmagistes , 
sont et demeurent, supprimés è, compter de la 
publicaiiea des lettres-patentes du 3 novembre 
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< 789 , ' sans néanmoins ancune restitution des 
droits qui > auraient été perçus depuis ladite épo-* 
que.* Les acquéreurs ’desdits droits présenteront, 
dans le; délai de six mois, à compter dii 'jour 
de la puhlkation du présent^déoret , leurs titres 
au comité, de liquidation , ‘étabiU -'par le décret 
du aô janvier de la présente année ; et il sera 
pourvu à leur remboursement ainsi qu’il appar- 
tiendra. ’ ' > : ' 

Âf. de Rochebrune. Je n’étais pas à l’assem- 
blée lorsque /VOUS avez décrété que vos oiFiciers 
entrant ' en fonntiQns seraient soumis à uu nou- 
veau, serment. Le Serment du < 4 février devait 
auffice.*'Tout serment «dlérienr serait inutile , se- 
rait contraire à notre liberté individuelle , et com- 
. promettrait les • intérêts de nos commettans. Je 
supplie M. le président de s’expliquer nettement 
sur la nature du serment qu’il a entendu prêter 
.ce matin.' .. .. ■ ' > 

t M. le président. Je vous prie , messieurs , de 
m’accorder un profond silence. Je crois que , dans 
nn.cas ordinaire, une demande isolée n’ exigerait 
pas de réponse ; mais , dans cette circonstance , 
l’assemblée ne désapprouvera pas son président 
de répondre k une interpellation particulière ,' et 
inêpie de répéter ce qu’il a dit précédemment ; 
par la femme de César doit être sans soupçon. 
A l’entrée de la séance, on a fait nne motion 
que l’assemblée R décrétée. J?at déclaré qu’il n’étak 
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pa« à la conoaissanoe 4e ma conscience qne )’euss« 
fait aucun acte , protestation ou d^daralion con- 
tre les décrets de l’assemblée . acceptés ou saitc- 
tipancs -par leiroi i que je n avais point ambi-» 
liouné l’honneur qui m’est anjonrd’hni conféré t 
que j’étais prêt à me retirer si l’on pouvait me 
représenter quelque déclaranion > qm s* trouvât 
avoir rapport à la fornsule du serment; que, 
en existait , je demandais à en être averti , et que 
l’avertissement, même le plus secret, aiuaitl ef- 
fet le plus subit. 4/^ me suis renfermé dans 1* 
forme du serment; s’il avait qu une autre forme » 
je n’aurais pu le prêter, et 1 assemblée aurait 
fait de moi ce qu’elle aurait voulu. Je ne nierai 
jamais lç%. actes que j’ai Csiu; j’ei en»- devoir les 
fûiro dans mou bonneUr et daus .nia conscience. 

Si*, dans quelques cii'oenstaupès , H y a eu quel- 
ques décrets non acceptés, ou non sanedonnés v . 
qui m’aient paru contraires à quelquea-una^ des • 
intérêts, que je suis cUatçé de défendre, j’ai pu 
signer des déclarations ; je ne le nie pas , je ne 
me rëirqcta pas. Des i détveu non aoeeptés^' et 
non- sauctioonés n’euttent pas dans _ le serment 
qui m’a été imposé. , 11 s'élève de grands 

murmures dans une:, grande partie de l'asscm- 
Idéc..) Je ne nierai point que moi • ainsi que quel- 
ques autres membres , nous ne nous soyot^ 
pas gênés pour .signer , soit iodividueUemenl, soit 
cplieciiveiuant , notre avis sur quebiues décrets , 
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«t la notice des ° faits <}tii ont amené ces^ddcrets^ 
Comme âl ne doit > rester aucun doute sur nn 
objet qui iiitéaésse le- respect dû. aux lois , à 
l’honneup et à . la' conscienoe d’un honnête 4 iom-< 
me , je répète que j’ai en tendu me renlêrtner dans 
le texte du serment ; ai on prétend donner un 
antre 'Sens à ce 1 décret, j’aurai un parti à pren- 
dre ,■ suivant ceins que l’assemblée prendra» (M.> 
l'abbé Maurj applaudit à ce discours , ainsi qu’une 
partie des membres qui occupent le côte droit de 

la salle. )' ’ ‘ 

M. Alexandre de-Lametix. J’avoue que la nou- 
velle déclaration de M." le ^nésident ne laisse 
pas dans mon esprit la même pensée qne la dé- 
claration <qn’il avait d’abord faite : il m’était resté 
la persuasion qu’il n’avait signé aucun acte tendant 
A ■^affaiblir le respect et la eon_fiance dus mua dé- 
crets. Si j'ai bien saisi sa> pensée , il semble que. 
sa disculpaiioa porte sur ce que les décrets , 
contre lesquels il peut avoir' protesté , n’éuuenc 
pas sanctionnés ou acceptés par le roi , lors de 
sa pretestaiion. Je demande si le défaut de la 
sanction peut autoriser un membre à se soustraite 
au voeu de la majorité de l’assemblée. Je crois, 
qu’en ^£et un décret non sanctionné n’ett pas 
encore une loi du' rojrauniie , qu’il n’engage 
pas tous les citoyens , mais qu’il engage tous 
les membres de l’assmnblée. Ainsi , dans le cas 
où M. le président aurait signé un acte ou une . 
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déclaration quelconque contre les décrets «sanc- 
tionnés ou non sanctionnés par le roi , il ne ponr-> 
sait se sauver par la lettre du décret ; il ne peut 
se sauver davantage par* l’esprit du décret ; en 
efiet , qui de nous n’a ; pensé que. l’assemblée ne 
voulait pas. placer à sa ttUe quiconque aurait pro- 
testé contre les décrets qui sont la loi de l’assem- 
blée , puisqu’ils sont le voeu de la majorité de 
ses membres ? S'il est vrai que M. le président ait 
signé une protestation , je demande que l’assemblé*, 
nationale nomme un autre président. . i 
M, Charles de Lalneth. Un membre ne peut 
• présider une assemblée devant laquelle il est en- » 
cause. J« pense donc que M. de Virieu ne peut, 
en ce moment , présider l'assemblée , que M. de 
Bonnay doit reprendre «le fauteuil. i 

M. le marquis de Bonnay. Les circonstances 
sont en' ce moment délicates et embarrassantes.. , 
Vous avez, ce matin, rendu un décret auquel 
M. le président s’est conformé ; on vient de l’in- 
terpeler sur . le sens et sur l’étendue du-, s*r-t 
ment qu’il a prêté ; il s’est renfermé dans la 
lettre du serment. Je prie l’assemblée de lui ob- 
server qu’un serment a quelque cliose de si saint , 
qu’il n’est pas permis à la pensée d'aller au-delà 
des expressions qui le cou^pOseut.... L’assemblée 
discute ici sur un fait qu’elle ne connaît pas ; 
j’ignore si cet acte existe; mais la notoriété pu- 
bUque semblerait le bure croire ; elle annonce • 
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DM^ocra' qu’il -est jcontmire' à i]n üe vos d|?^rets f- 
mais fobsenre que s’il est question de ia^ niotioÿ 
de ;lM. de la KocUefoucauld , laquelle , en der^ 
nière analyse, consiste à dire , pas h'eu 

à dilibércr^ passons à i'ordre du jour, U n’y^ a 
pas Ici. uue opposition' matérielle h ^uit '-dét^eti 
On a dit que les décrets non sanctionné<»^'sont 
obligatoires pour lesrmembres de l’i^sseiiihlée ; 
quai le .président imreatu doit' qnittef sa place/ 
et quie '^. v^is *repr»i^cele &uteuili^X>*'-t*3tiai-icd 
seule peut me fasse-dà loi. Jc< ne iotois^pas qnMI* 
y ait lieu i ce que le président soit priv<é ^e se» 
fonctions^ mémo momeniaiiëmefit,’ éi Je pense '(^e, 
s’étant renfermé danti les termes' do serment vtm. ne 
doit pas suivre l’interpellation faite-, et débbérer à 
cet fgard.'. . •' i, . J) ; '■ .t f .\K 

M. Bouche. Le i décret , que> vous >arc^ redtbei ; 
a deux pactiesu la première concerne les. décrets 
sanctionnés'' et aèoepfés par de <roi t' ^c’est bilans 
donte aur : cebe-ci^qaei ^ ^ip président a- appUq 
qué .son .sernumb'; la, seconde ,.lfes .décrets' fcn<< * 
dus par irasscmblée^; «Mf isans doute siivilceiie^ 
là 'que M. le pré^deat' a' appliqué' sa |pstviaiiott 
mentale» Cependant ili.ditis’étré renfermé ’^dmiS' 
les termes du décret ; il a donc juré It’èvoir prie 
part à aucun acte contraire àtix décrets «àtioli&n- 
nés et nonisanctiomiés. Je (R'ie.ll. le ''pft'sident 
de déclarer positivement si' son sermem porte suif 
les deux parties du décret , ou d’indiquer 'bcdl# 
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Kuc laqtteUA il me porte pas. J’ajoute d’aillMtr»', 
que la £wrnau1e comprend tout acte tehdant i 
aiiàil)Urle respect et la confiance dus aux décreM 
de l’asseraldée. • ii, • v < > * 

r ï’-lusieurs membres deniaadent que M. de Virieu 
quitte le fauteuil pendant la délibération dont il est 
l’objet^ r.; 1 • 1 , *. i > 

, M. l* jy.résiient. J’oocope <cette> place par les 
ordres de l’assemblée; it’y' tiiqis peiqt;'tnais 
je. ne suis pas^coupable;; ije ne ila «faiitfrai que 

• éUT iun nouvel «rdre de l’assemblée .-J je ,vais la 

eonsuljerK i-i ’i i , ' > , n 

Coupé^ Voua ne le pouvez «ouaHuéiae^ puis* 
que VDUS< jugeriez de la majorité qui drnt prononcer 
sur votre aorl. , . ^ i .n r 

JW. le président. Je vais donc quitter hia place 
pendAnt te^ tema -de oeite idiscmâon. 
pt'M. (d'Esprémiiid. V^ods n’ètes pas d «ous. r - 
tuAf. /v >pnés<iden/« .n’est pas le premier ezesa- 
V plè d’un président qui a prononcé un démet ooa- 

* Ire lui^méme. ; M.. Mounser ,iA iVeraatlles ^n-een- 
• suite Jui-roème rassemblée^, quand oa (l 'accusait 

d’avoir [|poBonoé un ; décret! d’uue manière ttk^ 
exacte... Je vais donc meure a«x voûc le question 
dont 'il s’agit. <•. . ■. I, ? ; ,, . miw t. 

— M. GeupU de Préfdn. La délibérarion cob- 
«erae direoiemg^l et po&iûvemmit M. le .prési- 
dent ; il ne . peut dès-lors être le ebef etlotno* 
démteur,:^. ) *.. i) t.< , • • . <> t • -.s<. ■» '■■■ 
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. M--le marquis de , ‘fionnay. J’ai deoftaodë la 
^esûoQ préalable , parce qu’il n’y a pa» même 
lieu â .inierpellation , ^d’aprè» la maniéré dont M. 
le président s’est justifié. Cette demande doit avoir 
la priorité, et je la, réclame, im» -w 

le président se dispose à la mettre .aux,. TO*x, 
Après une longue opposition, de la part duq ^rapd 
nombre de membres , il reprend la parole ,^ et d^ 
d’une, vofj: ^tiguée et eu^re-coupée : je ne suis pas 
en état de soutenir unç telle discussion , , et si elle 
doit durer encore , je prierai M, de Bonnay de rpr 
prendre le fauteuil, sivr 1 • -nV* 

.M. de Bonnay , faisant les fonctions de pcésident» 
se prépare à poser la question préalable, r-^ 

•M. Çharles de Lamelh. J’observe qpe 1» question 
préalabif eH très-adcoUemeni deinmidée par M. de 
Bonnay....^ •! • vhjj . * n * 

Mf le marquis de Bounay. Je ne ‘regarde' pas 
riocnlpation.d’ adresse comme une personn^ilé » 
et je, ne ..vous rappelle poiut à l’ordre maie 
die est 4ésobligeante , et j^ vous prie de la, re- 
tirer. , .< i: ’ 

M. Chmrles de Lameth, La quesiiou préala- 
ble , très-ringénieusemept proposée, par M.de Boa- 
nay , n’est point admissible ; la distpissioa est 
commencée ; elle n’est point fermée ; il est im- 
possible d’invoquer .soit l’ignorance , soit la par- 
faite connaissance de la cause. Mais de quoi s agit- 
il ? D’une déclaration 1 d’une protestation, ou d un 
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*cie qv^konque ' qui a inquiété le public et un 
grand nombre de membres'’ de l’assemblée. Je ne 
sais* pas quelle s été Tititentidn de M. Bouche 
en proposant la motkm que vous avez décrétée ; 
mais nul ne peut douter qu’il n’ait eu pour objet 
de faire dire à M.' le président s’il avait signé 
une' protestation , ou tout autre acte , contre les 
décrets» de l’assemblée. Vous avez dû Tvoir, aved 
inquiétude 'f, qu’il fût possible d’accuser votre pré- 
sident d’avoir manqué au respect qu’il doit à voÿ 
décrets t. votre président , qui ne veut pas mémd 
être soupçonné ! Vous avez demandé un serment 
solennel*, qui n’est autre* chose que le serment 
civique avec un peu d’extension ; Vbus avez vouiiï 
q\ie votre président s’engageât à ne rien écrire , 

■ r . 

rien souscrire^ rien-*avoner qui tendit à mettre 
en question , soit le pouvoir, soit les ‘intentions 
de l’assemblée', soit le respect dû*' à •‘ses décrets. 
Le serment porte ces mots: « SanctiobUés on ac-i 
ceplés. par-lo roi.'r Si M.- deiVirien ’a Signé *déi 
protestations- contre quelques décrets , avkUt qii’ili 
fussent sanctionnés , ces actes n’en sont que'pluâ 
cdnpàbles , puisqu’ils *001 eb'pour objet d’influencer 
l’espfit'dü ràonarqne.niârtre. -Quand M. de Virieu 
voudrait é’etcüster par une réticence, au moins 
est-'-il vrai qu’à l’époque do serment’, les décrets 
étaient* sanctionnés'', et qne si* la protestation' â 
jamais ‘existé, elle existait toujours. An reste , je 
dematade‘i'^et j’en appelle à la conscience de tous 
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çepx qui, m’eniendejit , si-,> dans ,1e niotneni oA 
M. de .yirieu.a prçnoncë, sp,n sermoni iHâalgté 
le peut, eniortillage qui) 1’^ précédé , Ui ost^ resté 
k un seul .membre ' de . Vgssen^blée l’idée, que iMi 
de Viricu eût signé, un, , acte ;de cette ruatUre.} 
pour moi , je n’ai pas cru j, d’après son>sennent , 
qu’il eut. jamais fait , de protestations. ,^Quelques 
membres ont annoncé un , sentiment diirérent; tl 
s’est élevé contre eux uu cri d’indignation qui 
était celui de la conscience. Je vous demanda 
de quel œil vous pouvez yojr ^ de quel œil , la 
public verra cette restriction mentale et vraiment 
jésuitique ? A dieu ne plaise que je veuille qua- 
lifier de semblables moyens ! Je les abhorre sans 
oser les combattre , et la conscience de l’assera-*-, 
blée les jugera bien mieux que la raison ; mais 
je demande comment M. de Virieu a pu avouelr 
qu’il a signé des protestations , et jurer ensuite 
qu’il n’a rien signé qui tendit à affaUAir le res- 
pect et la confiance dus aux* décrets de l’assem- 
blée nationale.... On vous propose la qdestion 
préalable. Par respect pour la majorité du corps 
législatif, pouvez-vous ne pas délibérer sur nà 
semblable objet? Cette circonstance peut avbir 
une grande influence sur le sort de l’état s vous 
^ez jeter un nouvel éclat sur vous-mêmes , ou ter- 
nir la majesté de l’assemblée, nationale, n , . 1 

. . l’abbé Maury. La délibération qui voua oc- 
cupe est bée k plusieurs principes qqe je demande 
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la- permisiiiQn d’exposer, parce qu’ils Ont ^lé to« 
talemeni oubliés. C’est un premier principe re- 
connu' par vous, qu’une loi ne peut être dëcréte'e 
à l’instant de son exécntion ; car alors elle serait 
plutôt nn jugement qu’une loi : c’est un principe, 
que votre réglement donne à tous les membres 
de cette Assemblée le droit de parvenir aux fonc- 
tions honorables qu’on peut obtenir de votre con- 
fiance : c’est un principe, qne le serment parti- 
enlTer‘''etoigé de vos officiers serait une injure pour 
votre assemblée': c’est un antre principe , tpie per- 
aonue n a le -droit d’interpeler légalement , noti- 
seuleraebt le président , mais un membre de cette 
assemblée , quel qu’il soit:, ilne interpellation n’ap- 
partient tpt’à un juge , après un commencement ' 
de preuve acquise ; quand elle n’a pas la cer- 
titade d’un fait, une assemblée telle qne ceHe-cr 
ne doit pas s’en occuper. Je n’examinerai pas si 
le décret dont il s’a'git a été accepté ^ mais je dis 
que je regarde comme naturel à tous les mem- 
bres de l’assemblée d’étre persuadés que , quand 
les circonstances les obligent à souscrire un acte 
de" précaution , ce n’est pas k l’assemblée , mais 
à leurs commettans qu’ils doivent compte de leurs 
actions.* Ce principe tient au droit <|u’ont eu nos 
oommetions de nous donner leurs ordres ; mais je 
pense que quand un homme d’honneur est inter- 
- pelé , même sans qu’on ait droit de le faire, il doit 
dira -la vésiié. ' . 
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‘ «Je h’ai donc pss.cppnmTë le^silenee' de M. le 
comte de Viricu ; et sans m’expliqnec «ur Û éon- 
duiie qile , pour sa gloire, j 'aurais voulu "qu’il 
eût tenue , je me bornerai ‘ û dire que le voeu ' 
exprimé, dans on scrntin , par la majorité, est 
un décret. Je ne réclame -pas contre le décret 
par lequel vous exigea un nouveau serment.- Je 
déclare puUiqueœent que j’ai signé le même acte 
que M. de Virieu. ( Une partie des membre plo-t 
cés au edté droit se lèvent pour s’nnir û cette 
déclaration. ) En conséquence , comme il est im* 
possible (pie la minorité donne des lois à là majo- 
rité , ai vous persistez à exiger le serment , je 
ne dis pas à M. le comte de Virieu ce qu i! doit 
faire , mais je déclare que je me regarde comme 
» jamais ^xclus de cette assemblée. 

M. le comte de Virieu. Rendu dans ce mo- 
ment à moi-méme , à ma qualité de simple mem- 
bre de cette assemblée , il m est permis de m’explb 
quer-: peut-être ne le pouvais-je ^ pa^ quand je 
n’étau pas à moi , et qne j’étais à l’assembléé.' 
Je p’ai pas répondu avec «b$tail , pour éviter des 
quesiiona épineuses qui pourraient exciter' du 
trouble, non-seulement^ dans l’assemblée ÿ mais 
même dans le royaume entier. J’atteste tous ceux 
de mes collègues qui m’ont témoigné quelque 
confiance , et je les prie de se ressouvenir com- 
bien j’ai désiré de rester simple citoyen ; on m'a 
va repouser tonte espèce d’idées aoabitieuses'i 
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on m’a vu , le i!> juillet ,v proposer ’fles décrets 
doiH le sucüès- a été utile à là liberté V et , si 
jamais excès auxquels on s’est livré, per- 
mcueut qu’elle s’élabbsse en France , on me devra 
la -justice 4e dire que j'ai concouru à la faire 
triompher- .(^uand les , choses ont changé j’ai 
mis ce même, caractère à résister ' A l’oppression 
de . la .multitude , la plus dangereuse de ' tomes 
les oppressions i j’y ai résisté au pçril> de ma 
fortune, de ma liberté , je dois diré-de ma vie , 
piuisqtm .personne ne l’ignore. i .m, ;i 
_r,'f^’ust d’après toutes ces circonstances qoe - j’ai 
considéré la situation où je . ine suis trouvé ce 
matin : j’ai cru qu’il ue m’était pas permis de re- 
fuser riiOimeur que vous • m’accordiez ; j’ai dû. 
prendre les qualités de la place où vqus m'aviez 
élevé , .et l’oubli (je mon caractère a - été mon 
.premier SRCrifice. Quand on a proposé le discret , 
je n’sûiPRS ..cru devoir des explications qu’on ne 
.me demandait pas, et qui auraient pu, devenir 
dangereuses. Le décret prononcé , j’ai dit un fait 
certain. J’ai vu depuis , par un singulier pon- 
^ traste , des personnes bien opposées prendre soin 
de ma gloire. Je demande d’abord , comme in- 
dividu , dans quel cas , dans quel lems , dans 
.({uel lieu il peut se faire qu’un bomme soit obligé 
à. plus que la loi n exige , et qu’il soit ixnmlpé 
pour n’avoir pas présumé plus que ht loi ne 
renfermait ? s. . ' ■ 

J’ai 
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J’ai di\ , comme homme revêtu de lu confiance 
de l'as»emblée , évitée ce qui pouvait eu troubler 
la paix : j’ai ofFer: toute espèce d'explication avec 
la loyauté de iuob caractère ; j’ai dit que s’il 
s'élevait quelque réclamation , je descendrais à 
j’instaut du poste’ oh vous m’aviez placé. Me suis- 
je uaal expliqué i C’est uii tort de ma diction et 
non de mou eœar. Je me suis renfermé dans le 
texte préc'ts', du décret ; maisienant l’assemblée 
peut en expliquer le sens. Si on y avait mis 
autre ehose , j’aurois: quitté cette, place dange- 
reuse , et j’aurais, fait ma profession de foi. Que 
l’assemblée déclare doue ce qu’elle a voulu dire; 
qu’elle prononce rje remplirai alors les devoirs 
que mon caractère m’impose. Il s’agit ici d’une 
simple explication , et rien ne m’est personnel. 
Je ne me suis jamais regardé, comme inculpé ; 
je n’ai pas mérité de l’étre , et quand on m’ac- 
cuserait , je croirais devoir braver des jugemens 
que je regarderais comme l’effet de l’égarement. 

Une partie du côté droit applaudit. 

On fait lecture d’une motion de M. Alexandre 
de LamelU; elle consiste à ajouter au serment: 
« Ou contre les décrets qui ne devraient pas cira 
acceptés ou sauctioanés. » Elle a encore pour objet 
de décider que , dans le cas oh M. do Virieu ne 
pourrait pas prêter ce serment, il soit nommé tm 
autre président. 

M. Dubois de Crxmcé. La question a est pa;t 
'' . Tom^XXV^ h 
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de savoir si le sens du serment doit être éten- 
du ; il s’agit seultement de demander à M. de 
Virieu s’il a signé un acte quelconque tendant 
à affaiblir le respect et la confiance dus à vos 
décrets. 

M. Carat l'ainé. Si le serment n’était clair , 
n’était précis , il serait odieux. On ne se joue pas 
du serment ; il ne doit jamais être un piège pour 
la conscience de celui auquel on l’impose. Le sens 
du vôtre est de déclarer n’avoir jamais signé , ne 
vouloir pas signer, être déterminé à ne signer 
jamais des actes sanctionnés ou acceptés. Le ser- 
ment est indivisible de l'acceptation ou de la sanc- 
tion : cela est si évident que . le provocateur du 
décret > quand il a voulu le faire entendre d’une 
autre manière , a été obligé d’ajouter un mot à 
la formule du serment, puisqu’il a dit : les dé- 
crets rendus par l’assemblée. Le mot • rendus ne 
.se trouve pas dans la formule. Au surplus , je 
ne puis concevoir que des membres puissent être 
exclus des dignités de l’assemblée , sans être exclus 
de l’assemblée même ; je ne puis concevoir qii’nne 
assemblée soit divisée en deux espèces d’indivi- 
dus , les uns incapables d’occuper des places , les 
autres admissibles à ces places ; voilà une bizar- 
rerie qu’il est impossible d’admettre : quiconque 
est indigne de nos places , est indigne de cette 
assemblée. Cela posé , on parle d’un acte par- 
ticulier, et j’entends une partie de l’assemblée 


Digitized by Google 



DO 57 AVRIL 1790. lGr>. 

déclarer qu’elle a souscrii cet acte, qui est, dit- 
on , celui sur lequel on a entendu faire porter 
le serment. Le serment pronorfcd par M. de Vi- 
rieu est vrai , si cet acte ne regarde pas des 
décrets sanctionnés ou acceptés. Comment se peut- 
il que nous nous occupions pendant trois heures 
d’un acte qui n’est pas connu de l’assemblée , 'dont 
l’existence est avouée , et que plusieurs membres 
semblent s’honorer d’avoir souscrit ? Je demande 
que cet acte soit connu : ou il est dans l’in- 
tention du décret accepté , ou il est dilTainaieur 
de ce décret; dans ce dernier cas , je ne croirais 
pas que nous dussions souiTrir ici aucun de ces 
signataires. ^ ‘ 

La partie droite applaudit. Une partie du côté 
gauche demande la question préalable sur toute cette 
discussion. 

L’assemblée consultée décide qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur le tout. 

M. de Virieu , après avoir repris le fauteuil. Il 
s’agissait de terminer d’une manière tranquille une 
discussion dangereuse. Il s’agit maintenant de prou- 
ver ce que j’ai dit , que je n’ai point ambitionné 
Thonneur que J’ai reçu.... Je préviens qu’aussitôt 
que j’aurai parlé , la séance sera levée.... Je résigne 
entre vos mains une place que je ne crois pas de- 
voir occuper. 

La séance est levée à six heures. 
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NOUVELLES. 

• s 

“ Slockolm , le 5o mars . — llifrle prince royal de 
Suède s'esl rendu à r)>6icl-(!c-\ille, où tous les ma- 
gistrats et les anciens avaient ordre de s’assembler. 
Là S. A. IL fit fiiire lecture d’une lettre (jue le roi 
lui avait remise avant son départ ^ dans laquelle 
S. M. remerciait les uiagisjrats et la bourgeoisie 
d’avoir veillé à la garde de sa personne , de la fa-, 
mille royale et de la capitale , et les exbortait à 
continuer les memes soins pendant la nouvelle 
campagne. 

Pays-Bas. — La démarcke /des états de Flandre 
auprès des états de Brabant , relativement à la dé» 
tention de M. Van-der Meerss , a réveillé les ma- 
nœuvres i ei la coupable activité de ees derniers : 
ceux-ci donc ont imaginé de namener une partie 
dcs'oifioiers de l’armée , en leur faisant signer une 
espèce de.'protestation contre leur première signa- 
ture dans l’adresse de tous les officiers eu £aveur>du 
général patriQte ; mais on s’eparcevra facilement , 
au petit nombre de ces signatures éparpillées , que 
l’esprit qui a dicté cet étrange déclaraloire n« réside 
point encore sous les drapeatn de larmée , mais 
sur les bancs d’un congrès purement aristocratique. 
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Copie de la délibération de l'assemblée des députés 
plénipotentiaires du congrès souverain à JS’amur, 
le 1 5 avril. - • 

« I.es officiers de la Cotironne-d’A^sesses , dtant 
informes que la signature qu’ils ont donnée pour- 
rait être întei-prêtêc défavorablement , et qvfe de* 
personnes , sans doute intéressées à leur prêter des 
scntiniêus qu'ils n’avaient pas , se sont permis d'y 
ajouter des expressions qui leur étaient parfade- 
nient inconnues , se font un devoir de déclarer par 
cette , 

n (^ue , dans la liste qn’ils ont signé le 3 o Ou le ^ 
3 i mars 1790» leur but u’a été que de prier le 
congrès souverain de ne pas accorder la démission 
au général Vpn-der-Meerss , auquel nous suppo- 
sions le plus sincère àlla'chement à la patrie , et qui 
jouissait , en conséquence , de la confiance de toute 
l’armée.* , ' » 

« Nons déclarons , en K)utrc , que , si nous avons 
trop légèrement accordé ce suffrage , et qu’il ait 
mérité l 'animadversion du congrès souverain et de 
la nation , nous désirerions tous d’être les juges, n 


» 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
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La rcdactioa du procès-verbal donne lieu à 
qucl(|ucs observations que l’assemblee ii’adopte 
pui it. 

M- Camus. Vous avez décrété hier un nou- 
veau serinent ; il faut que votre décret s’exécute. 
Vous en avez entendu faire plusieurs interpréta- 
tions ; beaucoup de bons citoyens ne pourront 
le pnner tel qu'il est ; moi , par exemple , je ne 
crois pas pouvoir en prononcer la formule. On 
ne transige jamais avec sa conscience. Je demande 
que cette formule soit renvoyée au comité de 
cousiitution , pour être de nouveau rédigée. 

M. Rœderer. La formule du serment est inal- 
térable , puisqu’elle a été df'crétée ; vous l’avez 
de plus consacrée , en dr'erétant qu’il n y avait 
pas lieu à délibérer sur toute espèce «l’addition , 
de changement et d’interpréution. 
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L’assemblée , consaUée , décide de passer à l’or- 
dre du jour. 

M. de Bonnay, président, fait lecture d’une 
lettre de M. de Virieu. ' 

En voici les principales expressions : « Je me 
suis aperçu hier au soir , en donnant ma dé- 
mission , qu’un grand nombre de voix s’est élevée 
pour la refuser.... C’est dans le calme de mon 
ame que j’aî pris ma résolution apres avoir rem- 
pli les devoirs que m’imposaient l’honneiir que 
j'a'Vais reçu et mon respect pour l’assemblée ; 
ainsi donc , c'est sans retour que j’ai donné ma 
démission. Je vous prie d'annoncer à l’assemblée 
qu’elle a un président à nommer. » 

M. le président engage l’assemblée à se retirer 
dans les bureaux , au sortir do la séance , pour 
procéder à une nouvelle élection. 

M, l'évêque do Aimes. Je demande que l’as- 
semblée mette aux voix si elle accepte la démis- 
sion de M. de Virieu. 

M. de la Chèze. Aucun de vos décrets n’obligo 
Â accepter les fonctions de président. La démis- 
sion de M. de Virieu a été réitérée. Il n’y a pas 
lieu à délibérer sur la proposition du préopinant. 

M, Merlin. La loi que vous avez rendue sur 
la chasse a besoin d’étre promptement exécutée ; 
cependant elle n’est pas encore sanctionnée. Go 
retard vient de deux dilllculté^ trè^-faciles à lever : 
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la premrèro porie sur l’article XIV, On demande 
ce qu'oij eiiU'nd par propriétaires et possesseirrs. 
Üii entend tout ipropriéiaire , iisitfruilier , aniphy- 
théotc. Pour lever rincerlitude , le comité féodal • 
me charge de vous .pro.poser d’ajouter , <i,près ces 
mots : “ Il est égalcmeiii libre ù tout propriétaire 
ou , possesseur ; n ceuK-ci : u autre que le simple 
usager, n I,a seconde diificulté coucerne les parcs 
mieuaiis aux maisons 'royales. Le comité vous 
propose l’ariicle, suivant , qui deviendrait l’article 
XVI : “ Il sera pourvu , par une loi .partiotu- 
lière , à la ronservatiou des plaisirs persoiincl.s 
du roi ; et par provision , en attendant que 
sa majesté ait fuit connaître les cantons qu’elle 
veut se réserver exclusivement, défenses _sont 
faites à toutes personnes de chasser datas les 
parcs , forets et dépeudauces des maisons roya- 
les. r 

Le changement de l’article XIV’, et ce nouvel 
article , sont décrétés. 

AT. Merlin. Par votre décret du i5 mars , vous 
avez renvoyé à votre comité féodal les réclama- 
tions de plusieurs propriétaires de fiefe en Alsace. 
Le comité a commencé son travail ; mais il au- 
rait besoin de réunir beaucoup de renseignémens : 
le projet de décret suivant a pour objet les moyens 
• de les lui procurer. D est ainsi conçu : « L’as- 
semblée nationale , en conséquence de son décret 
du i5 mars , décrète que le roi sera supplié de 
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prendre les tnesAires nécessaires pour qu’il soit rty* 
mis a l’assemblée des mémoires accompagnés de 
pièces justificatives, 1 sur Ics indcinnités que les 
propriétaires de cortains fiefs d’Alsace pourraient 
prétendre : b." siu: les dilïérens droits qui oc- 
casioBuent les réclamatious >de ocs propriétaires s 
5,.° sur les conditions de réversibilité et autres* sous 
lesquelles ils possèdent leurs fiefs.' n- 

Ce projet de décret -est adopté. 

jW. de Beaumetz. Vous avez chargé votre co-‘ 
TBité de jurisprudence criminelle de vous présenter 
•un projet de décret sur les conseils de guerre : U 
m’a ordonné de le soumettre à votre délibération. 
A4, de Beaumetz lit nu -projet de décret , dont 
les principales^ dispositioiis -ronsistem à rendre la 
procédure publique , et k douuer uu conseil >à 
l’accusé. 

M Robespierre. Le décret qu’on vous propose 
est si important , qu’il est -dillicile de se dclei-> 
rainer après une seule lecture ; cependant il est 
impossible de n’étre pas frappé de sou instdfisance; 
il ne fiallait pas se borner à réformer quelques 
détails ; mais on devait toucher à la composition 
des oonseils guerre. A^aiueracnt vous auriez 
donné un conseil à l’accuse, si, comme les au- 
tres citoyens ., les soldats ne tenaient de vous le 
droit d’étre jugé par ses pairs. Je ne prétends 
■rien dire de désobbgeant à l’armée française , an 
4<xpasant avec force un seuiimout que vous trou- 
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verez sans doute plein de justice. 11 est impos- 
sible de dticrëter, dans les circonstances actuelles , 
que les soldats n’auront pas d’autres juges que 
les olHciers.... (Il s’elére quelques murmures.) J’en 
conviens , il faut du courage pour dire , dans 
cette tribune , où une expression d’un membre 
patriote a été interprétée d’une manière défavo- 
rable , qu’il y a entre les soldats et les officiers 
des intérêts absolument opposés. Si cette réflexion 
est juste , serez-vous suffisamment rassurés sur le 
sort des soldats qui pourraient être accusés ? Ne 
craindrez-vous pas que quelquefois cette différence 
de sentimens sur lu révolution ne fasse naître des 
préjugés contre l’insolence des soldats ? *Ne craiu- 
drez-vous .pas que, sous prétexte de discipline , 
on ne punisse le patriotisme et l’aitacliemeut à 
la révolution ? Mes observations sont conformes 
aux principes de ras.sembléc nationale : elle ne 
les violera pas , quand il s’agit de la sûreté des 
braves soldats auxquels nous devons une recon- 
naissance si sincère et si méritée. Je demande 
que dé.sormais le conseil de guerre soit composé 
d’un nombre égal d’officiers et de soldats. 

• M. Alexandre de Lamelh. Je serais loin d’éle- 
ver des objections contre le décret qui vous est 
présenté, si je croyais qu’il pût remplir le but 
que le comité se propose, le rétablissement de 
l’ordre dans l’armée ; et si , en ne changeant pas 
la composition du conseil de guerre , ü était pos- 
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siLle de rétablir cet ordre. Nous ne pouvons , dans 
les Qirconstances présentes , laisser le conseil de 
guerre composé d otHciers : il ne serait pas con- 
venable qu’il filt uniquement composé de soldats; 
mais je proposerai un mode bien simple : par 
exemple, s’il s’agissait de juger un soldat , le con- 
seil de guerre serait composé de trois personnes 
du grade de .l’accusjé , un caporal , un sergent , 
un sous-lieutenant , un lieutenant , un capitaine, 
et un olbcier-supérieur. Je ne crois pas cepifn- 
dant que nous devions nous occuper eu ce mo- 
ment de former un conseil de guerre , lorsque 
nous pouvons appli.{ucr les jurés aux tribunaux 
militaires. A l’instant où vous aurez décrété les 
jurés au criminel , les comités militaire et de 
constitution vous présenteront un projet fondé sur 
cette base. 

M. Desnieuniers, Les deux comités réunis avaient 
senti et adopté ce que vient de dire M. Robes- 
pierre ; mais les bases de leurs travaux n’étaient 
point arrêtées ; c’est par respect pour les soldats, 
par reconnaissance pour l’armée , que je demande 
qu’on donne provisoirement , et dès aujourd’hui , 
un conseil à l’accusé , ne fùt-ce que pour 1 3 
jours. ' 

M. G "a' l'atné. Je ne puis croire que l’as- 
semblée adopte les jurés , même en matière cri- 
minelle ; mais au militaire , les délits sont si sim- 
ples , que les jurés pourraient f être appliqués 
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dès aujourd’hui. Cependaut où serait VinconT^-> 
nient de décréter, dès-à-préseut , des . articles 
applicables à tous les projets ? J’observerai de plus 
que je ne vois rien qui ooAcerne la récusation, 
ce point bien important pour -les accusés. . 

On ‘dcRiaiMle l’ajournement. 

M. de Beanraetz l’adopte et l’appuie. 

M. Prieur. Je demandé que, si l’on ajourne 'j 
tout jugement militaire soit suspendu. 

M. le chevalier de Murinais. Le mode indiqué 
par M. de Lametli est cntièn-nient suivi à Malte; , 
un y a fuit une addition qui tourne au profit du 
respect dù aux chefs ; elle consiste dans l’établis- 
sement d’un conseil de révision , composé de trois 
ofliciers-généraux. Ce tribunal a la puissance 
d’amender en moins les peines prononcées contre 
les subordonnés.... En appuyant l’observation de 
M. Garai J je demande que la récusation soit 
prononcée et fixée aux trois quarts des juges. 

M. de Siltery. Je me suis trouvé à beaucoup 
de conseils de guerre ; j’en connais tous les in- 
convéniens. Je demande une formation nouvelle 
des conseils de guerre , et que jusqu’alors il soit 
sursis à toute condamnation militaire. 

M. Bamave examine les diiTérentes.opinions à 
des points fixes, et présente cette conclusion , 
que l’assemblée ordonne au comité de constitu- 
tion et au comité militaire de présenter incessani- 
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'tuent un projet de formation de tribunaux mili- 
taires , et <(iie , ju.squ a ce moment , il soit sur- 
sis à tout jugement. 

M. de Cazalès. Ce sursis est impossible , à moins 
(]u on ne veuille cousommer eu France l'anarchie 
la plus complette. 

M. Charles de Lamelh. Je ne crois pas qu’on 
puisse trouver de danger À surseoir à tout ju- 
gement militaire; •mais si au contraire on laissait 
aux plus puissans' un moyen semblable , il serait 
possible qn’ils en abusassent ; il se pourrait alors 
que les plus faibles vissent qu’ils sont plus nom- 
breux , et qu’ils peuvent devenir plus forts*; ü 
se po'urrait qu’ils voulussent user de leur force; 
et c’est alors que naiirait une véritable anarchie. 
S’il y a eu des désordres dans l'armée , ou doit 
les rapporter , non aux soldats , mais à des causes 
qni sont dans un sens contraire à la révolution. 
J’adopte entiècement les conclusions de M. Bar- 
nave. 

M. Desmeuniers. On vous a proposé de ren- 
voyer l’organisation 'militaire aux comités militaire 
•et de constitution ; vous avez depuis long-tems 
décrété ce renvoi. On vous propose d’ordonner un 
sursis : le ministre a déjà suspendu tout jugement; 
il n’y a donc lien à délibérer , ni sur le renvoi , 
-ni sur le sursis , ou plutôt on doit , sans délibérer, 
passer -à l’ordre dtt jour. 
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Suite de la discussion sur les jurés. 


M. Prtllal-Savarin. Je me suis convaincu que 
l’ëtalilisseroent des jnrës , bien loin de procurer 
les avantages qu’il semblait promettre , n’a pas 
même ccu* de l’ancien ordre judiciaire. Les jures, 
se reuonvelant sans cesse , n’auraient jamais les 
lumières necessaires à des juges ; iis pourraient 
avoir , au contraire , des préjugés dangereux , ceux 
des rivalités , des jalousies , de l’esprit de corps. 
La procédure ancienne évite tous les inconvéniens ; 
le fait et le droit y sont distingués. L’instruction 
sert à établir le fait ; mais voici une raison bien 
pins forte encore : jamais on n’avait vu moins de 
procès que dans les six années qui ont précédé 
l’assemblée nationale. Les ordonnances étaient tel- 
lement connues , qu’il n’y avait presque plus de 
procès de forme. Les coutumes ont été Gxées par 
la jurisprudence ; on commença^ à jouir de la 
paix , après des siècles de troubles : vous réaliserez 
cet axiome : nouvelles lois , nouveaux procès. Je 
pense donc qu’il faut rejeter les jurés , comme 
dangereux dans leur essence , mutiles dans leurs 
effets , et inconvenans à nos mœurs actuelles. 

Quelques personnes demandent l’impression de 
ce discours ; un plus grand nombre réclame la 
question préalable. D’autres demandent que l’on 
continue .l’ordre du jour. Il est continué. 
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M. Thouret. Je me propose de vous rappe- 
ler la motion du 8 de ce mois, tendant à don- 
ner la priorité au plan présenté par M. l'abbé 
Sieyes ; c’est ce qu’on appelle , en terme de pa- 
lais , un incident qu’il est à propos d’écarter, 
avant d’en venir à la discussion. Vous avez décidé , 
le 3 1 mars , que vous suivriez une série de ques- 
tions présentées par M. Barrére de Vieusac. Pen- 
dant plusieurs jours on a discuté les deux pre- 
mières questions que présentait cette série. J’ai 
eu l’bonneur d’exposer mon opinion ; elle consiste 
à admettre dès-à-présent les. jurés en matière 
criminelle , et à dilTérer l’admission des jurés au 
civil ; et , comme il faut toujours organiser les tri- 
bunaux , j’ai présenté une organisation plus sim- 
ple , moins dispendieuse , et qui pourrait servir 
avec ou sans jurés au civil. Six séances ont en- 
suite été employées à présenter et à discuter des 
propositions différentes. Les discussions étaient prê- 
tes k se terminer , lorsque l’inclination de quel- 
ques membres , pour le projet de M. l’abbé Sieyes, 
a fait perdre de vue la marche qui avait été sui- 
vie pour en venir à délibérer' sur des plans. Un 
plan est un ensemble , ou il n’est rien : accorder 
à un plan la priorité , c’est en accorder toutes les 
bases , ou s'exposer à une discussion inutile ; car, 
Venseotble une fois dérangé , il ne resterait plus 
rien. Il faut donc examiner sommairement le plan 
de M. l’abbé Sieyes. Ou l’a d'abord présenté comme 
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pouvant concilier toutes les opuiions ; lo jury de 
M. l’abbé Sieycs n’est pas propreioen.1 le jure ; il 
ne donne pas l’avantage de la séparation des pou- 
voirs et des fonctions des juréy et des juges ; celle 
du jugement de -fait et de celui delapeiue; cette 
séparation est cependant le seul moyen par lequel 
la sàretc individuelle puisse être parfaitement ga- 
rantie : les jurys de M. l’abbé Sieyès u’ont aucune 
didérence avec les juges. L’article lai du projet 
de cet honorable membre renferme celte phrase : 
*• Le juge et le conseil d’instruction feront audi- 
tion que le présent décret soumat toutes les ques- 
tions , sans en excepter aucune , question de &it, 
question de droit, question mêlée do fait ctdo^ 
droit, jusqu’à la question pénale inclusivement, 
à la décision successive du jury, n Le juge, sui- 
vant l’article ia5 , est plutôt un directeur de justice 
qu'un juge. Les jurys formeraient à eux seuls toute 
la judicature 

La priorité accordée ne hâterait donc pas la 
délibération ; elle en^ éloignerait le terme , parce 
qu’on était d’accord sur l’établissement des vrais 
)urés au criminel , et que cela détruirait cet ac- 
cord. Si vous adoptiez , a-t-on dit , le plan de 
M. l’abbé Sieyes , l’ordre judiciaire serait en ac- 
tivité au premier juin. Outre le décret qu’il fau- 
drait discuter et adopter dans son entier , oa 
aurait à rédiger quatre lois d’exécution , sans les- 
quelles l’ordre judiciaire serait s^os activité. La 

première 
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première loi , indiqude. dans l’article 7 , est un 
code général de police ; la seconde , indiquée^ 
dans l’art, a 3 , aurait pour .objet de séparer en 
deux classes les affaires sommaires de la cause 
d instance. Les articles 55 et 54 exigent une troi- 
sième loi pour la distinction des causes d’assises 
et des causes de tribunal. Enfin , la quatrième 
loi serait le réglement du dépôt provisoire ou du 
tarif d’épices dont il s’agit dans les articles 66 , 
67 , 68 , 69 , 70. La rédaction de ce réglement , 
nécessaire et préalable à son exécution , ferait le 
désespoir de ceux qui en seraient chargés , parce 
que toutes les bases leur manqueraient pour ce 
tarif. Quand ces quatre lois seraient faites , le 
plan adopté rendrait indispensable la confection 
d un nouveau code. Qu’on voie maintenant si l’es- 
poir de mettre le pouvoir judiciaire en activité 
au premier juin prochain doit faire accorder la 
priorité au plan de M. l’abbé Sieyes. On dit que 
ce plan a l’avantage d’atucher les gens de loi à 
la constitution. Il y a, dans les districts, plusieurs 
tribunaux ; suivant ce plan , des assises momen- 
tanées Jugeraient des affaires sommaires ; les af- 
faires les plits importantes seraient renvoyées aux 
dépariemens : ainsi , dans les neuf dixièmes 'du 
royaume , l’état des gens, de loi serait absolument 
perdu. Il est vrai que M. l’abbé Sieyes les ap- 
pelle au jury, et leur fait payer des vacations ; 
mais une ressource aussi précaire pourrait-elle 
Tom. XXF. ' M 
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tranquilliser un père de famille et assarer sa' 
subsistance ? 

Les projets du conptë et de M. Dupont sont 
moins désavantageux aux gens de loi. Un exatnen 
rapproché des bases n’appuie pas davantage la 
la prétention de priorité. D’abord , dans l’ordre 
judiciaire conçu par M. l’abbé Sieyes , le service 
de la justice coûterait , tant à l’état qu’aux plai- 
deurs , 17,373,000 liv.... Ce qui doit surtout 
alarmer , c’est la perpétuité de l’abus de faire sa- 
larier le juge par les parties. Vous avez , par un 
décret formel , ordonné qne désormais la justice 
serait gratuite. Ce décret a été applaudi par toute 
la France. Le plan proposé est donc en contra- 
diction avec une de vos décisions et avec l’opi- 
nion publique. On observera qu’il ne s’agit que 
d’un depût ; mais serait-il d’une bonne constitu- 
tion judiciaire d’interdire l’entrée des tribunaux aux 
citoyens qui ne pourraient rassembler la somme 
exigée. M. l’abbé Sieyes pense qu’on peut faire 
payer pour les appels ; ou l’appel est une dette 
de la so,ciélé , et alors la société doit payer eiie- 
méme cette dette , bien loin d’exiger un paiement; 
ou l’appel n’est point une dette de la société , et 
alors il ne doit point exister. M. l’abbé Sieyes éta- 
blit une justice primaire, composée de Goou éia- 
blissemens de justice et de police, et de 13,000 
juges. Quelle multitude de petits juges et de petits 
U’ibuiuuu destinés ù juger* des avant-procès par 
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lesquels les parties consommeraient leur ruine pour 
savoir où elles doivent plaides ! Le plan s’étend 
à toutes les alTaires , ne trace aucune forme , au- 
cune méthode ; enilu il s’applique aux campagnes 
qui ne pourraient fournir que très-peu de juges. 
Le résultat de ce système serait une justice pri- 
inaire mal rendue , incomplète et très-dispendieuse. 
Pour le second degré fle justice , M. l’abbé Sieyes, 
en attendant l’heureuse révolution qui rendrait les 
gens de loi inutiles , en admet au civil i 5 sur 18, 
et au criminel i 4 sur 37. Je remarque qu’il y a 
d’abord au civil une insuffisance de six membres, 
parce qu’on a omis de donner au demandeur le 
droit de récusation. Il faut donc porter à 24 
nombre des membres qui composeront le jury 
au civil , pour que, le défendeur et le demandeur 
en récusant chacun six , il en reste douze. Tob- 
serve , en passant , que je ne sais plus ce que 
deviendrait ce tribunal , s’il y avait quatre ou cinq 
parties. Il faudrait donc trente-quatre gens de loi 
pour les deux jurés , sans compter ceux qui dé- 
fendraient les parties. Ce nombre sera impossible 
à trouver dans les petites villes où les districts se- 
ront établis : dans les villes qui pourraient le four? 
nir , l’excédent serait si peu considérable , que les 
-mêmes gens de loi se trouveraient presque tou- 
jours faire partie du jury. Ainsi , par l’exécution,' 
l’effet du plan deviendrait contraire aux principes 
du plan ; les §en$ de loi seraient prépondérans 

M a 
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par le nombre dans les jurys ; les jurys seraient 
ainsi livrés anx gpns de loi. Peut-on croire qu’on 
nous conduira ainsi à une bonne et briève justice? 
Un grand vice est l’alternat de la judicature et 
de la postulation ; les avocats seraient tour-à-tour 
les juges les uns des autres : cette position n’est pas 
avantageuse pour la justice. Je conclus que la com' 
position proposée n’a ni les avantages des vrais 
jurés , ni ceux des tribunaux de justice : je pense 
que ce plan ne peut nous faire arriver à une 
bonne constitution judiciaire. Je crois que l’assem- 
blée , persistant dans son décret du 3 1 mars , doit 
discuter les questions qui lui ont été proposées, 
et je demande la question préalable sur la pro- 
position de donner la priorité au plan de M. l’abbe' 
Sieyes. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu k dé- 
libérer sur la priorité demandée. 

M. de Beaumelz. L’assemblée vient de faire 
une chose trè.s-sage : demander la priorité pour 
un plan , c’était préférer le désordre à l’ordre, pour 
abréger. Je demande qu’en revenant aux questions 
proposées par M. Barrère de Vieusac , et adoptées 
par l’assemblée , on ferme la discussion sur ces 
premières ; elles sont ainsi conçues : « Y aura-t-il 
des jurés ? les éiablira-t-on au criminel ? les éta- 
blira-t-on au civil ? n 

Af. Chabroud. Je laisse de côté les considéra- 
ûons politiques et morales , parca qu’elles ont été 
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Stidlsaminent discutées. Une seule a été omise. Jo 
suis accusé ; je suis traduit devant les juges ; ils 
vont décider de ma liberté et de ma vie : ou dit. 
qu’en ce cas on me donnera des jurés. On m’en 
refuse au civil , parce que , dit-on , les intérêts 
civils sont moins iinportans; cependant nous voyons 
souvent les boinraes attacher plus d’intérêt à leur 
fortune qu’à leur liberté. A Constantinople, la 
despotisme jète les hommes dans les cachots , et 
n’ose toucher aux limites des propriétés. Si donc 
l’examen par jurés est bon en soi au criminel , il 
est encore plus essentiel au civil.... Mais cet exa- 
men est-il bon en soi ? Il ne reste pas de doute 
sur la nécessité de distinction du fait et du droit ; 
il ne peut donc pas en rester sur celle de l’exa- 
men par jurés.... J’ai besoin d’attention et d’indul- 
gence ; car je vais dire le secret de mon métier; ce 
métier n’existe que par l’obscurité de la loi. Ceux 
qui n’ont pas étudié les lois romaines ne savent pas 
que i5o lois portent sur la définition des mots , 
et 3ooo sur l’interprétation des phrases ; comme 
si la loi ne devait pas être uniquement la défini- 
tion et le précepte! Des commentateurs ont encore 
ajouté leurs visions à celte obscurité , et voilà ou 
nous en sommes ; car nous avons adopté tout 
cela.... N’est il pas bizarre que nous jugions nos 
concitoyens sur des conjecures calquées sur des 

mœurs dont nous n’avons rien conservé? Nos 

rapports viennent des faits : je ne conçois pas 


i8a Dü a8 avril 1790. 

plus de droit sans fait , que la blancheur et la 
profondeur dans l’existence des corps; ainsi il aura 
toujours des faits ; ils seront ou certains ou obs- 
curs : s’ils sont certains , on passera sur-le-champ 
à l’examen du droit ; s’ils sont obscurs , il faudra 
examiner le fait. S’il s’agit , par exemple , d’une 
convention , les expressions dont je me suis servi , 
moi , habitant de la campagne , ne peuvent être 
expliquées que par le peuple de mon pays , qui 
connaît mon idiome et mes rapports. 

Dans tous les autres cas , c’est absolument la 
même chose. En refusant les jtircs au civil , on a 
proposé de faire faire la distinction du droit et du 
fait par le juge. Le fait et le droit peuvent donc 
se distinguer ; mais alors on laisse au juge l’ef- 
frayant arbitraire de cette distinction , pour la re- 
fuser aux citoyens du même état , du même pays. 
On objecte l’état actuel de* notre jurisprudence ; 
mais on peut la réformer , et alors vous épargne- 
rez des peines aux jurisconsultes ; vous déniche- 
rez , si j’ose m’exprimer ainsi , une foule de 
questions de droit; vous diminuerez, au grand con- 
tentement du peuple , nos bibliothèques des dix- 
neuf vingtièmes. La jurisprudence anglaise est aussi 
compliquée q«e la nôtre , et cependant en An- 
gleterre les jurés sont établis au civil. Le despo- 
tisme seul a pu redouter cette disposition ; il avait 
besoin , pour exister , de retenir l’ame des citoyens 
dans un sommeil de mort ; l’activité continuelle est 
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l'amc de la liberté. Dût cette activité nous coûter 
cher , c’est en exigeant tous les sacrifices , quand 
le peuple , pour être libre , est prêt à les faire 
tous «que vous établirez des institutions utiles. 
Si dans ce moment la perspective de quelques sa- 
crifices nous étonne ou nous effraie , baissons nos 
têtes , recevons le joug ; nous ne sommes pas di- 
gnes d’être libres. Je conclus à l’admission des 
jurés , tant eu matière civile qu’eu matière cri- 
minelle. 

On demande de nouveau que la discussion soit 
fermée. 

L’assemblée est consultée. La première épreuve 
est douteuse. M. le président annonce que si la 
seconde l’est encore , la discussion ne sera pas 
fermée. La seconde épreuve est douteuse. 

La séance est levée à trois heures. 

Ou se relire dans les bureaux pour procéder û 
l’élection *d’un président. 

NOUVELLES. 

Toulouse. — Plusieurs jeunes-gens de cette ville, 
•nfans de présidons ou conseillers au parlement', 
se sont rassemblés le jour de Pâques pour faire un 
déjeûner ; on n’a négligé à ce repas aucune des 
santés des membres de l’assemblée nationale qui 
n’approuvent pas ses décrets : leurs têtes se sont 
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montées , et , dans leur irresse imprudente , iU 
ont conspué et foule aux pieds la cocarde nationale ; 
le bruit s’en est répandu dans la ville ; la garde na- 
tionale a cherché à s’assurer des convives^ que la 
fuite a pu seule soustraire à son ressentiment. 

N.» CXIX. 

DU 30 AVRIL 1790I 

\ 

P '" ■ - ■ ■ ■■ ■. . ■ ^ 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SEANCE DU 39 AVRIL. 

Quelques membres de la partie droite se plai- 
gnent de ce que , dans le procès-verbal dont on 
vient de-faire lecture, on a seulement mentioRlié, 
et non inséré textuellement la lettre par laquelle 
M. de Virieu a hier réitéré sa démission. 

M. de Lépaux , secrétaire et rédacteur de ce 
procès-verbal. Je n’ai pas cru qu'il fût dans l’in.* 
tention de l’assemblée d’approuver et de consa- 
crer , par une insertion dans le procès-verbal , les 
expressions injurieuses que contient la lettte de 
M. de Virieu. Je citerai , par exemple , cette phrase: 
“ lorsqu’après avoir eu le bonheur de ramener la 
question à son véritable jour, et à un état de 
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modération... » L’assemblée peut-elle souffrir qu on 
dise qu’elle était hors de l’état de modération ? 
peut-elle souffrir que l’on qualifie éiinjustes alla- 
(jues les motions qui ont été laites ? 

M. le présidei^ ^Jjfopose de mettre aux voix la 
question de savoir si le procès-verbal restera tel 
qu’il est , et de ne pas discuter cette lettre. 

M. Voidel. Il faut mettre aux voix cette ques- 
lion : ' 

« Les expressions de la lettre de M. de Virieu 
compromettent-elles la dignité de 1 assemblée ? » 

On demande que toute discussion. soit arrêtée. 

Celte demande est mise aux voix. La première 
épreuve paraît douteuse. 

M. le comte de Clermont- Tonnerre. Ces expres- 
sions sont-elles injurieuses ? Je ne le crois pas. 
L’assemblée , en terminant par la question préa- 
lable les motions présentées , n’a-t-elle pas so- 
lennellement reconnu que ces motions étaient 
Sinjustes allacjueS ?.... S il y a une personne qui 
croie que cette attaque a été modérée , je la prie 
de se lever , et de soutenir que la lettre ne doit 
pas être insérée. 

M. Defermont. L’assemblée doit écarter la façon 
de penser individuelle d’un président, et non la 
consacrer , quand l’insertion de cette lettre pourrait 
avoir des suites dangereuses : elle pourrait faire 
penser que la motion relative au serment avait 
pour objet de forcer la démission d un préside^it, 
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tandis qu’il s’agissait seulement de connaître les 
seiuimcns qu’il professait. Ges scntimens ont eu 
besoin d’explication , et cette explication a donné 
lieu à la démission que vous avez reçue. Je ne 
crois pas qu’il soit possible dlmpriiucr la lettre de 
M. de Virieu dans le procès-verbal. 

M. le comte de Momlausier demande que cette 
discussion soit fermée. L’assemblée est consultée. 
Deux épreuves donnent un résultat douteux. La 
discussion est continuée. 

Après quelques instans de débats , l’assemblée 
décide qu’on passera à l’ordre du jour. 

M. h président. M. l’abbé Gouttes a obtenu , 
dans le scrutin pour l’élection d’un président , 454 
suffrages; M. fabbé de Montesquieu, 100 voix ; ig 
voix ont été perdues. Ainsi M. l’abbé Gouttes va 
prononcer le serment. 

M. le marquis de Di gaine. Avant que ce serment 
soit prononcé , je demande à faire une question 
à l’-assemblée. 

On observe que l’assemblée vient d’arrêter 
quelle passerait à l’ordre du jour. 

M, de Bonnay , occupant toujours la présidence. 
Avant-hier , dans une circonstance à-peu-près sem- 
blable , j’ai refusé la parole ; je ne dois l’accorder 
aujourd’hui que sur le vœu de l’assemblée. 

M. de Gros-Bois. Il n’y a pas de président ; la 
parole ne peut être refusée. 
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M. de Bonnay. Je suis toujours président , puis- 
que M. l’abbé Gouttes ne l’est pas encore. 

M. le vicomte de Mirabeau, fl n’y a pas de pré- 
sident , personne ne peut accorder la parole. 

M. de Bonnay. Dans un momeut d’interrègne, 
il faut bien que quelqu’un remplisse les formalités 
nécessaires pour que le nouveau président entre en 
fonctions ; il faut bien que quelqu’un consulte 
'l'assemblée , pour savoir si on donnera la parole 
eux personnes qui veulent parler avant que ces 
formalités soient remplies. 

Je vais donc poser la question. On ne peut m’in-* 
terrompre , je ne le souffrirai pas. 

L’assemblée décide que nul membre n’obtiendra 
la parole , autrement que pour parler sur l’ordre 
du jour. 

M. de Foucault prend la parole ; il s’adresse â 
M. de Digoine. Je vous demande , monsieur , si 
vous voulez parler sur le serment. M. Gouttes est 
Te maître de le prêter comme il voudra; mais je 
parlerai après vous. 

M. l'abbé Gouttes prononce la formule du ser- 
ment. 

M. de Bonnay ayant prêté le serment et rempli 
les formalités «d’usage , M. l’abbé Gouttes est de- 
venu président. 

On vote par acclamation des remeretmens à M. 
de Bonnay. 
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M. l'abbé Gouttes , président, prononce un dis- 
cours dans lequel la phrase suivante est vivement 
applaudie. Je n’ai point mérité l’honneur que je 
reçois ; ce n’est pas à moi qu’il est accordé ; c’est 
à ma qualité de curé ; c'est cette classe entière 
que vous avez voulu honorer. » 

' On se dispose à passer à l’ordre du jour. 

La partie droite, s’y oppose par des agitations 
violentes et par des clameurs. 

L’assemblée, de nouveau consultée , décide de 
nouveau qu’on passera à l’ordre du jour. 

* M. Dcfermont, qui a le premier la parole sur 
les jurés , monte à la tribune. M. le marquis de 
Digoine y reste. M.... vient aussi s’y placer. 

U veulent tous le trois prendre la parole. Après 
des débats très>longs et très-tumultueux de la part 
.de la partie droite, M.... dit aux personnes placées 
près de la tribune : >< il y a 56o membres qui ne 
peuvent prêter le serment : il s’agit de savoir s’ils 
sont députés ou s’ils ont cessé de l’étre. Qu’ou 
réponde.... Nous voulons dissoudre l’assemblée. 

M. le président observe qu’il n’a point accordé 
la parole , et rappelle à l’ordre la partie droite de 
l’assemblée. 

Plusieurs des membres placés dans cette partie 
disent , les uns : nous vous' empêcherons de dé- 

bbérer si vous ne voulez pas nous écouter ; n 
les autres , •< nons emploirons la violence, n 
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M. le président rappelle à l’ordre dn jour. 

M. l’abbé Maury , M. le vicomte de Mirabeau , 
M. le chevalier de Marinais. Il n’y a pas d’ordre 
du jour ; on n’y passera pas que M. de Digoine 
n’aii été entendu. ' 

M. le président rappelle encore à l'ordre du 
jour. 

I.a partie tlroite s’écrie : •< Nous ne passerons 
jamais à l’ordre jour, n 

La partie gauche se soulève d’indignation. 

M. de Biauzat. Ce désordre est prémédité ; on 
a des projets funestes.... Le piège qu’on nous tend 
' est • grossier ; nous ne nous y laisserons pas pren- 
dre Tsoyons calmes. Le calme sera terrible... Que 
les bons citoyens fassent silence. 

La partie droite jette de grands cris. 

M. le président veut parler. Le tumnlte de ia 
^oite l’empéche de se faire entendre. 

On propose de remettre à demain l’objet pour 
lequel M. de Digoine demandait la parole. Cette 
proposition est décrétée. 

M. de Ferment commence à parler sur les jurés. 
M. le marquis de Foucault , placé à une des 
tribunes de l’extrémité , interrompt M. de Ferment 
chaque fois qu’il prend la parole. 

M. de Fermant. La discussion intéressante sur 

l’ordre judiciaire embrasse plusieurs questions 

M. le marquis de Foucault. Je demande que vous 
na’éclairiez. 
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M. le président rappelle M. de Foucault à l'ordre; 

M. de Fermoot parle. 

; M. le marquis de Foucault crie. 

On demande que le marquis de Foucault soit 
rappelé à l’ordre. 

.. M. le marquis de Foucault. Il est impossible 
d’einpéclier de parler un membre qui se croit 
libre. 

M. de Fermant. Je demande à présenter quel- 
ques réflexions sur le point.... 

• M. le marquis de Foucault. Le point est que je 
veux parler et que je parlerai. 

On demande encore que M. de Foucault soit 
rappelé à l’ordre. * 

M. le marquis de FoucasUt , tentuU à la main 
un papier qu'il montre successivement à t assem- 
blée et aux galeries. Ëh bien ! voilà ma' déclara- 
tion. Je me retire d’une assemblée oà je suis es- 
clave : je me retire. ( Il reste. ) 

M.... observe que le rapport du comité de cons- 
titution sur les gardes nationales est le premier 
placé à l’ ordre du jour. 

M. d’André demande que ce rapport soit livré 
à l’impressiosi , au lien d’éire lu à l’assemblée. 

Cette proposition est Accueillie. 

Suite de la discussion sur l’ordre judiciaire. 

M. de Fermont. La discussion des jurés en ma- 
tière civile est impraticable et inutile ;^elle n’est 
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d’aucune influence sur la libei^té. Eu multipliant 
l'inquiétude des plaideurs , elle multipliera les frais: 
il n’est pas de parties de l’Europe où la procédure 
soit plus dispendieuse' qu’eu Angleterre. C’est ea 
vain qu’on prétend induire, de la possibilité d’établie 
les jurés an criminel , la possibilité de les établir 
au civil. La justice , en matière civile , ne concerne 
qu’uu petit nombre de' citoyens ; en matière cri> . 
minelle , elle intéresse toute la société. Au crimi- 
nel , le fait est simple : au civil , il ne peut être 
connu que par la comparaison des lois.... Il faut, 
au criminel , prendre plus de précautions , dût-on 
sauver des coupables.... Les juges civils, élus par 
le peuple , et institués à tems , ne sont autre chose 
que des jurés.... Quand nos pères avaient des jurés 
eu toute matière , leurs mœurs étaient simples ; 
!• marine , le commerce et les rapports avec les 
étrangers n’existaient pas. Nous sommes loin de 
cet ancien état , et je ne crois pas que nous puis- 
sions désirer d’y retourner. 

M. Garat le yeu/ie. Les préopinans qui ont dis- 
cuté les opinions pour et contre les jurés, ont 
sans doute jeté sur la question de grandes lumières; 
mais il me semble qu’on n’a pas assez distingué 
l’ordre permanent auquel il faut tendre , de l’or- 
dre provisoire par lequel il faut passer. Je vais 
d’abord examiner la question des jurés dans l’ordre 
permanent. Je comparerai les avantages et les dé- 
savantages de cette institution. 
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Avantage de Vélablissement des jurés. 

i.° Cet établissement afTaiblirn la paissance des 
juges comme hommes , et fortifiera celle de la jus- 
tice ; a. O la confusion du fait et du droit sera pré- 
venue ; 5.° nul homme ne sera juge toute sa vie ; 
nul ne sera sûr de 1 etre deux fois ; cette horrible 
inégalité n’existera plus : chacun étant juge à son 
tour , une égalité parfaite sera établie ; c'est 
en occupant les citoyens à la chose publique qu’on 
les attache à la chose publique : l’établissement 
des jurés est donc une source de patriotisme ; 5 
cet établissement augmentera le respect des ci- 
toyens pour la justice ; comme juges et comme 
jurés , ils ne la considéreront pas sous les rapports 
d’intérêts personnels , mais dans ses rapports avec 
les intérêts des autres et ceux de la chose publj^ 
que : ainsi ils s’accoutumeront à respecter davan- 
tage la justice , et à lui soumettre toutes leurs 
actions. , 

Examinons maintenant les jurés sous un autre 
aspect, qni nous présentera les inconvéniens de cet 
établissement : 1 les lois auront beau être simples 
et les citoyens éclairés , il y aura toujours un cer- 
tain talent qui nait de l’habitude : en /l’admettant 
pas de juges permanens , on se privera de cette 
espèce de ulent. On peut dire cependant que l’ha- 
bitude émousse le cœur et l’esprit , qu’elle rend 
iusüuciuut , iuaiieiuif et barbare ; mais il u’est pas 

moins 
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moins vrai que l’exercice perfectionne ; 3.® si les 
jurés changent et que les juges ne changent pas, 
il y aura entre eux une rivalité qui donnera im 
grand avantage aux derniers ; 3.® les jugotnens des 
jurés pourront occal^ionner dans la société des res- 
senumens , des haines et des vengeances ; 4 ° ou 
u’enfermera pas les jurés , comme en Angleterre, 
sans feu , sans eau , sans pain , pour obtenir d’eux 
une unanimité , non d’une conviction commune , 
mais d’une faim et d’un ennui communs. Assuré- 
ment ou ne dira pas que la faim et l’ennui sont 
une bonne logique. Il faudra donc du tetris aux 
jurés pour rendre leurs jugenicns : ce tems , qui 
aurait été employé par fimlustrie , sera une perte 
pour le commerce et pour les arts ; 5.® on connaît 
la contagion de l’esprit de plaiderie ; l’esprit de 
jugerie est également contagieux. Perin -Dandira 
n’est pas un être d’imagination : il y eut à Rome 
et à Athènes un momént où l’envie de juger rendit 
les citoyens presque fous. C’est à Athènes que la 
comédie des plaideurs a été conçue. 

Les inconvéuiens et les avantages 'des jures sont 
en nombre égal ; mais ils diffèrent d’importance. 
Il faut les placer sur les deux lignes parallèle^* et 
les comparer entre eux. Le premier avantage est 
certain , parce qu’il tient à la nature de l’institu- 
tion : le premier inconvénient n’est qu’une pré- 
somption sur le choix. Si les jurés n’ont pas l’ha- 
bitude de juger , ils pourront avoir un sens droit 
Tom. XXr. N 
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«t SÛJ-. S’il fallait choisir entre des juges moins ha- 
biles et des juges enivrés , qui préféreraient leur 
autorité à tout , le chois ne serait pas douteux. 
Un juge peu éclairé , mais dont les sentimens sont 
purs , reçoit de toutes parts lumière. Un juge 
qui s’exagère sa qualité de juge , se renferme dans 
son orgueil ; il croit qu’il est tout , et que les autres 
hommes ne sont créés que pour être jugés par lui... 
L’avantage et l’inconvénient ne sont pas de même 
importance. On trouve au second rang l’avantage 
d’éviter , le plus possible , la confusion du fait et 
du droit , et l’inconvcnieui de quelques rivalités 
entre les juges et les jurés. Cette rivalité tournera 
an profit de la société ; le juge voudra paraître 
plus éclairé ; le juré voudra le paraître autant; tons 

deux le seront davantage Ici l’avantage tient 

encore à la nature de l’institution ; il est indes- 
tructible : l’inconvénient est éventuel ; on peut le 
corriger ou le détruire. 11 en est de même dans 
le troisième rang : la plus utile , la plus bienfai- 
sante des institutions , est celle qui met l’égalité à 
l’abri de i’inva'sion de tous les jours , de tontes 
les heures... Quel est l’inconvénient? Les haines.... 
Ma^' quand le jugement sera rendu par douze jurés, 
le sentiment de la haine , divisé entre tous , ne 
s’attachera fortement à aucun. Nous avons d’ailleurs 
pour nous assurer , l’exemple des trihunaux dans 
l’ancien ordre de choses. 

Dans le quatrièsae rang , l’avantage est ceruin;. 
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finconvënient a la même certitude. Les fonctions 
des jurés enlèveront un tems précieux à l’industrie; 
elles auraient pu nous priver du métier à faire des 
bas , de la boussole , des pompes à feu ; mais si 
une pareille crainte détournait de l’établissemeut 
des jurés , elle empêcherait aiissi les citoyens do 
se livrer à toutes les fonctions de la société. Si 
les arts sont utiles , le patriotisme est . nécessaire 
au bonheur de la patrie. Dans le cinquième rang, 
l’avantage est inestimable , il est certain ; l’incon- 
vénient disparaîtra lorsque nous aurons un nou- 
veau code. Je crois avoir tout pesé dans la balance. 
J’ai toujours trouvé tantôt des avantages certains 
et des inconvéniens qu’on ne peut éviter , tantôt 
des avantages inappréciables et des inconvéniens 
légers. Je conclus donc , de cette première partie, 
que la somme des avantages est plus grande que 
celle des inconvéniens , et que par conséquent il 
faut établir des jurés. 

Permettez-moi maintenant d’appliquer ces idées 
aux deux autres questions. Au criminel , il n’y 
aurait que deux partis à prendre sans jurés : ou 
laisser subsister la procédure criminelle , et l’on 
frémit à cette idée , ou se contenter des adjoints 
notables ; mais ces adjoints peuvent écouter , re- 
garder , parler , et rien de plus. Ils ne font rien ; 
ils ne peuvent conduire à rien , - et nous laissent 
dans l’ancien état. Il nous faut donc" des jurés ; il 
nous en faut dès ce moment. Nous n’avons à choisit 

N a 
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qu’entre eux et celte procédure contre laquelle 
s’élève le sage , et crie le sang de tant de vic- 
times 

AI. Duport, Il n’y a rien de si sinople qu’un 
fait ; tout le monde peut en juger ; mais la sim- 
plicité n’est pas un attribut essentiel des faits ; il 
y en a qui sont simples, d’autres qfti.ne le sont 
pas du tout. Un meurtre a été commis , le corps 
sanglant exposé à tous les regards ; ce u’cst pas sur 
ce fait qu’il faut prononcer. Un homme est aecusét 
est-il coupable ? Voilà'la question. Pour marcher 
à’ travers les ténèbres dont les coupables s’enve- 
loppent toujours , il n’y a d’autres guides que les 
indices. Parmi toutes les opérations de l’esprit , il 
n’en est pas qui exigent plus de raison et de lo- 
gique. L’indice se dérobe aisément à l’esprit le plus 
atieiiiif , le plus méthodique , le plus éclairé ; c’est 
le rapport entre un hiit connu et un fait inconbu... 
U ne fallait pas dire que tout le monde est ca- 
pable 'de juger d’un fait ; ce jugement ne peut être 
rendu que par les classes les plus éclairées de la so- 
ciété. Je ne dis pas qu’on doive n’appeler au jury 
que des gens de loi.; la connaissance de la loi 
n’est pas absolument nécessaire ; mais une bonne 
logique est indispensable.... (Quelle que soit la na- 
tu»e de CCS j^rés , la vie des citoyens u’est pas 
assez garantie , si l’on exige l’unauimitu, pour la 
peine de mort. Notre jurisprudence , quelque bar- 
bare qu’elle soit , demande des preuves plus claires 
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^ue le jour en plein midi : ont-ellcs ce caractère, 
ces preuves qui ne sont pas claires , qui n’existent 
pas pour deux des juges qui composent ce tri- 
bunal ? Bien n'absout la société qui fait périr un 
homme , si elle n’a pas constitué des tribunaux 
d’après la meilleure forme possible , si elle n’a pris 
tous les moyens d’éviter l’erreur. La meilleure for- 
me , c’est l’institution des jurés. Mais ave* -vous 
pris tous les moyens d’éviter l’erreur ? Si le juge- 
ment peut être prononcé aux cinq sixièmes des voix, 
deux citoyens, que vous avez honorés de votre con- 
fiance , vous crient : « Cet homme est innocent , 
et vous l’envoyez an supplice! n Ainsi donc , i .* 
il faut dès ce moment des jurés an criminel ; 
il faut qu’ils soient unanimes ; 3.” ils ne doivent 
être pris que dans les classes éclairées. 

Les jurés doivent-ils, dès ce moment, être adoptés 
au civil ? 

On a dit qu’il n’y a aucune parité entre le civil 
et le criminel ;'on a dit que, dans l’un et dans 
Vautré , il faut faire la distinction du fait et du droit: 
on a exagéré ces deux opinions. Au civil , pour 
distinguer le fait , il faut connaître la loi ; car c’est 
elle qui* imprime au fait son caractère. Il y a une 
différence très-notable au criminel : les fiiits se 
désignent dans la Jurisprud’ence par les mémos 
mots que dans la société. Au civil , les questions 
roulent sur des choses , et l’on parle une langue 
que tout le monde ne connaît pas ; il ne snlBt 
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donc pas , en matière civile , d’avoir un cœur droit, 

* un sens juste , une saine logique , il faut coiinuitre 
les lois ; et tout ce qui n’est pas légiste les ignore. 

Je pense donc que, pour avoir des jurés au civil, 
il faut avoir un nouveau code civil ; mais , en at- 
tendant , ne serait-il pas possible de trouver quelque 
forme propre k réunir les avantages et écarter les 
jnconvéniens? Je crois que ce moyen existe ; je le 
trouve chez un peuple que les gens de loi estiment 
beaucoup. A Rome, chaque préteur enfi'ant en 
fonctions traçait sur un tableau le nom de quatre 
cents citoyens pour les affaires ; les plaideurs pou- 
vaient récuser , et les citoyens assistant le tribunal 
jugeaient le fait sans les préteurs ; le préteur, lé- 
gislateur lui-inéiuc , faisait l’application de la loi. Je 
propose de placer dans tous les chels-lieux trois 
juges qui , tour-à-tour , présideront les tribunaux 
perinanens ; ils ne seront que des juges du droit. 
Au civil , ils formeront leur liste de tous les hom- 
mes de loi ; au criminel , ils prendront des jurés 
dans les classes éclairées. 

A/. Tronchet. Devons-nous admettre des jurés au 
civil et au criminel ? De la bonne ou mauvaise 
organisation du pouvoir judiciaire dépendent Ig 
liberté ou l’esclavage du citoyen. Voilà les questions 
et le principe. Je m’occnperai uniquement de l’ap- 
plication des jurés au civil , non pat que j.e les 
croie indispensables au criminel ; les adjoints , les 
poQseils , la procédure publique , le jugement pu-* 
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Mic , sont des moyens qui sufllsent pour assurée 
oe qu’on doit à la sociéid. N’attendez pas que je 
réponde au prëopinant. Si je prouve l’impossibilité 
de l'organisation judiciaire par jurés , j’aurai fait 
pencher la balance. On a paru présenter trois for 
mes de jugemens paf jurés : les jurés de l’Angle- 
terre , ceux de M, Duport et ceux de M. l’abbé 
Sieyes. Ceux de l'Angleterre et de M. Duport sont 
les mêmes , à quelques modifications prés ; ainsi 
il ne reste que deux plans à discuter. La première 
question est de Ravoir si vous admettrez des jurés 
destinés â distinguer le fait et le droit. Cette forme 
est et sera toujours impraticable. En Angleterre, 
il y a des formules ; la preuve testimoniale est su- 
périeure à la preuve par écrit : chez nous, la preuve 
par écrit est la seule admise au-dessus de 1 00 
liv. En Angleterre , la preuve testimoniale porte 
sur un fait unique , de sorte que *le juré dit seu- 
lement : le fait est ou n’est pas ; le demandeur a 
dit vrai, vere dictum -, de-là vient le mot anglais ver- 
dicl.'Toxxx. homme expérimenté dans les affaires con- 
viendra que , sur cent , il n’en est pas deux ofi la 
distinction du fait et du droit soit matériellement 
possible.... 

. Je distingue , dans le plan de M. l’abbé Sieyes ; 
.ce qui en forme le corps de ce qui n’en est qu’ao» 
.cessoire ; c’est la forme du jury seule que j’examine,: 
Ce plan évite l’inconvénient de faire juger sépa- 
t^ément le fait et le droit. U ne sulUt pas qu’il 
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«il des avantages ; voyons les inconvénicns. Il faut 
18 personnes pour le jury civil, pour le jury 
criminel : ce qui fait 4^ t il en faudra le double 
pour etre 'habituellement en fonctions : ce qui fera 
90; et, comme ils changeront tous les mois , il vous 
faudra douze fois 90 personnes. Dans les districts 
ou assises, il faudra personnes.: je demande 
aux ddpuiés des provinces si dans leurs villes ils 
trouveront ce nombre , tant d’hommes de loi que 
de gens éclairés. Pour juger une question de droit, 
il faut être instruit de la loi : pour juger une ques-> 
tion de fait , il faut avbir du bon-sens et des prin- 
cipes de morale ; mais la plupart des questions de 
fait sont mixtes.... L’inteulion de l’auteur du plan 
est que tous les citoyens puissent un jour être 
instruits des luis ; mais d'abord il sera très-dilftcile 
do n’avoir qu’un seul code ; ensuite , quebiue chose 
qu’on fasse, jamais dans un grand empire, qui ren- 
ferme vingt-cinq millions d’hahitans agiié.s par des 
passions et par des iiitrrêis ditl'érens , le code ne 
sera assez simple pour que les particuliers d’une 
conscience uu peu délicate se permettent de juger. 
L’auteur reconnaît lui-méme qu'il faut être instruit 
des lois pour juger en fait et en droit ; mais y 
a-t-on bien réfléchi ? n’a-t-on pas senti qu'on at- 
tachait la séduction aux fonctions du juge , en 
concentrant dans la même classe d’hommes le droit 
de juger et de défendre tour-à-tour le citoyen? La 
pureté du coeur de l’auteur ne lui a pas permis d» 
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penser que des hommes avides cumuleront la qua- 
lité de défenseur et de juge , et cacheront sous le 
secret la première qualité pour se ménager les 
moyens d’avoir l’autre..... Le plan que je combats 
est donc impraticable. On vent éviter la permanence 
des juges , et l’on propose qu’un grand nombre de 
personnes soient successivement et graduellement 
revêtues de ces fonctions ! La question est donc 
de savoir si l’un vaut mieux que l’autre. Veut-on 
rendre au peuple l’exercice du droit de se juger 
par lui-inêo}e ? cela est impossible. Les juges sont 
SCS délégués , les jurés seront ses delegués. 

On s’est beaucoup appesanti sur l’impartialité, 
mais on u’a pas parlé de l’impéritie. 11 faut donc 
de l’impartialité et des lumières : vous avez trois 
moyens seuls pour obtenir l’une et l’autre ; l’électiou 
libre des juges , la publicité des jugemens et une 
autre espèce de re-^ponsabilité pour laquelle j’adopte 
le scrutin d’émi<sion eu épuratoire , proposé dans 
le plan de M. l’abbé Sieyes. Avec des juges per- 
manens , vous avez une garantie infaillible de fim- 
partialué de la justice des jugemens ; avec des juges 
mobiles , cette garantie disparait ; ajoutez à ces 
moyens la réputation et l’iionnenr du tribunal : 
si vous avez des juges qui se succèdent rapidement, 
vous détruisez toute espèce d’émulation , tout in- 
térêt d’honneur. Une association de juges permé- 
nens est donc une constitutioti plus utile et plus 
pure , une meilleure garantie pour la liberté indi- 
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riduellc ; inslis , dil-on , et la liberld publique ? 
Nous n’^vous pas à craindre cet esprit de corps si 
souvent dangereux : les tribunaux > que vous créex 
UC ressembleront pas à ceux que vous avez anéantis; 
élus par le peuple , toujours dépendans du peuple, 
réduits à la simple qualité de 'jugeurs , soumis à 
■une responsabilité sévère , que pourraient-ils contre 
la liberté publique ? , . - 

Ce di^ours est fort applaudi. 

La séance est levée à trois heures. 


SÉANCE DU 39 AVRIL AU SOIR. 

La séance est ouverte par la lecture des adres- 
ses ; deux fixent particulièrement l’attention d* 
l’assemblée , et sont vivement applaudies : la pre- 
mière est de la garde nationale du district d’Âlct, 
qui exprime les sentimens du plus vif patriotisme. 
Après avoir retracé tous les travaux de l’assemblée - 
nationale , qu’elle regarde comme le moyen efll- 
jcace de faire le bonheur de la France , et quelle 
; s’engage à maintenir jusqu’à la mort, t'a garde 
.nationale d’Alet s’élève contre toutes les menées 
sourdes et criminelles des ennemis du bien public, 
et les prévient qu’étant tous parfaitement connus , 
ils doivent s'attendre â être les premiers victimes 
.de leurs 'complots , à l’instant où ils éclateront. 

. ..-.L’assemblée ordonne l’insertion de cette adresse 
. dans son procès-Verbal. 


Digifiz. 1 by Google 



DU.sg AVRIL 1^90; -aoS 

, La seconde adresse est envoyée par la commune 
de Saint-Omer , qui adhéré à tous les décrets de 
l’assemblée nationale , et notamment à ceux des 
i 5 et >4 avril, concernant l’adroinist^tion des 
biens ecclésiastiques. La commune de Saint-Omer 
établit, sur les préceptes de l’église , les véritables 
devoirs des évêques et autres ecclésiastiques , en 
leur prouvant que le fondateur de la religion ca- 
tholique leur a interdit les richesses. 

M. l’abbé d’Eyraard fait , au nom de chaque 
membre du grand chapitres noble de Strasbourg , 
u%3 offre à la nation , comme don patiiotique , 
de la moitié de leiu: revenu d’une année , et il 
demande que ce chapitre soit conservé dans son 
état actuel. 

M. Alexandre de Lamcih. Cette offrande u’est 
point un don patriotique , mais un don purement 
conditionuel. Je demande qu’il ne soit point ac- 
cepté. 

M. Carat l'aîné. Je m’étonne que le chapim 
de Strasbourg ose demander aujourd’hui la con- 
servation de ses immunités ; je m'étonne encore 
plus qu’un membre de l’assemblée se soit permis 
de lire une pareille adresse : çette offrande , ainsi 
que le dit le préopinant , n’est qu’un don condi- 
tionnel ; le chapitre semble préjuger vos inteniiop» 
de le détruire , et vous ne les ayez point mani- 
festées ! Je ne crois pas que nous puissions accepter 
/son offre.. ^ . 
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' M. Lavie. Le chapitre de Strasbourg offre la 
^oi(i<5 de son revenu d’une annëe , à coiidiiioa 
que ses biens lui seront conserves , c’est un plai- 
deur qui •'eut payer ses juges ; mais la cause est 
jugëe par un décret de l’assemblée , qui s’est ré- 
servé d’examiner s’il y a lieu d'accorder quelqu’in- 
demnités aux possesseurs des fiefs d’Alsace. La 
demande qui accompagne l’offre qu’on nous fait , 
est fondée sur la perception qu’a le chapitre de 
Strasbourg d’élre souverain sur ses domaines , et il 
ve4it en cela imiter léS princes étrangers -, mais , 
quand nous eu seron$-là , je vous prouverai clair , 
comme deux et deux font quatre , que vous êtes 
Français malgré vous. 

En prononçant ces mots , M. Lavie se tourne 
du 'côté droit , et semble les adresser à M. l’abbé 
V d’Eymard et autres députés d’Alsace de la même 
opinion qw lui. Ceux-ci et quelques autres mem- 
bres , au nombre à-peu-près de trente , se lèvent 
*&u9si-tàt , descendent confusément au milieu de la 
salle , demandent que l’opinant soit rappelé à 
l’ordre , et même qu’il descende à la barre. 

M. Lavie reprend. Il est bien étonnant que l’on 
ne puisse présenter aucune idée , sans qu’aussitôt 
quelques membres ne les regardent comme inju- 
jcienses , et nè s’en fassent, l’application. Je me suis 
quelquefois permis des expressions fortes sur les 
■* choses, mais jamais sur les personnes. J’ai été 
truité d’inccudiaire dans des libelles répandus avàc 
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profusion ; et quand on a été calomnié comme je 
l’ai été , il est bien permis d’avoir de la chaleur. 
Quand je vois le chapitre de Strasbourg réclamer 
ses immunités , et quand je vois M. l’évéque de 
Spire, particuliérement, déclarer que sa principauté 
n’est pas dépendante de la France , je puis dire 
que vous êtes Français malgré vous» ' 

Ce discours , prononcé avec fermeté , a rétabli • 
le calme dans la partie droite du président. 

Plusieurs memlires demandent qu’on aille aux 
voix; M. Alexantlre de Lametb répète sa motion. 

L’assemblée décide que les oiTi«s du chapitre 
noble de Strasbourg ne doivent pas être acceptées. 

M. d’Âugeard , président de la chambre des 
vacations du parlement de Bordeaux , est introduit 
à la barre; M. le président de l’assemblée lui fait 
lecture du décret rendu contre le réquisitoire et 
l’arrêt dé cette chambre. Pendant cette lecture , 
une très-grande partie des membres de la partie 
droite se tiennent debout , et semblent prendre 
l’attitude de M. d’Augeard. Le, décret lu , l’ordre 
du jour est demandé par le côté gauche. M. d’Âu- 
geard se relire. • 

Le bataillon de Saint-Louis-la-Culture se pré- 
sente à la barre , pour adhérer à l’araété du district 
de St. Etienne-^u-Mont , sur la permanence des 
districts : il jure de verser jusqu’à la dernière 
goutte de son sang pour assurer la liberté des 
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ddlibératioiis de rassemblée , et l’exéculiou de smi 

décrets. 

M. Vieillard rend compte , au notn du comité 
des rapports , des troubles qui ont eu lieu à Dieppe 
et aux, euxiroas. « Douze cems mendians , tous 
armés et confédérés , se présentent chaque jour 
, dans les fermes ; ils ont forcé les municipalités de 
taxer les grains à bas prix , d’en faire la recherche 
chez les laboureurs , et en ont ainsi empêché la 
circulation intérieure ; ils out mis des têtes à prix, 
et menacent de la fatale lanterne. Les marchés ne 
sont presque point approvisionnés. Dieppe et ses 
environs se voient exposés à toutes les horreurs 
de la famine : dans huit jours peut-être ils n’auront 
plus de grains. Les municipalités ont même été 
contraintes , par prudence , de céder à cette ir- 
ruption momentanée , et de faire des arrêtés pour 
défendre la circulation. Dans cette situation fâ-r 
cheusc , la ville de Dieppe s’adresse à l’assemblée 
nationale , et votre comité a l’honneur de vous 
proposer le projet, de décret suivant ; 

“ L’assemblée nationale. , après avoir entendu 
son comité des rapports , déclare attentatoires à la 
liberté publique et à l’autorité de ses décrets , et , 
comme telles , annulle toutes délibérations qui , 
de quelque manière que ce puisse être , ont été 
prises par plusieurs municipalités , pour obliger 
les laboureurs à fournir des blés au prix courant ,, 
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ét pour interdire la libre circulation des grains 
dans le' royaume ; . ' 

» Décrète que son président se retirera par- 
4evers le roi , pour supplier sa majesté do donner 
les ordres nécessaires , 1 .» pour qu’il soit prom'p- 
tement et efficacement pourvu à ce que la ville de 
Dieppe et les municipalités circonVoisines puissent 
se procurer les Subsistances nécessaires ; 2 .® pour 
que , sur la réquisition desdites münicipalités , il 
leur soit propuré les moyens suffisans pour rétablir 
la tranquillité dans le pays , et prévenir de nou- 
veaux désordres; 5.® pour que , conformément au 
décret de l’assemblée nationale , concernant les 
subsistances', il soit enjoint aux municipalités et 
aux tribunaux fliacun pour ce qui les concerne ^ 
de veiller exactement à leur pleine et entière exé- 
cution , et qu’il 'soit procédé à la recherche et 
punition dé ceux qui , au mépris de ces mêmes 
décrets , s’opposeraient à la libre circulation des 
grains dans le royaume. 

M. Robespierre. Si l’assemblée voulait aller sur- 
le-champ aux voix et adopter le projet de décret 
sans discussion préalable , elle me déchargerait 
d’un fardeau bien pesant ; mais si elle juge la 
discussion nécessaire avant de se déterminer , je 
serai forcé de lui faire part de quciques'réflexions. 
Les conséquences du projet de décret me parais- 
sent funestes ; j’ai vu un député de Dieppe , qui 
f’est ^dressé au miuistre , pour lui faire part do 
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la situation <le cette ville , et la réponse du .oii-^ 
nistre n’cst pas satisfaisante. Ce qui me donne des 
inquiétudes et des soupçons , c’est que je vob , 
dans l’adresse de la municipalité de Dieppe , ua 
style qui n'est pas celui de la douleur; et la ma- 
nière dont est conçue sa demande semble tendre 
à (aire donner au pouvoir exécutif une .extension 
de force qui pourrait être funesieià.la liberté pu- 
blique. Je ne puis , à la vérité , me dissimuler que 
le pays manque de subsistances ; mais , avant 
d’employer les moyens violons , ne serait-il pas 
ccuvennble de s’assurer si les faits contenus dans 
l'adiesse sont parfaitement cucacts ? 

M. Bourdon et autres députés de Caux obse^ 
vent que la municipalité de Dieppe ne peut mériter 
aucuns soupçons ; qu’elle a donjüé constamment , 
ainsi ,que les babiians de cette ville , des preuves 
non équivoques de patriotisme : ils concluent à 
l’adoption du .projet de décret du comité des rap« 
ports. 

Ce projet est relu , mis aux voix et adopté. 

M. Salicelli, 11 est intéressant que l’ile de Corsa 
ait , le plus tôt possible , un commandant , et qu’il 
soit dans les principes de l’assemblée nationale. 
M; de Biron est demandé par tons les habitans 
de l’île ; l’avantage qull a d’étre député de celte 
assemblée sera d’une très-grande cousidéraiion. 
Vous ne devez point être arretés par le décret qui 
défend d’accepter aucun emploi du gouvernement, 
'* puisque 
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puisque ce- décret est du 36 janvier , et la nomi> 
nation de M. de Biron du mois de décembre : à 
la vérité , M. de Biron a renoncé k celte élection I 
mais le désir du peuple corse , son bonheur , le 
bien public , tout exige que M.. de Biron aille 
remplir cette place , où nul autre ne pourrait.. 
pent-étre le suppléer. 

M. de la C/ièze. M. de Biron et moi sommes 
députés du même bailliage ; nous n’avons point 
de suppléans , et la province verrait l’acceptation 
de la place avec mécontentement. Je conclus qu'il 
n’y a lieu à délibérer sur la demande de M. 
âalicetti. 

M....- Nous ne sommes plus députés de tel ou 
tel bailliage , nous sommes tous députés de la 
nation , et nous pouvons tous remplacer un mem- 
bre absent ; c’est quelque chose de bien touchant 
que le vœu de tout un peuple. Je conclus que M.' 
de Biron doit aller prendre le commandement de 
la Corse. 

M. de Foucault^ M. de Biron était à la séance 
du 36 janvier; il a déclaré quil se rendait au 
décret. Je conclus qu’il n’y a lieu à délibérer. 

M. Salicetli. Ce n’est point M. de * Biron qui 
demande ce commandement ; c’est la Corse entière 
qui demande M. de Biron, s 

La question préalable est mise aux voix; l’as- 
semblée décide, qu’il y a lieu à délibérer. 

L’assemblée déclare que rien ne peut empêcher 
Tom. XXF. O 
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M. de Biron d’aller servir réiat dans llle de Corse, 
avec d’autant plus de raison , que ce comniande- 
luent n’est pas un emploi , mais un simple avan- 
cement dans son grade , que les décrets ne peuvent 
interdire à aucpn de ses membres. 

La séance est levée A i o heures. 

. ; 

^ ^ ^ ^ I 

NOUVELLES. 

pand , le Ui ai>ril. — Les états de Flandre, espé- 
rant peut-être de masquer, par des égards, leur 
condescendance pour le congrès , ont résolu , le 
1 7 avril , de députer trois volontaires auprès de 
M. Van-der-Meerss, dans la citadelle d’Anvers. 

L’instruction de ces députés portait qu’ils se 
rendraient à Bruxelles le 1 8 ; qu’ils remettraient 
anx députés de Flandre au congrès , nue lettre 
qui indiquait leur mission , et une autre fermée 
qui contenait l'intention desdiis états. En effet, 
les volontaires s’étant pré-seniés A Bruxelles , les 
députés flamands au congrès leur dirent qu’ils 
pouvaient se rendre k Anvers. Ce rapport est feit 
par les trois volontaires eux-mêmes. Ils racontent 
qu’étant arrivés dans cette ville , ils trouvèrent le 
chanoine Van-Eupen instruit de leur arrivée et de 
leur message , et déjà préparé pour leur répondre 
“ que le congrès ne pouvait absolument consentir 
à la réqvisitiou de transférer le général en Flandre 
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^üe cela ' compromettrait la dignité du con- 
grès, n 

Co'ndiltls ensuite à la commission de gnefre , et 
de-là' à la citadelle , par le même chanoine Van-> 
Ëupen ÿ les trois volontaires sont, annoncés et in-» 
troduits devant M. Van-der-Meerss. Ils ont d’abord 
un quart-d’heure d’entretien particulier avec le 
général. S. E< leur confirme « que , quant aux 
égards , il n’avait pas à se plaindre , parce que 
ceux qui savent se contenter de peu n exigent pas 
beaucoup, n Mais que néanmoins , pour prix de 
ses services, il se trouvait dans une prison d’état 
et qu’il persistait à demander sa trauslation eii 
Flandre , sa patrie. 

Alors , sur le récit des trois envoyés , le cha- 
noine Van-Eupeti entra. M» Van-der-Meews ne 
change point le sujet de conversation. Il répète, 
qu’un homme qui a servi avec hônneur la nation 
ne doit pas être déchiré par des libelles et mis en 
prison. Le chanoine en convieut. Il donne sa parole • 
d’honneur que ni lui, ni M. Van-der-Noot , ni aucun 
hutre membre du congrès n’avait été capable de 
noircir ou de faire noircir le général par d’infames 
calomnies. Quant au crime de trahison , le cha- 
noine jure encore qu’il n’en croit point le général 
coupable. En ce moment, M. Van-der-Meerss se' 
relire en conférence particulière avec 1e chanoine 
Van-Eupen. Puis, ces messieurs revenus, le général 
■.’entreiienx de nouveau avec les trois députés en 

O U 
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particulier. Il lés remercie de leur démarche , leur 
répète les mêmes choses en d’autres termes , sur 
sa translation dans sa patrie , sur l’injustice de sa 
détention , et finit par ajouter des raisons de santé 
à tant d’autres raisons qu’il a de se plaindre de son 
état. Le chanoine , présent au départ des trois 
députés , a fort insisté devant eux sur les égards 
que l’on devait avoir dans la citadelle pour M. 
Van-der-Meerss , et pour lesquels il a donné des 
ordres exprès : il a d’ailleurs promis que les 'mêmes 
trois députés de Flandre , ou toute autre députa- 
tion de cette province , auront la liberté de venir 
voir le général â la citadelle. Le chanoine leur a 
ensuite délivré une atlestation de leur visite en 
ces termes : 

“ MM. Lemmes , Neyt et If'ispoel , ayant exhibé 
an congrès souverain une dépêche des seigneurs 
états de Flandre , ont , -en vertu de la permission 
à eux accordée , été au château d’Anvers , pour y 
voir et parler à M. le général d’artillerie Van-der- 
Meerss ; ils y ont été conduits par les soussignés 
et les membres de la commission établie à Anvers : 
nous leur avons donné pleine et ouverte liberté 
de lui parler 'seul , sans témoins , et tout autant 
qu’il leur a plu. Ils seront , par conséquent , à, 
même de rendre compte du traitement et de 
l’accueil qu’on y fait audit général , et des ordres 
qui ont été donnés , d’avoir tous les égards pos- 
sibles pour la personne et famille , et tout ce qui 
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peut iatércsser le général Van-der-Meerss. Nous 
leur avons accorde la permission d*y retourner , 

‘ ou d’en envoyer d’autres , lorsqu’ils le trouverons 
convenir, et tant de fois qu’ils le so'uliaiteroni. 
Fait à Anvers , le 19 avril 1 790. ( Etaient signés ) 
L. B. Dehavskærke, président. 9 . J. Van-Eopen. n 

Bruxelles, le a3 avril. — Les états de Flandra 
^ont être forcés de témoigner du mécontentement 
aux états de Brabant , sur la conduite du congrès. 
Il règne , dans la réponse de ce derpipr aux Fla- 
' mands , un ton de hauteur qui n’a pas manqué 
de déplaire. Le comité général de Flandre , établi 
il Gand , s’était déjà expliqué , le 10 de ce mois, 
auprès des hauts et puissans seigneurs les états, eu 
faveur de la demande que M. Van~der-Meerss 
avait faite , de pouvoir se retirer à Gand pendant 
l’instruction de son procès: ce qui aura sans doute 
donné lieu à la ^députation des trois volontaires , 
de laquelle nous venons de rendre compte. 

'Les différens comités de la province se son( 
réunis le 31 de ce mois , au comité général , pour 
appuyer les mêmes sollicitations , et les renouveler 
auprès des états de Flandre. Leuv proposition est 
plus instante et plus vive que la première; ilÿ 
réclament unanimement la translation du général 
de l’artillerie dans une province dont il est le 
citoyen immédiat et direct par sa naissance. Si le 
congrès refuse d’adhérer à leur juste sollicitude, 
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ils assurent que plusieurs villes , villages et admî* 
tiisiraiions ayant fortné le même voeu , la tranquiU 
liic de la province est exposée. Les comités réunis 
au comité général de l'iandre , supplient doqc les 
états de la province de s'adresser au congrès établi 
de manièxe à ti’e« pas éprouver un refus. <* Vous 
parlez , leur disent-ils , au nom d’une province 
éniière , qui a droit dé réclamer la translation d’uq 
citoyen qu'élle a vu naître ; maïs prenez un ton 
persuasif , et n’employez que des paroles vraiment 
expressives i. 4 iar il faut que le comité se décide , 
et s’il reftnie'^ une seconde fois , nous prendrons 
¥on obstination pont une déclaration de supré- 
piatie , et d’amorité indirecte des trois chefc-villes 
dp Brabant sur la province entière de la Flandre. 
■ Cette déclaration des comités réunis , ayant été 
yoriée aux états , les seigneurs états invoquèrent 
Ije préalable , et trouvèrent qu’il n’y avait pas lieu 
délibérer : réponse sévère , et qui fut le jour 
ptême , a i avril , rendue au comité général. 

Le iendemain 33 , le comité général s’assembla , 
ft rédigea sur-le-champ de nouvelles propositions-, 
^us développées et dont l'énergie pût enfin dé- 
^rntioer leuré' hautes puissances , les éuis de 
fiandre, Cette pièce intéressante commence patr 
tfsppeier aux éutts ce qui fut dit plus d’une fols à 
t^ançiens maîtres, sous le gouvernement ' autrif 
|hien , lorsqu’on leur représentait le danger dit 
de rgrbittaire d>PS Ve^Btinistçaûqq, 
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Puis le comiië , reprenant en son nom , s’exprime 
ainsi : 

« Le comité général établi dans cette ville , 
comme il est dit dans le mémoire du 5 mars 1 790, 
n’eut , dés le moment que les états prirent les 
rênes de l’administration , qu’un seul motif, celui 
de concourir avec tous les autres comités au bien- 
dtre. général , par la voie de la représentation ; et 
ce motif a été si bien senti , que , depuis la ré- 
volution , dans toutes les occasions épineuses , le 
public s’est adressé à ces comités , pour être porté , 
par le comité général « k la connaissance de vos 
hautes puissance , lorsque ces cas étaient de leu# 
ressort. . * 

I) C’est dans ce ‘sens, et non pas autrement, 
qu’on peut regarder ces comités comme des as- 
semblées vraiment utiles , qui , les yeux constam-i 
ment fixés sur tout ce qui peut intéresser la nation, 
et portant leurs objets au comité général comme 
â un point central , par des députés ou par des 
dépêches , attendent de sa vigilance , et de son, 
afiïonr pour la patrie , l’exposé fidèle à vos sei- 
gneuries de leurs voeux et de leurs craintes. Une 
antre cause de cette confiance est une espèce 
d’administration que vos hautes puissances elles- 
mêmes ont daigné confier au comité général, en 
l’associant à leurs travaux aussi multipliés qu’in- 
téressans. 

A Nous ne l’iguorons pæ , c’est cette^, cosfianco 
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(le nos concitoyens, de nos compatriotes , qui nous' 
donne des ennemis et des envieux : les propo» 
q[u’Us hasardent ne nous sont pas inconnus. Mais 
citoyens zélés pour le bien de la patrie et les droits 
de la nation , dédaignant la hardiesse et l’iiitrigne , 
nous ne voyons que la régie de nos devoirs à 
mettre devant vos yeux , messeigneurs , les craintes 
d’une nation justement alarmée , vons en indi- 
quer les motifs et leurs remèdes , entrétetûr la 
concorde et Tuoion , éviter tout esprit de parti , 
inspirer la confiance dans les états , leur montrer 
toute notre gratitude dans la tâche pénible qu’ils 
4e sont imposée dans l’administration et l’exercice 
provisieunel du pouvoir législatif et exécutif, fàira 
nos humbles représentations lorsqu'on mettrait nos 
droits et nos lois en danger , animer nos conei- 
toyens à chasser nos ennemis , les encourager an 
maintien de l’ordre , et à vivre en frères sous 'le 
guide des lois : voilà ce que nous regardons être 
de nos devoirs , et dont nous ne nous écarterons 
jamais. , 

X C’est sous cet aspect , messeigneurs , que notqâ 
vous avons proposé les motions que nous avons eu 
l’honneur de vous remettre , ainsi que les obser- 
vations et les adhésions de quelques villes et co- 
mités , et dans lesquelles vous nous avez déclaré 
n'avoir pas trouvé matière. à délibérer. 

X C’est sous la même face et avec cette hardiesse. - 
noble , digue d’uu' Belge , digpe de ceux qui ont 
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braver vingt mille baïonnettes , digne de tout 
ennemi du despotisme , que nous osons vous dire , 
messeigneurs , que l’on, envisage avec des yeux 
inquiets ce comité secret , formé dans le sein des 
représentans de la nation ; qu’on ne voit qu’avec 
effroi qu’on tâche de soustraire au corps de l’état 
la connabsance et le maniement des affaires géné* 
raies de la province ,.pour eu revéür indirectement 
quelques membres particuliers. 

n Le calme était établi ; mais cette confiance , 
messeigneurs , cette confiance si précieuse ne mé- 
rite-t-elle pas de l’étre ? Et comment les états 
pourront-ils la conserver, si une commission se- 
crette peut envelopper ses opérations par un mys- 
tère ténébreux et par-là inconstitutionnel ? 

n Vos ennemis , messeigneurs , sont les nôtres ; 
ceux de la patrie disent qu’il y a ici deux partis. 
Nous n’eu connaissons <]|u’un , celui des vrai^ et 
loyaux républicains. Mais si jamais cette distinctioD 
odieuse d’aristocratie et démocratie venait à s’éta- 
blir ici comme en Brabant, à quels malheurs cette 
province si unie , si heureuse jusqu’ici ,'ne serait-' 
elle pas exposée ? . , 

— .») Nous n’en voyons pas -encore le danger, mes- 
seigneurs -, mais nous ne pouvons pas . dire noix 
plus qu’on 1 est par-tout tranquille j nous osons ^ 
noos devons le dire, nous serions criminels, sî 
nous vous le laissions ignorer, 
r e L’affaire du général Van-der-Mcerss ^devient 
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inquiëtante ; prëvenez-en , messeigaeors , nous voua ^ 
en conjurons , prévenez-en le danger ; soutenez 
hautement et avec force sa translation dans cette 
province ; qu’on articule promplement. les griefs 
dont il est accusé , qu’on lui donne des juges 
compétêns ; donnez au public ses moyens de jus- 
tification , comme vous avez fitit publier les re- 
lations k sa charge ; accordez votre confiance au 
public , et vous mériterez à plus d’un titre celle 
d’un peuple soumis , mais brave , mais jaloux de 
ses droits , mais prêt k tout sacrifier pour les 
conserver. L. Van-^Damme. n , , 

« w.. ■ » . 

V 

N.» CXX. . 
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ASSEMBLÉE 'NATIONALE. 


BÉANCE DD 3 o AVRIL. 

'Il, . , 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
adresse par laquelle la commune de Clermont- 
Ferrand 1 témoigne à l’assemblée toute sa recon- 
naissance des sages décrets qui- ont ordonné In 
vente des biens ecclésiastiques ; de ces décrets qui , 
en ramenant les ministres du cuite à toutes les 
vactus que leur prescrit l’évangile sont un houir 
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■lage éclatant fait à la religion , et augmentent le 
respect et la confiance des peuples pour l’assem- 
blée nationale et pour tous les actes qui émanent 
d’elle. 

M demande l’impression de cette adresse 

et l’envoi dans les provinces. 

M. de Biauzal. Comme député de la ville de 
Clermont-Ferrand , je dois être sensible à la sa- 
tisfaction que l’assemblée témoigne ; mais je dois 
aussi lui rendre compte des autres preuves de 
patriotisme que cette ville a données , et qui sont 
venues à ma connaissance. 

Toutes les fois qu’il s’est élevé des troubles dans 
ion voisinage', elle a envoyé des détachemens de 
sa garde nationale pour rétablir l’ordre ; son zélé 
a toujours obtenu des succès , et tout son arron- 
dissement a donné , dans' ce moment d’orage , 
l’exemple de la modération et du calme. 

La contribution patriotique s’élève , dans cette 
▼iUe , à a4^ mille livres. Les citoyens aisés se sont 
réunis , et ont formé une somme de 36 mille liv- 
qui est employée à entretenir des ateliers de cha- 
rité : ainsi , non-seulement ces citoyens ont ofiert 
avec abondance les secours que demaudait la 
patrie , mais , en s’occupant des besoins du pauvre ^ 
iU 'ont payé pour elle une dette sacrée. 

L’assemblée nationale charge son président 
d’écrire à la muatcipaliié de. Clenuoa(*‘Ferraud , 
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pour lui témoigner la satisfaction <]u’out fait nahr« 

tous ses actes de patriotisme. * 

M. Target. Le comité de constitution a reçu 
un très-grand nombre de ' lettres qui lui donnent 
quelques inquiétudes. 

t 

I.e premier acte de la puissance de beaucoup 
de municipalités a été de changer le régime dea 
gardes nationales dans leur arrondissement. Le 
droit de les organiser à leur manière ne leur 
appartient pas, et les entreprises qu’elles viennent 
de faire è cet égard ont présenté au comité l’idée 
des plus grands iucouvénieus. 

C’est par erreur qu’hier on a dit que le rapport 
sur l’organisation des gardes nationales était achevé}, 
il serait le remède aux inquiétudes que le comité 
vous expose. ,£u en attendant la confection , je suis 
chargé de vous, présenter le projet de décret 
suivant : 

1 « L’assethbléo nationale , voulant prévenir les 
difllcultés qui résultent des réglemens et proposi.^ 
tiens opposés qui lut sont adressés de toutes parts, 
relativement au régime des gardes nationales , dé- 
crète que , jusqu’à la prochaine organisaüon des 
gardes nationales', celles qui sont actuellement 
existantes resteront dans. le. régime où elles * sa 
trouvent en ce moment ; et que , si les circons- 
tances exigeui quelques, modidcalioua , elles ne 
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pourront être faites que de concert avec les gardes 
nationales et les municipalités. « ' 

Ce décret est adopté. 

M. Target. Les départemehs des frontières et 
des villes maritimes sont remplis d’hommes nés 
en pays étrangers , mariés , propriétaires depuis 
très-long-tems ou possesseurs d’établissemens d« 
commerce ; ils ont occupé des fonctions civiles ; 
les uns ont été officiers dans les anciennes muni- 
cipalités , les autres sont officiers de la garde na- 
tionale ; tons ont prêté le serment civique ; ils 
forment dans beaucoup de villes le huitième, le 
septième , le sixième de la population : ce sont des 
amis de plus que vous acquerrez à une constitution 
qui voudrait rendre tous les lîommes heureux. Le 
comité vous propose le projet de décret suivant : 

« L’assemblée nationale , voulant prévenir les 
difficultés qui s’élèvent principalement dans les 
départemens des frontières , et dans les villes ma- 
ritimes , au sujet des conditions exigées pour de- 
venir citoyen actif, décrète que tous ceux qui , nés 
hors du royaume de parens étrangers , sont établis 
eu France , seront réputés Français , et admis , eir 
préunt le sermeut civique , à l’exercice des droits 
de citoyen actif, après cinq ans de domicile'dans 
le royaume ; s’ils ont en outre acquis 'des immeu- 
bles , ou épousé une Française , ou formé des 
établissemcns de commerce , ou reçu dans quel- 
ques villes des lettres de bourgeoisie , .nonobstant 
tous régleiueus coiqitTaires auxquels il est dérogé ^ 
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lans nëanmolas qu'on puisse induire du présent 
décret qu'aucune élection faite doire être reconi> 
mencée. n 

Ou fait lecture d’une lettré , dans faquelle lé 
ministre de la marine rend compte des précautions 
qu’il a prises pour faire délivrer sans délai , et 
d’une manière qui ne puisse pas troubler l’ordro 
public , les citoyens condamnés aux galères pour 
le délit de faux-saunage. 

Sur la proposition de M. André ,, l’assemblée 
autorise M. le président à écrire au ministre qu elle 
approuve toutes ses précautions. 

. M. Camus, J’ai eu l’honneur de représentar 
avant-hier à l’assemblée , que la formule du ser> 

t 

* ft • 

M, le marquis de Digoine. Vous n’êtes point 
dans l’ordre du jour. 

M, Camus. Le membre du comité des finances 
qui doit faire un rapport n’est pas encore arrivé ; 
je profite de cet instant. t 

M. le marquis de Digoine. La parole est à moi. 

M. le président observe à M. de Digoine que 
ia parole a été accordée k M. Camus. 

M. de Digoine monte à la tribune. ■ 

M. de Croix. M. de Digoine a la' parole pour 
l’ordre de deux heures , et non pour ce moment. 

M. de Digoine insiste. . 

L’assemblée est consultée; elle accorde la parole 
&’M. Camus. ' ’ 

. JH. Camus. L’assemblée a décrété que les offi- 
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ciers prêteraient serment en entrant en fonctions ; 
cet usage a lien dans toutes les assemblées. Je u’ai 
pas demandé qu’on rétractât le décret ; j’ai seule* 
ment dit que la formule avait été rédigée très-^ 
la-hâie. Une formule de serment ne saurait l’être 
avec trop de soin. J’ai demandé qu’on renvoyât 
au comité de constitution pour examiner la for- 
mule ; je réitère ma demande. 

M. le mat-quis de Foucault. Je n’entrerai pas 
dans un développemen t aussi grand que l’exigerait 
la proposition qui vous est faite ; je dirai seulement 
que c’est la plus importante de vos opérations , 
et la principale circonstance où vous vous soyez 
trouvé. Ne nous dissimulons pas qu’il y a deux 

partis dans cette assemblée Je dis qn’il ne 

nous a pas été possible d'entrer dans la moindre 
explication sur le décret du 37 ; je dis qu’il est 
important , pour la liberté et pour la constitution , 
de faire revoir ce décret par l’assemblée ; je dis 
que M. Camus aurait dû attendre à deux heures 
pour présenter sa motion : si elle a pour objet de 
demander la révision du serment , je- n’ai rien à 
dire ; si c’est pour le rendre nul , je n’ai rien à 
dire encore. Je dis qu’il &ut revenir , le plus vite 
possible , d’une erreur ; j’ai dit que l’assemblée ne 
peut limiter les droits de ses commettàns , ^t je 
demande qu’on attende que l’assemblée soit plus 
considérable. 

> M. le mmrqiùs de Digoine, J’ai la parole à l’ordre 
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de deux lienres ; je déclare que je la réclamerarr» 

M. de Folleville. Je propose cet amendement : 
U Et , en attendant , le décret du 37 demeurera 
suspendu. » 

M. de yirieu. Pour l’amour de la paix, j’adopte 
la motion et l’amendement. 

L’assemblée décrète , que » la formule du ser- 
ment prescrit par le décret du a de ce mois , sera 
renvoyée an comité de constitution , qui la rap- 
portera à l’assemblée , et qu’en attendant ce rap- 
port , l’effet du décret sera suspendu. » ’ • 

M. le Couleulx. Votre comité des finances s’est 
occupé de la fabrication des.assignats , de la forme 
qu’on doit leur donner , et il est arrêté par la 
question de savoir si on emploira dans les assi- 
gnats le mot domaines nationaux ; il attend votre 
délibération sur cet objet ; il demande en mème- 
tems que vous l’autorisiez à charger quatre com- 
missaires de se concerter avec M. Necker , pont 
procéder à la fabrication et à l’émission des assi- 
gnats , etc. 

Après quelques observations , l’assemblée natio- 
nale décrète que les assignats - monnaie seront 
libellés , avec l’expression di hypothèques sur les 
domaines nationaux ; elle autorise le , comité à 
nqpimer les quatre commissaires quelle demande. 

M. Duport. Dès le premier jour où la discussion 
s’est ouverte sur l’ordre judiciaire , j’ai pris la 
parole : j’ai cru que je devais à mon pays de 

dévoiler 
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dévoiler des abus dont )’ai .été depuis long-tems 
à portée de counaltre l’influence. J’ai désiré des 
contradictions ; mais j’ose dire que je n’ai à m’éton* 
ucr que de leur faiblesse. . . . 

, On demande à aller aux voix. . 

M. Duport continue. Je vais plus loin ; elles me 
paraissent devoir beaucoup fortifier les principes 
simples ,, clairs , inattaquables et inattaqués qui 
fondent la nécessité de. l’établissement des jurés ; 
ces, principes , déjà connus par tous les hommes 
instruits , ne sont plus de doute que parmi ceux 
que la rouille du préjugé de l’habitude attache 
à de vieilles idées. ^ . . 

, Ou demande à aller aux voix. 

M. Duport, reprend. Ces principes n’avaient be* 
soin que d’ètre présentés pour être adoptés. Je ne 
ferai pas le calcul des erreurs de la plupart de 
ceux qui se sont occupés de cette matière. Une 
longue habitude est souvent funeste , quand il 
s’agit de créer et d’influer. Laissons de côté le.s 
moyens qu’on nous a présentés ; ils sont tous in- 
. dignes d’hommes fiers et éclairés. Il y a un principe 
constitutionnel en cette matière : toute société a 
besoin de lois ; elle fait ses lois par ses représen- 
uns : la loi est le résultat de toutes les volontés ; 
chacun est libre , lorsque chacun n’obéit qu’à sa 
propre volonté : la société . ne peut elle-même 
exécuter ses lois ; elle est obligée de les déléguer. 
Ses délégués sont des juges ; mais avec ces juges , 
Tojn. XXy, ' P ‘ 
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mais en obéissant à la loi , les hommes doivent 
toujours être libres. Un juge chargé d’appliquer la 
loi doit tenir ce langage aus parties : £tes-vons 
d’accord sur les faits ? Je n’ai point de mission 
pour juger • les faits ; si vous n’étes pas d’accord , 
je vais assembler vos amis , vos voisins ; ils vous 
accorderont, et alors je vous dirai ce que prononce 
1a loi : si celte opération préalable n’est pas faite, 
le juge pourra déterminer,à son gré la question ; 
il ne sera pas forcé sur l’application de la loi ; il 
appliquer» la loi qui servira ses passions. Ainsi, on 
n’obéira pas k la loi , mais on obéira au juge. Le 
peuple n’-pst pas libre quand le juge peut substituer 
sa volonté à celle de la loi : c’est ainsi que je suis 
arrivé à la nécessité d’établir des jurés. J’ai dit 
encore qu’en jugeant ensemble le fint et le droit , 
on jugeait â la minorité , et personne n’a répondu 
à mes calculs. - : 

J’ai prouvé la nécessité de la distinction du fait 
et du droit , et je ne sais peisonne au monde qui 
puisse n’en pas convenir. Séparer le fait du droit 
est une chose trés-diâicile ; mais bien, juger , sans 
cette séparation , est une chose impossible. ... Si 
l’on me dit que cette séparation se fera par les. 
juges , je réponds que c’est donc le nom setal des 
jurés qi^ fait peur. . . . C’est un droit du peuple , 
c’est un droit étemel , inattaquable , de garder les 
pouvoirs qu’il ne peut exercer. Or , il pent exercer 
celui de décider du fait ; ddnc il faut le lui cour 
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' server» On peut séparer le fait et le droit ; je le 
prouve par des exemples : cette distinction se fai^ 
tait à Rome. Rappelcs-vous let judicés ordinàtii, 
les cenlumvirs , les préteurs , dont le tribunal était 
tribunal de fait et de droit. ' ; 

En France, on a loug'tems connu cette dis- 
tinction ; eu Italie , dans le tribunal de la Rôtie , 
ou sépare le.faii du droit. Il j a en Espagne, ea 
Artois , en Flandre , des tribunaux d’erreur \ ou 
l’on distingue proposition d’erreur de droit , pro- 
position d’erreur do Êiit ; ces mêmes propositiena 
d’erreur avaient lieu en France avant l’ordonnança 
de 1667. Vous les avez encore au conseil des patw 

lies La séparation du fait et du droit a lieu 

en Angleterre et en Amérique ; elle y est regordte 
avec raison comme la sauvegarde de la libertd' 
politique et individuelle. 

Ou vous a dit hier qu’en Augleterre la procé^ 
dure était différente : elle est trés-compliquée 1 son 
obscurité et sa cherté . ne viennent pas de l’insti-; 
tution des jurés. En Angleterre , comme k Rome ; 
on n’agit que par formule ; il y avait d’abord plus* 
d’actions que de formules ; il fallut établir Un tri- 
bunal pour laite des formules nouvelles ; ce tri- 
bunal fut appelé la Cour ^équité : ces formules 
se sont multipliées ; les gens de loi les connaissent 
se'ub ; cette connaissance exclusive leur a donné 
un grand empire. Quand les gens de loi ont besoin 
d’être uès -éclairés , Us sont tré^nombreux , e| 

. ' P a 
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quand il est difficile de se passer d’eux , ils met- 
tent un . grand prix à leurs services. . . . 

On a dit que les jurés seront des hommes 
simples, et.qu’.ils ne pourront faire une distinction 
difficile : celte distinction est très-facile ; elle est 
chaque jour luitée parmi nous. En effet tous les 
mémoires des jurisconsultes distinguent d’abord les 
faits, puis les moyens. ... Si vous n’admettez pas 
les jurés au civil , tout ce que vous avez fait pour 
la liberté de votre pays^ est inutile. Qu’esi-ce que 
des lois ? Ce sont des principes., ce sont des abs- 
tractions , qui ne se réalisent que par l’application. 
Si les lois peuvent être appliquées contre le peuple , 
le peuple n’est pas libre. Si votre organisation ju- 
diciaire est telle , que la loi puisse être appliquée 
i d’aulres circonstances que celles qui seront p'rë- 
eentées ; si le juge peut appliquer à la circonstance 
proposée 'telle loi , au lieu de telle autre loi qui 
appartient réellement à cette circonstance, cé- 
dez vos places aux juges : ce sont eux qui sont 
législateurs. . ; 

Vous admettrez donc , dans les élections du 
peuple , des juges de tous les jours , qui , tous les 
jours , décideront du sort du .-peuple , et pourront 
&ire trembler le peuple ; et vous croiriez être 
libres I Comme vous l’a dit un prëopinant qui a 
aussi de la réflexion et de l’expérience : ployez la 
tête , vous êtes indignes de la liberté. ^ 

^ La discussion, est fermée. , . . . 
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M. Barrère de Vieusac présente le projet dé 
décret suivant : ■ ■ 

« L’assemblée nationale décrète que ‘les jurés 
seront établis dès-à-présent en matière criminelle , 
et que les tribunaux seront établis de manière à 
pouvoir admettre les jurés dans les autres matières, 
si les législatures le jugent possible, n 

Jkf. Carat l’atné. La plus honteuse des inepties... 
(Il s’élève de grands murmures. ) Chacun , sur les 
opinions que chacun propose , est maître des qua-* 
lifîcations ; et plus la qualification sera juste aveff 
énergie , plus' elle sera vraie. Je dis donc que 
l’abus , la plus honteuse des inepties pour' des 
législateurs , ' est de proposer et de promettre au 
peuple des lois qu’on ne pourra ' pas exécuter. 
( On observe à l’opinant que la discussion est fer- 
mée. ). Je rejète les jurés , même en matière cri- 
minelle , dans nos lois actuelles. Je vous supplie 
d’écouter une autorité que j’ai là-dessus ; Il faut 
éviter l'ignorance des jurés pris au hasard, .... 
Ces paroles ne sont pas de moi ; elles sont de M. 
Turgot, qui s’élève encore du tombeau pour vous 
écfairer. • 

M. Fréleau. Quand , dans une délibération , on’ 
a des données presque certaines , il faut faire juger 
d’abord les questions claires. Avant de mettre aux 
voix si par la suite on pourra admettre les jurés 
au civil , il faut d’abord décider s’il est nécessaire 
de donner au peuple cet espoir qui alfaiblirait Iv 
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respect dà par les citovens aux iribunauA que vous 
allez créer ; avant de délibérer sur l’admission de# 
jurés au criminel , on doit décider des questions 
préalables. Il faut d’abord déHiiir la réforine de 
quelques points de la jurisprudciice criminelle ( 
ainon vous compromettez la liberté des meilleurs 
citoyens. Vous ne pouvez douter que , dans l’état 
actuel d’ignorauçe , las premiers jurés seront com> 
posés d’hommes très-peu habiles , et que les juges 
criminels qui seront i leur tête exerceront sur 
eux une influence très-grande et très-dangereuse, 
La première question ij poser est donc celle-ci : 
« L’assemblée nationale statuera-t-elle sur les ju- 
rés, ayant que le code criminel soit formé? » 

A/, le Chapelier. La première question est celle- 
ci : Admettra-t-on des jurés en matière crimi- 

nelle ? n Cette question est la base du code que 
nous aurons à faire : il faudra rédiger une loi 
pour l’exécution des jurés ; cette loi consistera 
dans la réformation de quelques points de notre 
jurisprudence. Les jurés n’auront pas lieu jusqu’à 
ce que cette opération soit faite, . Q faut consoler 
la nation de n’avoir pas de jurés en mqtière civile , 
•n lui en donnant en matière criminelle. 

M. Desmeuniers. Si on décidait négativement la 
question proposée par M. Fréleau , le travail sur 
l’organisation judiciaire serait totalement arrête. 
On a discuté pendant neuf jours ; voulez-vous 
qu’up tems si bien employé soit totalement perdq? 
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Le» jurës en matière criminelle une fois décrétés -, 
il faudra une lot préparatoire ; elle sera faite en 
peu de tems. Je crois doue qu’il faut mettre aux 
roix ces deux questions : y aura>t-'il des jurés eu , 
matière civile? La première décrétée en oui, la 
seconde décrétée en non , vous commencerez 
l’organisation de l’ordre judiciaire , et vous ne 
serez plus arrêtés pas d’aussi longues. discussions. 

La première question est mise aux voix et dé- 
crétée aflirmaiivement k une très-grande majorité 
et aux applaudissemens de tonte la salle. ** 

On propose eu amendement à la seconde ques- 
tion , ces mot» , quant à présent. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pars lieu à déli- 
bérer sur cet amendement. 

Lia seconde question est mise aux voix. 

L’assemblée décide qu’il n’y aura pas de jurés 
en matière civile. 

' MM. le Chapelier et Tronchet proposent de 
renvoyer aux comités, de constitution et de juris- 
prudence criminelle la rédaction d’une loi pour 
mettre les jurés en activité , et de décréter , qu’en 
attendant , les procédures criminelles continueront 
à être instruites et jugées , jusqu’à ce que cette lei 
soit rendue. 

'' Ces deux propositions sont décrétées. 

MM. Duport , Chabroud et Tronchet sont 
Adjoints à ces deux comités pour ce travail. 

M- de Montesquiou lit , au mom du comité dts 
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finauces, une inslruciioa sur les assignais , destinée 

a être envoyée dans les provinces. 

Cette instruction est irès-applaudie et adoptée 
par l’assemblée. 

La séance est levée à trois heures. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU I.*r MAI. 

A/, de Marsanne-Fontjuliane. Les principes de 
la liberté réunissent tomes les nations ; chaque 
nation fuit partie de la grande famille. Ne laisse» 
donc rien qui puisse être contraire à ces prin- 
cipes , et attaquez ces droits d’aubaine , reste im- 
pur de l’antique féodalité. 

Je demande que cet objet soit renvoyé au comité 
des domaines. 

L’assemblée adopte ce renvoi. , . 

M. Gossin picsente, 'au nom du comité de 
* constitution , un projet de décret qui a pour 
objet de réformer une erreur introduite dans le 
< décret général de la division du royaume , au sujet 
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du département du Tarn.. Il est dit que le dé- 
partement alternera avec Âlbi et Castres vou^ 
avez décrété que 1 alternat aurait lieu entre les villes 
d’Albi , Castres et Lavaur,; ou a oublié Lavaur dans 
le décret général. \ 

L’assemblée délibéré , et réforme cette erreur. 

M. Vernier présente , au nom du comité des rap- 
ports , plusieurs décrets , qui sont adoptés en ces 
termes : ' ' 

« L’assemblée nationale , sur le rapport à elle 
fait par son comité des finances , a décrété ce 
qui suit : 

» 1 .0 Elle autorise la communauté de Saint- 
Paul-Trois-Châteaux, au département de la Drdme, 
k imposer, cette présente année, la somme' de 
1 006 liv. 1 5 sols en principal , pour être employée 
à l’acquittement des deux premiers articles des 
dépenses énoncées dans la délibération du con- 
seil - général de sa municipalité , du n3 mars 
dernier , ensemble les quatre deniers pour liv. 
du montant de cette somme , pour les firais de 
collecte. 

*1 a. O Les 544 < sol fi ^on. destinées au 

remplacement du déficit qui s’est trouvé sur la 
vente des grains de la première provision , faite 
en 1789, ainsi que les frais de' collecte, seront 
imposés au marc de livre de la capitation , sur 
tous les habitans delà cominunamé, sans excep- 
tion, dont la cote de capitation excède 4<> sol&t 
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et quant aux liv. 1 3 sois 6 den. destinées au 
remboursement des dépenses faites i l’occasion 
des alarmes données en Dauphiné , les 39 )uillet 
et août derniers, aipsi que les droits de col- 
lecte , l’imposition en sera faite au marc de livre 
de la taille sur tous les possédant biens , sans 
eseeption de ladite communauté , dont les cotes 
de taille excèdent pareillement sols. > 

Usera pourvu par l’assemblée nationale 
sur U demande, la permission d’imposer le mon- 
tant du déficit, s’il s’en trouve aucun, sur les 
grains approvisionnés ên septembre et octobm 
derniers , lorsque la somme de ce déficit sera 
constatée, e( d’après l’avis du dir«rtoire du dé- 
partement. » 

« L’assemblée nationale , oui le rapport de son 
comité des finances , déclare que , par son dé- 
cret du 39 novembre dernier , qui veut que les 
ci-devant privilégiés soient imposés à raison de 
leurs bieus-fonds , pour les six derniers mois de 
1789 et 1790, dans le lieu oit lesdits biens sont 
situés , elle n’a pas entendu que les créanciers 
des rentes constituées à prix d’argent , perpétuel- 
les ou viagères , généralement ou spécialement 
hypothéquées , fussent imposées à raison de ces 
rentes , dans le lieu où lesdits biens se trouvent 
situés , «ils n'y sont pas domiciliés. En consé- 
quence , elle ordonne que les impositions qni 
u’auraiéut pas eu d’autre motif dans les rùles des 
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MX derniers mois de 178g et 1790, «o aoient 
distraites , et que , pour eu opérer le reiubour-r 
«eraent et la restitution à ceux qui les ont ac^ 
quittées, il soit fait, pour 1791 , un rôle de 
supplément ou réimpositiou du montant desdites 
c.oiAributions , et que la somme à provenir dudit 
rôle I de 8up()lément soit remise à ceux qui aur- 
ront été indûment imposés , en justütent par 
eux du .paiement qu’il» en auraient fait aux col" 
lecteurs de» six derniers mdU de 178g et do 
l’année 1 790. » , 

,, w L’assemblée national, sur le rapport de son 
comité des bnaqces , vu la délibération de la 
municipalité et du conseil>§énéral de la ville de 
Bourges, du 3 i mars dernier, confirmative de 
celles prises par l'ancienne municipalité et le bu- 
reau de cUarité. de ladite ville , autorise les offi- 
ciers municipaux 4 faire un rôle de coniribudou 
de 60,000 liv. sur tons les citoyens capités à. 3 
liv. e'i au-dessus , proporûonnèlleiuent à leurs re- 
venus et facultés ; déclare qu’il sera précompté 
à ceux qui ont déjà fait des eontribuiions vo- 
loDtairet le montaut desdites eontributiona , à 
charge par lesdUs officiers. municipaux de rendre 
coùjpie des sommes à percevoir en vertu du nou- 
veau rôle, n 

Ou lit une lettre , par laquelle MM. de Ckail" 
loué et Devrigny exposent que , leurs pouyoïfs 
finissant au mois de mal , ils se retirent ; qu’ils 
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en proviennent l’assemblée , afin que l’ordre de 
la noblesse du baillage d’Alençon soit autorisé à 
les fremplacer. 

M. Goupil de Préfeln. J’ai l'honneur de re- 
présenter 'que ce bailliage ne sera pas sans re- 
présentans ; les ‘ députés des ^ communes n'^nt 
point de mandats limitatils ; quand' bien même 
ih en aurarent ils 'sont trop pénétrés de la sa- 
gesse de vos principes , et du ■ respect qu’ils doi- 
vent à vos décrets* pour abandonner jamais vo»' 
travaux. 

' L’assemblée' décide qu’elle passera à l’ordre du 
jour , et qu’il ne sera fait , sur le procés-veri>al , 
nulle mention de la lettre dont il s’agit. 

SUITE DE LA DISCUSSION SUR l’ORDRE JUDICUIRE. 

I 

Dés juges sédentaires. 

$ 

La question est ainsi posée « La justice sera-t- 
elle rendue par des juges sédentaires ou par des ju- 
ges d’assises ? 

M, Chabroud. H' me semble que 'la question 
suivante peut influer beaucoup sur celle qui vient 
d'être proposée ; u Y aura-t-il des degrés de juri- 
diction? Je demande que cette question soit d’abord 
discutée. 

*■ m. ’ Brostaret. Il me parait convenable de 
permettre qu’on discute à-la-fois les deux ques-‘ 
dons. 


r 
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Cette pro^sition . est accueillie. 

M. Pison du Galand. La justice est destinée 
au service public : il faut doue adapter le moyen 
qui la rendra plus expéditive et plus >commode. 
Dans les tribunaux d’assises , elle ne sera rendue 
que par intervalle ; des tribunaux sédentaires la 
rendront chaque jour : ainsi la justice perdra , du 
cdié de l’expédition , dans les tribunaux ambulans. 
Sera-t-elle plus commode ? Elle le sentit sans doute 
si nous n’avions que de simples transactions à exa- 
miner ; il n’en sera pas ainsi dans les instructions 
ordinaires...;. 

Je demande donc qu’il -n’y ait pas . de juges 
d’assises. ... 

On demande à aller aux voix. 

M. Garat l’ainé demande la question préalable. 

M. Garat le jeune. Je m’oppose à l’ambulance 
des juges: si quelqu’un est d’une opinion con- 
traire , il faut l’entendre : on peut présenter de 
grandes difficultés ; elles doivent être discutées et 
résolues. 

M. Chabroud. Ce n’est pas sans une grande 
timidité que j’entreprends de défendre une cause 
qui me parait jugée d’avance dans votre ■ opinion. 
Je n’entends pas qu’on établisse des assises en 
général , mais qu’elles soient modifiées et appli- 
quées à certains cas. Inutilité des assises est déjà 
démontrée i je m’attac|;ierai donc uniquement aux 
•bjectioos . qui viennent d’ë(re Sûtes... 
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On a prétendu tpie les ^usticiab^s attendront 
iong'tenu la jtiatice , parce qit’cUc ne lenr sera 
rendue que dans eertaiiJs tents de l’année. Il n’est 
personne 'qui , en entreprenant un procès', ne 
•’eslimâi heureux , si quelqu’un hii roulait caution- 
Mer que oO procès serait terminé dans l’année. 
* iiCs assises sont uniquement destinées à expédier 
les adfaires , et cétte institution remplira parfaite- 
«lient cet obfeu ’ ' 

On a demandé si la justice rendue par des 
tribunaux anibulans serait pins commode : on ne 
peut s’empêcher de dire queues plaidenrs seraient 
obligés d’aller’ dans les grandes rilles consulter 
des gens de loi : hé bien , sans y penser , ois 
me met dans le cas de rous (Uéo le mot de 
l'énigiUe j ^ c’est de l’intérêt des g;randes villes 
qu’on s’occupe , et non de l’interét des campa- 
gnes. Les campagnes cependant demandent des 
assises , parce que c’est pour elles surtout 'qu’il 
est essentiel que la jusiica soit à portée des jus- 
ticiables.. Vous aurez dans les districts des juges 
sédentaires pour juger les causes sommaires; des 
inagisirals également choisis par le peuple , et 
revêtus de sa confiance , iraient porter dans les 
campagnes bii justice que la société doit à tous les 
citoyens. 

Vous avez eu pour but de délivrer l’adminis- 
tration de la justice de tous les maux qu’occa^ 
sioime la chicane; ay^ pour toutes les affaires 
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4es tribunaux sédentaires , des tribunaux de cha- 
que jour, et vous aurez un grand nombre d'af*' 
iaires ; alors vous réunirez , dans le lieu ou la 
tribunal se tiendra , nombre de gens de loi , nom-* 
bre de praticiras qui , avec de. bonnes intentions « 
je veux bien le croire , avec des vues pures , mais 
par un aurait irrésistible , par le . peitehant in-« 
vinciblc de la maudite robe , si je puis le diré 4 
' vexeront encore les peuples et seront le lléaa de 
la société. > 

M. de Landine. Les usages et , les coutumes 
disparaisscnl et se reproduisent. C’est après huit 
cents ans d’intervalle qu’on vent rappeler les as- 
sises amboiaates et les tribunaux voyageurs ! .Mais 
ce qui lut &cile à nos aïeux, cst-il possible i 
leurs successeurs ? Le passé est l’école de l’aveUir 4 
et l’bktoire n’est utile que parce qne l’Un nous 
met ao' &it de ce qui arrivera dans l’autre. 

Le code des peuples fut simple , lorsqu’ils eu- 
rent simplement à s’occuper de la garde des trou-' 
peaux , du vol et de l’bomicide. Les juges pou- 
vaient errer de cantons eu cantons Jnsqn’â la 

seconde race , on ne connat que les francs et les 
ser& I ces derniers , qui formaient ' les quatre- 
cinquièmes de la nation , avaient disparu aux yeux 
de la légisfatiea..... Les hm variaient avec le» 
contrées ; «à on suivait la ks salique ; k e’étaient 
les lois ripuaires : les deux Bourgognes étaient 
soumisas au code ds 0ombaudt tandis qua 
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les lois romaines s’introduisaient au mid^ de la 

France 

Dans le tems des guerres continoelles , les tri- 
bunaux n’existaient que dans les camps :.la jus- 
tice devait être vagabonde comme ceux qui la 
rendaient , et comme ceux à qui elle était ren- 
due. Quand ûl n’^ avait qu'une seule profession , 
celle des armes ; qu’une seule qualité de citoyen , 
d’étre propriéuiae-foncier , nous ne connaissions 
qu’une manière de terminer un procès , le juge- 
ment de dieu, c’est-à-dire, le .combat. Si nous 
revenions à ces tems , nous dirions à nos juges 
de reprendre leurs chevaux de bataille., de courir 
de ville en campagne , de campagne en ville , 
et de rendre les jugemens, sinon justes, du moins 
expéditif. 

Quand Snger eut de'truit les droits de suite 
quand les villes eurent obtenu des chartes d’af- 
firanebissement , les villes se peuplèrent de citoyens 
libres , les campagnes de laboureurs propriétai- 
res : les coutumes se multiplièrent ; la loi romaine 
fut accueiUie ; les nobles toujours guerroyans, et 
qui ne savaient pas lire , furent obligés de s’as- 
socier des hommes ^instruits , de^ docteurs-ès- 
lois , pour rendre la justice distributive : en- 
suite ils aimèrent mieux rester dans leurs châ-> 
teaux et dans les camps , et la permanence fut 
établie 

. Que notre, cpde soit réformé ; que le dédale des 

lois 


Digitized by Google 



DD !.*'• MAI 1790.' 241 

loie soit flairé ; qn’alors oa propose des jilges aru- 
bulans : jusqu'à ce mouient leur établissement 

est impossible. Faisons tout ce qui est néces- 
saire, mais ne cherchons point à faire tout ce qu’on 
fera..... 

• Je conclus à ce que les tribunaux soient séden-* 
taires , jusqu’à ce que le code soit réformé. 

On demande à aller aux voix. 

La discussion est fermée. 

MM. de Toulongeon et de Bousmard demandent 
que la question soit divisée et posée d’abord ainsi : 
les tribunaux en première instance seront-ils séden- 
taises ? ' 

M. do Beaumetz. Je ne crois pas qu’il y ait , 
dans cette assemblée , le moindre doute sur cette 
question. En seconde instance ,* la question aura 
besoin d'ètre examinée quand vous la traiterez. 
Les défectuosités de la justice en France viennent 
autant de la diversité des ressorts que de la vé- 
nalité des charges. Il parait d’abord que les tri- 
bunaux en dernière instance doivent être arabu- 
lans. Le tribunal de révision doit l’ètre également ; 
il sent peu nombreux , il sera unique ; il faudra 
qu’il aille chenther an loin le» demandes en cas- 
sation ou en révision , et qu’il se transporte dans 
toutes les provinces. Je distingue donc trois degrés : 
justice d’instance sédentaire , justice d’appel ambu- 
lante , tribunal de révision également ambulant.' 
Cette ambulance tient à son essence. ’ 

Tom. XXr. Q 
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M. Garai l'aîné. Ce n’est pas Vdtandiic des ros-‘ 
aorLs qui a corrompu les cours , c’est la trop grande' 
puissance, c’est l’arbitraire dans l’ordre des affaires.- 
Assurez le respect des rôles, et les inconvéïriens 
des grands ressorts disparaîtront. Lu réunissant 
deux départemcns , tout magistral pourrait aisé- 
ment , avec un peu d’application et d’étude , con- 
naître les coutumes qui les divisent. L’ambulance 
est contraire à la perfection des juges ; il faut donc 
rendre sédentaires les juges d appel : elle est inu- 
tile pour les juges eu révision ; car les demandes en 
cassation seront extrêmement rares. 

J’ai à présenter plusieurs observations qui com— 
battroul la nécessité prétendue de ces assises am- 
bulantes. I.® Ou ne pourra trpnver la gravité do 
caractère et, d’.illure dans les jugea qui viendront 
nous juger en poste et en l>oues. 2 .® Les foncüons 
des jugc$ exigent du recueilletneni ; lès jugés iojra-, 
geurs seront exposés à des dUtraciions continuel-, 
les. 3.® Les bous juges *sont^les bons pères de 
famille, quand ils sont instruits. Les vertus pcivées 
préparent les vertus des magistrats. Ferez - voua 
v.oyager des pères de familje ? 4*“ ü. est nécéssaire 
que des justiciables connaissent les véctua privées 
de leurs juges : pOurront-il$ connaiire celles des 
juges-coureurs de poste? Leurs vertus, s’ils en 
ont , chose difficile avec l’ambulance , seront per- 
dues pour les justiciables. 5t.® L’oplnion publique, 
est un graud frein pour les juges •, ils »y sous- 


Digiti?cc hy C lOOgk 


BC !.«• MAI 1790. 245 

trairont sans cesse en courant la poste sans cesse. 
Mais on dit que l’ainhulaiicc des iribunaiîx assure 
l’impartialitt*' des juges. Vous vêrrei qu’il est im- 
possible qu’on sache quels juges le sort aura donné ; 
vous verrez qu’il est impossible que les plaideurs 
aillent faire leurs compliraens aux nouveaux juges ; 
vous verrez qu'il est impossible que les juges , dans 
leur voyage , trouvent , dans les lieux oh ils s’arrê- 
teront, d’aimables solliciteuses, prêtes à assaillir leur 
impartialité échauffée par le voyage. Rien n’empê- 
che qu’il ne s’en trouve de soudoyées pour cela ; 
et s'il y en a une qui soit protégée de M. le 

juge voyageur En un mot , nos inteudans 

dans leurs tournées , sont des modèles de juges 
ainbulans ; voyez donc comme ils accréditent les 
vôtres. 

M. Tronchet. (.A.u moment oh il parait à la 
tribune , des applaudissemens universels se font en- 
tendre.") La discussion est fermée. On a demandé 
la division dans la crainte qu’on ne préjugeât de 
grandes questions. Je regarde ces questions comme 
aussi importantes que celles des jurés au civil.' 
Je ne me sentirais pas le talent d’improviser sur 
des questions d’oh dépend le maintien des proprié<- 
tés ; j’insiste donc sur la division , et je pense 
qu’on pourrait éviter toute difiSculté , en posant 
ainsi la question : •< Y aura-t-il des jurés séden- 
taires ou des juges d'assises ? n Si l’on croyait qu’il 
reste encore quelque équivoque , on* pourrait pro+; 
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poser ainsi le décret : « Les juges de première ins- 
tance seront sédentaires. L’aSsemblée nationale se 
réserve de statuer ultérieurement si l’appel sera ad- 
mis, et si les juges d'appel et de révision seront 
sédentaires. » 

L’assemblée le décrète ainsi. 

Sur l’appel. 

La question de l’appel est posée en ces termes : 
V Y aura-t-il pliuieurs degrés de jurisdiction , ou 
bien l’usage de l’appel sera-t-il aboli ? » 

M. Pison du Galand. L’appel a existé chez tou- 
tes les nations où*l a existé des tribunaux ; il était 
regardé comme le moyen le plus sûr d’arriver à 
une justice exacte. Je ne croyais pas qu’il pût y 
avoir sur cela le moindre doute ; mais , dès qu’il 
s’élève une question, ce n’est plus l’expérience seule 
qu’il faut consulter, il faut entendre la raison. 
Sous les rapports moraux , l’appel est avantageux 
aux citoyens ; il amène â la conviction , donne 
moins l’air de la contrainte aux jugemens. Le juge 
met plus d’attention dans l’instruction et dans les 
jugemens de procès : le juge supérieur , voyant 
dans l’appel une espèce de dénonciation , exami- 
nera l’alTaire avec un respect pour ainsi dire reli- 
gieux. En cause d’appel , l’affaire se réduit, elle 
ne présente plus que des faits simples ; la dé- 
cision des /juges . est portée d’une manière plus 
paiffkite... ' , , 





I 
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^ conclus à ce que l’appel soil admis. 

M, de la Rochefoucauld. Vous avez hier dtlcidé 
les jurés au criminel ; il ne peut y avoir d’appel 
avec les jurés ; décidez donc qu’il n’y aura pas 
d'appel au criminel, ou plutôt réservez la question, 
puisque vous avez ordonné la formation d’une nou- 
velle procédure criminelle. Je me restrendrai donc 
aux causes civiles : qu’est-ca qu’un jugement ? C’est 
^l’opinion des hommes chargés de juger; il se pro- 
nonce d’après la pluralité des opinions. Le jugement 
rendu en dernier ressort pourra être prononcé à la 
minorité des suffrages des deux tribunaux réunis. 
Il faudrait d’ailleurs supposer que les juges d’appel 
seront plus éclairés que les juges d’instances : pourra- 
t-on le penser , si ceux-ci ftnt obtenu la confiance 
publique ? 

Je pense donc qu’il ne doit pas y avoir 
d’appel. r 

M. l^arnave. Je ne crois pas que l’appel puisse 
être une question sérieuse , après que vous avez 
rejeté les jurés en matière civile. Les premiers 
juges , plus rapprochés des justiciables , pourront 
avoir des. motifs d’intérét , de préférence ou de 
* haine , et vous livreriez sans retour les citoyens aux 
effets que ces motifs pourraient produire. Le jnge 
id’appel , plus éloigné d’eux, échappera plus aisé- 
ment à la séduction. 

* L’instruction des affaires se fera d’une manière 
plus exacte, quand le )ugc d’instance craindra la 
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censure du tribunal d appel» La voit delà rëvi^ion 
ne supplée pas au second degré de jurisdiciion ; 
elle n’aura d’effcl que sur lapplicaiiuu de la loi 
au fait reconnu et sur la forme. Le Juge pourra , 
en, observ^Bi lus formes , échapper à la révision, 
et l’jnjusiice triomphera. ‘ , 

L’objet direct du tribunal de. cassation ou de 
révision est d’assurer l’uniformité de la loi , et 
d’empêcher ces interprétations qui varient ayec 
les Juges et avec les pays. Ce tribunal sera ué- 
cessairemeut unique, et il serait physiquement 
impossible qu’on y. portât toutes les causes 
d’appel. ' 

On demande si les juges en seconde instance 
seront plus éclairés que les autres. On craint 
l’aristocratie des tribunaux ; mais , sans doute , 
d’après l’organisation que yous donnerez à l’or- 
dre judiciaire , les juges auront seulement la 
supériorité de l’âge , de l’expérience et ^es lu- 
mières , et cette supériorité ne peut humilier 


personne 

Vous ne pouvez donc pas' vous dispenser, soit 
pour la liberté individuelle , soit pour l’unité de 
jurisprudence , d’admettre l’appel. Le jugement 
par jurés au criminel , rend , en cette matière , 
l'appel impossible. Jamais on n’appellera du juge-r 
ment des jurés sur le fait : les formes et 1 appli- 


cation de la loi appartiennent aux juges , «t cette 
partie dépend du tribunal - de révision. Ainsi , j* 


1 
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pense qu’il faut décréter l’appel au civil , sauf 
les exceptions particulières qui pourront être ju» 
gées nécessaires , eLüans rieu préjuger en matière 
criminelle. ' 

M. Péüon de Villeneuve. On vous a dit que les 
premiers juges seraient plus’circonspecis , quand ils 
craindraient la censure des juges supérieurs. Les 
premiers juges , a-t-On dit encore , seront plus rap^ 
prochés des justiciables , et ne pourront se défendre 
d’iufluejnce.s étrangères. Les juges d’appel seront-iU 
exempts de passions, j* Les , appels multiplieront les 
frais, làvoriserout l’homme riche, écraseront le 
pauvre, et tous ces malheurs vous les consacre* 
rez par une insiiiutiqn parfaitemetit inutile. Est- 
il nécessaire, eu etfet , de faiçe rendre des ju- 
gemens qui ne jugeront qu’avec la volonté des 
parties ? 

Je pense donc qu’il ne doit pas y avoir deux 
degrés de jurisdicUon. .On pourrait qlitenir les 
avantages qui faisaient désirer uu tribunal, d’appel , 
en établissant des juges d’instruction , qui déci- 
deraient provisoirement les alfaires somrnaires ; les 
autres affaires ainsi instruites , séraieut portées 
aux tribunaux. 

On ferme la discussion. 

L’assdmblée déltbière et décrète , « qu’il y aura 
.deux degrés de jurisdiciiou eu maitère civile , sauf 
'les exceptions pariiouhùses qui pourront être dé- 
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crétées , et sans entendre rien préjuger en min- 

tiére criminelle. » 

La séance est levée k deux heures et demie. 


SÉANCE DU l.«f MAI AU SOIR. • 

La séance commence par la lecture des adresses. 

La ville de Pau en Béarn joint h l’abandon des 
privilèges qui lui ont été accordés par le bon roi 
qu’ëllc a vu naître , un don patriotique de quatre 
mille huit cens soixante livres. 

t 

Les babkans du Mont-Jura assurent l’assem- 
blée nationale de leur parfaite obéissance , et ju- 
rent de teiiiAre plutôt de leur sang les rochers 
qu’ils habitent , ^ue de souffrir là plus légère 
iiifractiou aux déerets sanctionnés ou acceptés par 
le roi. Propriétaires , journaliers , domestiques , 
tous veulent donner des preuves de leur attache- 
ment à la Patrie , et la .contribution patriotique 
s’élève à 8416 liv. dans un pays où il n’y a pres- 
que pas de propriétaires qui jouissent de aoo liv. 
de revenu. , 

M. le président est autorisé â témoigner à ces 
habitans la satisfaction que l’assemblée a ressen- 
tie* de leur patriotisme. 

Une députation extraordinaire , tant de là muni- 
cipalité que de la garde nationale de la ville de 
^ezanue , département de la Ba«se-Mapne eef 
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admise à la barre ; elle supplie rassemblée natio- 
nale de continuer ses travaux , jusqu’après l’acke- 
vement de la cdnstituiion , et regarde comme 
ennemis de la Nation ceux qui , par des écrits , 
cabales ou protestations 

L'orateur est interrompu par les murmures de 
la partie droite. 

M. l’abbé Maury s’avance vers la barre , çt dn 
geste semble menacer la députation. ' ' 

Plusieurs membres réclament l’ordre du jour. 

L’assemblée décide que la députation sera en- 
tendue. 

L’orateur continue son disconrs au milieu du 
tumulte ; on l’apperçoit , ain^i que ses collègues, 
la main levée , faisant u{i serment qu’il est impos- 
sible d’entendre. 

M. le j^sident leur permet d’assister à le séance; 
ils entrent, de la barre dans l’assemblée , et^des 
applaudissemens retentissent presque de toutes 
parts. ^ 

M. de Monllausier, Je demande à M. Je pré- 
sident si i^est par son ordre que ces messieurs 
sont entrés dans l’assemblée. 

Oui , répond la partie gauebe, 

M. h président. Il m’est impossible de me faire 
entendre au milieu d’un pareil bruit ; on ne m’é- 
coute pas; on m’insulte même. 

Qui 2 demande aussi-tôt le côté gauebe.- . : 
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M.Je prëstideat . ne donne point de réponse^ 

~ On pns»e à l'ordre du jour. . > 

M. do LamervUle. J’ai eu.i i’iionneur de voua 
faire , il y a un mois , un rapport sur le dessé> 
oliement des marais ; ce l'apport imprimé vous a ' 
été distribué vous en avez dans votre sagesse pesé 
tous les détails, et il est inutile de voua les re- ' 
piettre sous les yeux ; j.e vais seulement vous faire 
lecture du projet de décret. ' 

M. Vieillard. Le comité paraît supposer que la 
propriété des marais n’est pas contestée ; il ignore 
saus doute les vexations iuouies qu’on a exercées 
à ce sujet dans plusieurs provinces , et notam- 
ment dans celle de Normandie. Il faut donc sta- 
tuer préalablement 'sur les usurpations laites de- 
puis quelques années , fit décider si les arrêts du 
conseil rendus depuis 5o ans , au détriment des 
communes' et des particuliers , doiver^ être mis 
à exécution. Pour vous prouver quemes obser- 
vations ne sont pas sans fondement , je vais vous 
citer un exemple particulier à ma province , mais 
qui n’en mérite pas moins d’être entendu. M, Mo- 
Tanger , tare, amené à la religion catholique pét 
le zèle de quelques missionnaires , reçut du gocr^ - 
vernement , pour prix de sa conversion ' 34 mille 
nrpens do maran ; il a rétrocédé par la suite sa 
■concession à M. et madame de Polignac. En 1784 > 
un arrêt du conseil du roi a révoqué cette con- 
cession ;'mais au mépris de cet arrêt, sous le mi- 
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iiisière de M. de Breteuil , mademoiselle de Ma- 
lignoa , sa tille , en redevint concessionnaire. La 
justice promise parole roi fut ainsi outragée. Âr- 
rèts du parlement sont intervenus contre cette vio^ 
laiiou des propriétés. 

M. d’ Esprémenil. Répétez , on n’a jjas entendu. 

Je répéterai avec plaisir , reprend l’orateur : il j 
a assez d’autres circonstances où les parlemene se 
^nt mal comportés , pour que je leur rende justice 
quand ils uni fait leur devoir. D'après ces obser- 
vations , messieurs , je vous propose de décréter 
» que toute déclaration , arrêts du conseil , let- 
tres-patentes t vendus depuis 3o ans, pour auto- 
riser la concession des marais , seront regardés 
comme non-avenus ; qu’eu conséquence les par- 
ticuliers , propriétaires des marais , ne pourront 
être troublés par les concessionnaires , et que ceux 
qui auraient été évincés pourront réclamer la con- 
cession, n ' • 

Ce projet de décret est renvoyé au comité de 
féodalité. 

Af. l’abbé Grégoire. Je demande qu’on Accorde 
Jles primes pour le dessèchement des marais : c’est 
i de l’argent que vous placerez è gros intérêt ; car 
la terre compense avec usure les travaux» et lee 
peines de ceux qui la euHiveUt. Lorsqu’on a tant, 
consommé d’argent en dépréciations, dont le livré 
rouge que nous n’avons encore' qu’en partie , n’a 
donne qu’une idée bien imparfaite lorsque l’oa 
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■a une foule d’ambassadeurs qui n’ont point encore 
prêté serment à la constitution , et qui cependant 
sont payés moitié plus qu’il ne faut , craindrait-on 
d’employer une somme pour favoriser le commerce 
et la culture des terres ? Je voudrais que l’on fit 
cette addition au I." art.' du décret : « Sont com- 
pris, sous la dénomination de marais, les lerreins 
inondés pendant six mois de l’année , ceux que 
la mer couvre dans les nouvelles lunes > èt seule- 
ment aux équinoxes. 11 sera formé une caisse de 
1 , 300,000 liv. pour les avances des entrepreneurs 
des dessécliemeus ; on ne pourra prêter que pour 
cinq années , jusqu’à la concurrenceidc 4o,ooo liv., 
et les terres desséchées seront hypothéquées au 
paiement de la somme. » 

M Sous le nom de marais , on peut com- 

prendre des terreins très-utiles et très-fructueux. 
Je demande qu’il soit ajouté au décret que l’on 
n’entend comprendre ceux qui , sous la dénomina- 
tion de marais , seraient des pâturages utiles. 

Cet amendement est adopté. 

M. de Lamerville propose de rédiger le I." art. 
en ces temtes : 

U Chaque assemblée de département s’occupera 
des moyens de faire dessécher les marais, les lacs 
^t les terres habituellement inondées de son ter- 
ritoire , dont la conservation dans l’état actuel ne 
serait pas jugée d’une utilité préférable aux des- 
séchemens , pour les particuliers et pour les com- 
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niunautés , dans l’enclave desquelles ces terres se- 
ront sitUL^cs , en commençant , autant qu’il sera 
possible , cette amélioration par les marais les 
plus nuisibles à la santé, dont le sol pourrait devenir 
le plus propre à l 'accroissement des subsistances ; 
et chaque assemblée de département empittira les 
plus avantageux aux communautés pour opérer le 
dessèchement de leurs marais. » 

Cet article est adopté. 

La séance est levée h neuf heures et demie'.' 


NOUVELLES. 

Vienne , le \l^ avril, -i— On a publié le tableau 
suivant de la répartition des armées autrichiennes 
et de leur nombre. — Dans la Valachie elles mon- 
tent à 33 bataillons d’infanterie et à 37 divisions de 
cavalerie. Dans la Transylvanie , à quatre bataillons 
de troupes réglées , et à plusieurs fortes divisions de 
chaque régiment des frontières. Dans le Bannat , à 
34 bataillons d’infanterie et ii divisions de' cava- 
lerie ; le corps de réserve est composé de ^^3 ba- 
taillons. Dans la Croatie et l’EscIavonie , à 1 6 divi- 
sions de régiment des frontières , et de six divisions 
de cavalerie. Les deux corps de volontaires de 
Brancwacz et de Michailowicz , qui sont de dix 
mille hommes , sont dans la Servie , ainsi que (rois 
divisions de hussards de Grceven. 
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Liège. — Los milices bourgeoises s'organisent ; 
on a nomtn^ auxgrades de colonel et de major du 
régiment municipal , deux hommes également re- 
commandables par leurs talens et leur civisme. L’ua 
est M. le bourgmestre de Chestret , le second est 
M. de Bossius de Humain. On a même été plus 
loin; les états actuellement réunis, se voyant aban- 
donnés de la protection du roi de Prusse , ont 
supplié S. M. de ne pas retirer toute son armée. 

Ils ont demandé qu’il laissât encore un bataillon de 
ses troupes invincibles à Stockem , poste important 
sur les frontières du pays de Liège. En méme-tems 
l’ordre a été donné à toutes les villes et à toutes les 
communautés de faire bonne garde , et de sonner 
l'alarme à la première approche des troupes étran- 
gères dans le pays. 

Paris. — Lettres-patentes du roi , du ao avril , 
transcrites en parlement , en vacations , le 37 avril 
■ 790 , sur les décrets de l’assemblée nationale , , 

concernant diverses dispositions relatives aux admi- • 

nistrations de département et de district , et â 
l’exercice de la police. • 


, I 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DÜa MA.1. 

\ 

Suite de la discussion sur l’ordre judiciaire. 

\ 

Question ; les juges d'appel seront-ils sédentaires ? 

M. Régnier. Cent qui croient que les juges ne 
doivent pas dire sédentaires , envisagent la question 
de deux manières ou dans le sens qlie les juges 
se transporteront dans les districts pour y juger 
les causes d’appel ; ou dans le sens proposé par 
M. Thouret. Jepréférerais celuî-'ci , mais je ne puis 
admettre les juges amhulans. Les qualités qui font 
priser un homme dans la société , sont aussi les 
qualités nécessaires pour administrer la justice. 
Un bon père de famille possède ces qualités ; mais 
aimé des siens et des autres , voudr.i-i-il quitter 
tout ce qui remplit son ame de ces alTeétiont dou- 
ces qui font le bouhéür de la vie , pour aller 
• courir de ville ei^ ville , de campagne en campagne , 
pendant une grande partie de l’année? 11 ne le 
voudra pas ; les citoyens ae trouveront donc privés 
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du boBhfur de remettre leur* intérêts les plus ctiet'^ 
dans les mains du citoyen le plus recommanda- 
ble ? Le juge- voyageur ne pourra donc pas être 
le meilleur juge que la société puisse -se procurer ? 
Livré à lui-méme , à ses propres ressources , k 
ses lumières naturelles , distrait de l’application 
nécessaire 'pour remplir avec réflexion , aVec sa- 
gesse , un ministère difficile et délicat , il ne pourra 
donc , sous ce rapport , rendre k la société tous 
les services quelle attendait de lui..... 

L’institution des juges ambulanssera donc con- 
traire à l’intérêt public 

On a voulu, en proposant cette institution, rap- 
procher la justice des juridiciahles , et déjouer i’iti- 
trigue et la partialité. J’observerai , i.° que vou» 
pourrez multiplier les tribunaux , et dès-lors les 
éloigner très peu des juridic* blés. 11 faut cepen- 
dant les tenir à une distance assez éloignée pour 
réfréner l’ardeur litigieuse , loin de l’eacourager ; 
a.<* il dépend de vous d’organiser les tribunaux 
de manière que la partialité ne soit pas à craindre. 
Par exemple, ne pouvez-vous pas prendre un juge 
dans chacun des districts des départemens ? Tous 
ces juges seront sans doute mus quelquefois par 
l’amour de leurs concitoyens et de leur patrie 
mais ces amours particuliers se réprimeront les 
uns par les autres , et il en résultera l’amour gé- 
néral de la justice. Songez surtout que vous avez 
fait d’autres hommes , parce , que vous avez fait 
/ ‘ . d’autres 
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d’antares institutions , vous avez donc tous les re- 
niedes possibles contre la partialité Je con- 


clus à ce que les juges d’appel soient séden- 
taires. 

• M. Thouret. La confection des tribunaux d’ap- 
pel est la partie la plus délicate de l’organisation 
judiciaire. Il faut éviter que les tribunaux n’abu- 
sent de leur autorité dans la justice distributive. 
Il faut en tirer tout le service que la société doit 
en attendre. En les considérant en finance , il faut 
qu’ils ne grèvent pas trop le trésor publip. Enfin, 
sous le rapport de l’égalité constitutionnelle , il 
serait à desirer que chaque département eût ses 
établissemens judiciaires , ftomme il a ses établis- 
semens administratifs. Je vais examiner sous ces 
quatre points de vue les deux plans qui parais- 
sent pouvoir être mis en comparaison : i .<> celui 
du comité ; il consiste dans une cour supérieure 
composée de vingt juges , et dont le ressort ren- 
fermerait quatre ‘ départemcns ; a.° celui que j’ai 
présenté et que j’ai rédigé en articles , comme il 
suit : ' 

I.*' L’appel des jugemens des juges de dis- 
trict sera porté à un tribunal supérieur établi en 
chaque département. 

II. Ce tribunal sera composé de trois jugés sé- 
dentaires au lieu de son éiablisserment , et de crois 
grands-juges qui s’y rendront chaque année , pour 
tenir de grandes avises. - ) 

T^m.XXV, 
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ni. La session des grandes assises durera deux 
mois et demi en chaque département , et les mêmes 
grands-juges en tiendront une chaque année , en 
quatre tribunaux de département. 

rV. Hors le tems des assises , le tribunal de dé- 
partement , composé des seuls juges sédentaires , 
jugera à l’audience les appels des sentences inten* 
locutoires et de celles rendues dé&uitirement en 
matières sommaires ou provisoires , les demandes 
à fin de surscance ou d’exécution provisoire des 
jugement , et généralement toutes les demandes 
de provision qui seront formées incidemment aux 
appels. 

V. L’appel de toute* les sentences définitives' 
des juges de district , autres que celles rendues en 
matières provisoires , . ou sommaires , ne pourra 
être jugé que sur rapport et au teins des grandes 
assises. 

' VI. Les affaires qui surviendront dans l’inter- 
uallc d’une assise à l’autre , seront distribuées avut 
juges sédentaires , à tour de rôle , ajin qu’ils en 
préparent le rapport; ils pourront rendre les or- 
donnances ou arrêts d’instruction ; chaeuh üeux 
fera , lors des assises , le rapport des procès doue 1 
il aura été chargé , et n’y aura point de voix dé- 
libérative. 

, VU. Les grands-juges tenant les assises , rece- 
vront les représentatious des corps administratifs 
et les plaintes des particuliers stfr la manière dons 
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là justice aura étë rendue par les jugés de dis- 
trict pendant le cours de l’année , et sur la con- 
duite des officiers ministériels : ils réprimeront les 
abus et puniront les contraventions , à peine de 
répondre personnellement de leur négligence dans 
cette partie de leur service. 

Ce dernier système me parait toujours devoir 
dire préféré : c’est le sentiment de la force qui 
produit l’insubordination et éveille l’ambition. N’ad- 
mettez donc pas un trop grand nombre de juges ; 
ne leur accordez donc ni la permanence , ni un 
ressort trop étendu. Une cour de vingt juges , 
renfermant quatre départemens , présenterait des 
corps assez nombreux pour faire craindre qu’elle 
n’opprimât les justiciables ; et si plusieurs d’entr’el- 
’les renouvellaient ce système de fédération dont 
les parlemens ont donné l’exemple , peitt-on pré- 
voir les troubles qui en résulteraient? Une cour 
de six juges , dont la moitié seulement serait sé-' 
dentaire , ne formera point de corporation inquié- 
tante , d’association permanente , et n’aura ni fores 
réelle , ni force morale qui soient dangereuses. 

Jusqu’à présent , un des grands inconvéniens de 
l’appel était l’eloignement où les justiciables se 
trouvaient du tribunal supérieur t cet éloignement 
subsistera toujours , si «vous établissez une seule 
cour pour quatre départemens : la justice d’appel 
ne sera donc rapprochée que lorsque les justicia- 
bles ne seront pas obligés de l’aller chercher hors 

R 3 
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de leur département? La mesure territoriale dn 
département n’a-t-elle pas été proportionnée aux 
besoins des citoyens ? Ainsi donc il faudrait une 
cour supérieure pour chaque departement ; mais 
.quatre-vingt-trois cours permanentes seraient trés- 
dispendieu.scs. La forme que j’ai proposée évite 
les inconvéniens, et réuuit-les avantages de la 
permanence et des assises ; l’impartialité est assu- 
rée : le bon ordre politique et la bonne adminis- 
tration le sont également . 

Le service- des tribunaux d’appel ne sera jamais 
interrompu. Les trois juges permanens décideront 
ce qui requiert célérité : ce nombre sera suffisant ; 

• car les bons juges dépendent moins du nombre 
que de l’intégrité et de la capacité : plus il y a 
'd’hommes , plus il y a de chances pour l’erreur : 
c’est le plas petit nombre qui a reçu de la na- 
ture les bonnes qualités nécessaires à un juge ; 
les autres , s’ils étaient dominés , seraient nuis ; 
s’ils contrariaient les bons juges, ils nuiraient à 
la justice 

On doit consulter l’économie des frais. Avec des 
cours de vingt juges , il est beaucoup de circons- 
tances où vous ne pourriez pas réunir plus de trois 
■départemens : ainsi , d’après le premier plan , il 
vous faudrait' 5oo juges- de cours supérieures. ; 
d’après le second , 5oa seraient seulement néces- 
saires ; voilé donc dans la dépense une réduction 
de deux cinquièmes.... 


/ I 
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/ Enfin , comme il y a unité de principe et d’objet 
dans votre conclusion , il doit y avoir unité dan» 
les institutions dont elle se compose ; l’observation 
de ce principe est nécessaire pour réunir à la subli- ' 
mité du fond l’excellence de la forme. Les départe- 
mens créés égaux doivent rester égaux. Vous aurez v 
doue une organisation simple gt peu coûteuse ; vous 
éviterez le danger attaché au nombre et à la perma- 
nence , la justice d’appel sera plu.s expéditive , et 
moins exposée à la séduction : enfin , vous main- 
tiendrez l’unité consiituvonnelle , qui ne saurait 
exister avec la réunion de plusieurs départemens 
sous une même cour. ^ 

Je conclus à ce qu’il soit décrété que , pour 
rendre la justice par appel , il y aura un tribunal 
supérieur dans chaque département , et qu’il sera 
composé de deux sections , l’une permanente , 
l’autre ambulante, 

M. Prugnon. Un ancien disait que le Jupiter^ 
Olympien de Pliydias.... ( Un mouvement de l’as- 
semblée empêche d’entendre le reste de la phrase.), 
11 faut que le monument que vous allez eléver, 
également auguste et sage , attire les respects des 
hommes pour la justice. Si la religion est la chaîne 
qui lie les hommes au ciel la justice est la chaîne 
qui lie les hommes aux hommes.... Les tribunaux - 
seront-ils sédentaires ? Cette question ne devrait^ 
pas faire une question. On connaît la réponse 
de . celte femme qui vint demander à un juge de^ 
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Ini faire retrouver son troupeau qu’on lui avait 
volé pendant qu’elle dormait : le juge lui 'dit 
Vous dormicE donc d’un sommeil bien profond? 
Oui , répondit cette femme , je dormais , parce 
que je croyais que la justice veillait pQur moi. Là' 
oît il n’y a point de juges, il n’y a point de justice qui ' 
veille. Ainsi la permanence , en cause d’appel , est 
nécessaire.... L’ambulance dégrade la dignité de 
juge, elle est contraire à l’économie du tems et i cel« 
le de l’argent. Il n’y a qu’un pas du mépris du juge 
au mépris de la justice. La justice est une espèce 
de providence : on l’a senti. Oh a fait du tribunal ■ 
un sanctuaire , parce qu’on a voulu que là où il y < 
a de la justice , il y eût un temple. Les juges 
arriveront donc comme ces postillons; ils paraîtront 
comme des charlatans Le juge ne doit connaître 
que l’audience et son cabinet , que le travail après ■ 
le travail : il ne connaîtra que la course après la 
course ; les grands chemins les retiendront bien 
plus long-tems que les grandes causes le livra 
de postes sera le plus souvent pour les juges le 
livre ^ des lois. Il faudra des bonnes voitures pour 

conduire la déesse 

La justice doit être expéditive , tout le monde 
en convient ; avec des juges ambulans , elle se- 
rait à longue échéance..... Locke , d’Aguesseau , 
Montesquieu et LhôpUal , s’ils étaient de votre co- 
mité de constitution , et qu’on voulût 'qu’ils réfor-' 
massent tout , donneraient bien vite leur démià~ 
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aion. On a comparé notre code au Louvre , qui 
oire de l’architecture de tous les siècles ; mais 
aussi vous y voyez une belle colouade. Vous avez 
aussi dans votre code une belle cok>nade qu’il 
faut respecter ; il le faut , et vous ne pouvez pas 
faire autrement, parce que vous n’avez pas une nou- 
velle fabrique d’hommes. Vous avez en ce mo- 
ment non l’homme delà nature, mais l’homme 
de l’homme ; régénérez donc l’homme. Des 
hommes que je respecte, mais qui , comme des 
géomètres , voient des lignes sans étendue , des 

points sans surface, ont proposé des plans 

M. le dauphin disait à l’évéque de Verdun , en 
lui montrant le plan d’un édifice, savez-vous ce 
qu’il y a de beau dans ce palais ; c’est que jamais 
il ne sera bâti qu’en idée. J’espère qu’on en pourra 
dire autant des plans qui vous sont proposés. 

M..., député du âoussillon , rappelle les usages et 
les franchises de sa province, et demande dans chaque 
département un tribunal avec des juges sédentaires* 

M. Tronchet. Je crois devoir, ramener la dis- 
cussion à la seule question mise à l’ordre du jour. 
Les juges du tribunal d’appel seront-ils sédentai- 
res ? Ësminons d’abord le but direct de toute or- 
ganisation judiciaire , et ses rapports avec la qtia- 
lité du juge. Il se présente quatre conditions ab- 
solument nécessaires :* il faut que la justice soit 
d’un abord facile , qu’elle soit expéditive et peu 
dispendieuse ; enfin , il fiiut quelle soit éclairée V 
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et si j'ose m’exprimer ainsi , il faat ijue la justice 
soit juste. On n’a pas besoin d’être prés de son 
juge ; la plupart des plaideurs ne viennent pas 
dans le lieu du tribunal , ou bien ils y viennent 
pour faire des sollicitations , qui sont une ve'rita- 
ble séduction. Pour rendre facile l’abord de la ' 
justice , il n’est pas indispensable d’avoir de» as* 
sises. Sans doute il convient que la justice soit 
briéve , mais il ne faut pas quelle soit trop hâtive : 
il èsi souvent nécessaire d’accorder des délais aux 
parties. Toutes les affaires d’un tribunal ne sont 
pas toujours prêles. On juge un procès pendant 
que l’autre s’instruit. Avec des assises , celui qui 
pourrait être prêt quinze jours après le départ des 
juges , sera renvojé à l’année suivante. Vous ne 
préviendrez pas cet inconvénient par des jugémens 
provisoires ; vous ferez péricliter mes droits par un 
délai , pendant lequel mon débiteur devindra in- 
solvable. La justice ne sera donc pas plus prompte. 
Sera-t-elle moins dispendieuse ? Il faut sans doute 
soustraire les plaideurs à l’avidité des avocats et 
des procureurs qui s’abreuvent du plus pur de leur 
sang. Les assises ne remédieront pas à ces abus : 
la réforme du code peut seul les .détruire. C’est 
l’intégrité , ce sont les lumières du juge qui peu- 
vent conduire à une bonne justice. 

Si le juge n’est point imégre , vous aurez beau 
le faire changer de lieu , la séduction , qui saura 
pouvoir l’atteindre , le suivra au galop. U faut aiu 





( 


Digitized by Google 



DU a MAI 1790. aG 5 

fu^es des lumières extérieures , des lumières per- 
suimelles , et des qualités morales. Les lumières 
extérieures tieuueui à riustruction de l’alTaire. Vous 
eoncevez que si l'appel a lieu dans le même en- 
droit où la première instance a été intentée , si 
les défenseurs ont mal instruit, ils instruiront mal 
encore. L’appel deviéiidra donc un bénéfice innülé. 
Quant aux lumières personnelles, l’élude est un 
magasin ; mais il est des cas nouveaux où le )ugè 
le plus instruit est obligé de «oqsulter les livres. 
Mais qu’ai-je dit, les livres? on prétend qu’il faut 
les brûler ; qu’il faut livrer au feu tous ces gros 
in-folio qui garnissent nos bibliotehéqnes. Heu- 
reusement pour nos libraires , que l’on n’a pas 
dit qu’il fallait livrer aux flammes les livres d’his- 
toire , de . science et de littérature. Quant à ceux 
que vous avez rendus inutiles, j’en ferais volontiers 
le sacrifice ; mais je demande grâce pour quel- 
ques autres , parce que je leur dois le peu que 
je vaux. Je n’aurai jamais de confiance dans un 
juge qui viendra décider de ma fortune , eit por- 
tant toute sa science en croupe sur son cheval. 

Considérons maintenant la question sous son 
rapport avec l’ordre politique. Voici à quoi se ré- 
duisent toutes les 'objections : si vous faites des 
tribunaux souverains sédentaires , ce seront des 
parlemens , et vous n’en voule;; pas ; je n’en veux 
pas plus que vous ; mais des tribunaux séden- 
taires , tels ique je les conçois , ne ressembleront 
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pas à des parlemens : les causes qui ramèneraient 
cette ressemblance ne peuvent plus exister , puis- 
que ces causes sont l’origine des parlemens ; la 
qualité des personnes , l’influence de ces tri- 
bunaux dans la législation , et leur autorité sur 
les tribunaux subalternes. Quant aux trois premiè- 
res causes , l’impossibilité de leur réexistence me 
' parait démontrée : j’observerai seulement , a l’égard 
de la quatrième , que les juges des cours n’auront 
pas de supérioptÀ sur les autres juges : en e£fet , 
c’est le hasard de l’élection qui fera parvenir à 
tel ou tel tribunal. 11 j aura aussi de grands obsta- 
cles à toute entreprise dangereuse : la résistance 
à 'l’oppression , autorisée par la déclaration des 
droits , et la présence perpétuelle de la législature. 
Je conclus k ce que les tribunaux d’appel soient 
sédentaires. 

On demande que la discussion soit fermée. 

La manière de poser la question au fond donne 
lieu à quelques débats. — L’assemblée ne délibère 
pas , et continue la discussion à demain. 

La seance est levée à trois heures. 


' - NOUVELLES. 

Liège. — Le tiers-état , convaincu de 'l’obstina- 
tion invincible du prince-évèque à ne pas revenir 
dans ses états , et à refuser la médiation du roi de 
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Phisse , taut de fois renouvelée ; convaincu que 
célte conduite a entraîné une grande dépense 
pour l’eutretién des troupes du cercle , a rendu le 
receu suivant : 

En l’assemblée de messeigneurs du liers-é/at du 
pays de Liège et comté de Loon , tenue /e ai 
avril 1790. 

Messeigneurs , considérant que , dans l’état ac- 
tuel des choses , il serait de la dernière absurdité 
de laisser passer les revenus de la mense épiscopale 
à celui qui se déclare hautement l’ennemi de la 
nation , et qui semble n’user de ces revenus , que 
pour chercher à en hâter la ruine , ont arrêté de 
nommer un comité qui les administrera au nom de 
la nation , en versant provisoirement et jusqu’à 
autre disposition , dans la caisse publique , les re- 
venus de ladite mense , à concurrence de la dér 
pense qui a été occasionnée par le séjour des 
troupes du cercle que S. A. a appelées ellevméme 
dans le pays. Le comité sera composé provisoire- 
ment de M. le bourgmestre Fabri , M. l’avocàt 
Deltour , M. Petitbois et M. Lagasse , bourgmestre 
de Waréme , le tout sans appointement. Mes- 
seigneurs sont aussi 4 ’avw de nommer provisoire- 
ment . pour receveur de ladite mense , M. de Fabri , 
rentier de la cité , enjoignant à M. de Harlez , son 
substitut , et à tous autres receveurs des revenus de 
S. A. de lui donner tous les renseigiiemens qui leur 
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seront demandés sur cet objet , avec défense s/tS- 
rieuse de divertir de leurs caisses le moindre ar- 
gent , en faveur de qui que ce puisse être , et sous 
peine d’en être responsables ; ordonnant que la 
présent recez soit communiqué aux seigneurs des 
deux autres états , les requérant ^d’y accéder sans 
délai. . 

Par ordonnance de mesdits seigneurs , 

P. S. Wboonen. 

Alais , dans les Cevennes , le aa avril. — Une 
lettre du C.*“ fc’Ascours , major-général de l’armée 
nationale du district d’Alais , dément la nouvelle , 
insérée dans le N.® GUI , que la guerre civile com- 
mence dans les Cévennes. « Les ennemis de la 
révolution , y est-il dit , ont ckerebé , il est vrai , 
à armer les catholiques contre les protestans ; mais 
•' ils n’y ont pas réussi. Tous ceux qui aiment le 
l)on ordre , la liberté et la patrie , éclairent le 
peuple ; et , malgré les efforts des méchans , les 
Français seront libres , et ne souilleront pas leurs 
mains du sang de leup concitoyens. » 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 3 MAI'. 

M. Merlin fait lecture de tous les articles adoptés 
sur le rachat des droits féodaiix , rassemblés et mis 
en ordre : cet ensemble est consacré par un décret 
rendu à Tunaniinité. , 

M. Tronchet présente , au nom du comité féodal, 
deux projets de décret ; le premier est relatif au 
sort qu’auront les baux des fermiers des droits ca- 
suels ; il est adopté sauf la rédaction , qui sera 
demain soumise à l’assemblée. Le second est dé- 
crété *en ces termes., Il forme l’art. XXXVI d’un 
décret général. . j - 

H Dans la coutume du Grand-Perche , si celui 
qui devait ci-devant porter la foi pour les puînés 
ou boursaux veut racheter les droits casuels dont 
est tenu le fief boursal , il sera tenu de payer au 
propriétaire desdits droits, conformément à l ar- 
ticle 55 , les cinq sixièmes d’uu droit de rachat, 
liquidé. sur les évaluations portées par la coutume ; 
et au moyen dudit rachat , il pourra exiger de ses 
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puîiiës OU boursaus la contribution dont ils étaient 
ci-devant tenus ; lorsqu’il arrivera dans la portion 
de Cef une mutation de la nature de celles 'qui 
donnaient lieu à cette contribution , et si les puînés 
ou boursaux veulent se racheter eux-mémes , vis- 
à-vis de leur aîné , de cette contribution , il lui 
sera payé les cinq-douzièmes d’un droit de rachat, 
au paiement desquels cinq-douzièmes chacun des 
pidués ou bonrsaipt qui voudra se racheter , con- 
tribuera pour sa part ou portion. 

s II en sera de même dans les pays et lieux où 
existent les mêmes règles et les mêmes usages ci- 
dessus rappelés quant à la coutume du Grand- 
Perche. n 

M. l’ronchei propose , en son nom , un autre 
projet de décret , qui est adopté comme il suit : 

« Les offres tendantes au rachat des droits sei- 
gneuriaux fixes ou casuels , seront faites au chef- 
lieu du fief dont dépendront les droits rachetables; 
pourront néanmoins les parties liquider les rachats 
et en opérer le paiement en tel lieu qu’elles ju- 
geront à propos. Pans le dernier cas , les paiemens 
qui seront faits en conséquence d’un certificat dé- 
livré par le greffier des hypothèques , ou par celui 
du siège royal , qu’il n’existait point d’oppésition, 
seront valables , non-obstant les oppositions qui 
seraient survenues depuis , pourvu que la quittance 
ait été coutràlée dans le mois de U date de ce 
tautificat. »' 
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M. le Chapelier, On fait des difficultés aux mu- 
nicipalités auxquelles vous avez provisoirement cou* 
servé la police : autrefois elles prêtaient serment 
au parlement ; c’est cet ancien usage qu’on vou- 
drait faire renaître , qui a donné lieu aux difficultés 
dont il s’agit. Lç comité de constitution m’a chargé 
de vous présenter le projet de décret suivant : 

U L’asSeinblée nationale déclare que les officiers 
municipaux auxquels vous avez accordé provisoi- 
rement la police , n’ont d'autre serment à prêter 
que celui qu’ils ont fait lors de leur installation.» 

Ce projet de décret est adopté. 

Sur la proposition de M. Duqiiesnoi , il est arrêté 
que l’adresse aux Français sur les assignats , sera 
présentée au roi , et sa majesté suppliée d’en or- 
donner l’envoi dans les provinces. 

\ 

Fin de la discussion sur cette question : Les ' 
juges dÜ appel seront-ils sédentaires? 

M. Goupil de Préfeln préfère le plan de M. 
Thouret , et s’attache à combattre les objections 
de M. Trouchet. — M. Tronchet a dit que 1» jus» 
tice devait être , 1.0 d’un abord Êtcile ; a.” expé- 
ditive ; 3.° peu dispendieuse ; éclairée. Il a dit 
que l’abord serait fficile en adoptant le plan du 
comité , parce que les citoyens aisés ont seuls des 
procès de nature k être jugés en dernier ressorte 
Si les citoyens peu aisés avaient des procès de 
fietic nature , ils seraient obligés de renoncer an 
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bénéfice de l’appel , et assurément lés citoyéns 
les moins aisés peuvent avoir des procès im— 
portnns : leur légitimité ne peutrelle pas être at- 
taquée ? leur contrat de mariage de leurs pères 
ne peut-il pas donner lieu à des discussions? ces 
citoyens ne , peuvent-ils pas avoir des droits suc- 
cessifs , considérables , etc. ? Ainsi donc toutes les 
çlasses des citoyens sont intéressées à être rap- 
prochées des juges d’appel ; ainsi donc , dans le plan 
de M. Thouret , la justice est en général d’un abord 
plusfacile;elle sera d’ailleurs plus expéditive, surtout 
si M. Thouret t:estreint à deux départemens l’a 01 - 
bulance de ces juges ; la dépense sera moins con- 
sidérable : en efiet , il sttUira de 25a juges pour 
tout le royaume : quant aux parties collitigeames. 
il est certain que la justice la plus rapprochée est 
la moins dispendieuse pour les justiciables : mais, 
dit-on , ce n’est pas assez , il faut que la justice 
soit éclairée ; et le grand inconvénient qu’on pré- 
sente, un inconvénient immense, c’est que l’instruc- 
tion de l’appel se fera dans le lieu où la première 
instaace. se sera instruite. 11 en sera toujours de 
même , quel que soit l’ordre de choses que vous 
aurez établi. > 

On dit dncore que pour que la justice soit éclai- 
rée , il faut un grand nombre de juges. Je réponds 
que ce n’est pas dans les tribunaux nombreux i]ue 
les décisions sont plus réfléchies ; au contraire , 
SBoins ils sont nombreux , et plus les discussions 

sont 
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' sont raisâtiliablement approfondies ; d’ailleurs , des 
juges nombreux seront moins soumis au tribunal 
respectable et redoutable de l’opinion publique. 
Or , en envisageant la question sous les rapports 
politiques , on à calculé quatre causes qui ont rendu 
les parlemens dangereux , et qui ne se retrouve- 
ront pas , dit-on , avec des cours de ao juges ; 
cependant vous donnerez nécessairement à ces cours 
un ressort de plusieurs départemens. Ainsi , ces 
corps seront nombreux , ainsi leur puissance sera 
étendue, ainsi l’esprit de corps se 'perpétuera et 
podrra faire de grands progrès. Nous avons dans 
notre histoire un exemple très-fameux de la rapi- 
dité de ces progrès. Les parlemens ont d’abord 
très-heureusement servi dans les mains de nos rois 
pour réprimer la puissance féodale. Vous savez ce . 
que les parlemens sont devenus. Ne pourra-t-on 
pas employer les nouveaux corps pour attaquer U 
constitution nationale ? 

Mais , dit-on , il faudra un dépôt des lois ? N’au- 

vez-vous pas les législatures etc. ? Ainsi le 

plan de M.',Thouret n’a pas*les inconvéniens qu’ou 
lui reprochait, et réunit beaucoup d’avantages. Je 

conclus en proposant le projet de décret suivant : 

1 

U L’assemblée nationale décrète que , dans cha- 
que département , il y aura une cour supérieure 
d’appel , composée de six juges , et divisée en deux 
sections égales , dont l’une sera sédentaire et l’auttft 

,Tom. xxr^ S 
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ambulante. Les juges ambulans siégeront sncces- 

ÿivement dans deux dëpariemens. » 

M. Milcent. Deux opinions divisent rassemblée ; 
une partie pense qu’on doit admettre des juges 
ambulans, d’autres que les juges doivent être sé- 
dentaires : les premiers adoptent le plan de M. 
Thburet , les seconds celui du comité. Celui de M. 
Touret ne présente^ que des instiintions nouvelles ; 
sous ce rapport il a de grands partisans , et vous 
concevea aisément qu’on jette des préventions dé- 
favorables sur ceux qui veulent le combattre. 

J’examinerai deux questions ; le plan de M. THbu- 
ret «st-il plus favorable à la liberté politique? est- il 
|>Ius favorable à la bonne administration de la 
justice ? M. Thouret donne à son tribunal d’appel 
plusieurs attributions : i.° de juger les matières 
provisoires ; a.* de juger l’appel des sentences in- 
^terlocuioires; 3.° d’examiner les affaires susceptibles 
d’éire jugées en dernier ressort , et d’en faire le 
rapport aux juges ambulans. Dans la première fer- 
veur de la révolution , les inconvéniens que je vais 
exposer seront moins graves ; mais nous ne faisons 
pas une constitution pour un jour ; bientôt l’ar- 
deur du zèle* des juges ambulans se refroidirait. 
Autrefois les tribunaux d’élection étaient ambulans: 
pen-à-peu cet usage est tombé en désuétude. D 
en serait bientôt de même des juges qu’on vous 
propose de créer. Le juge ambnlant se reposerait ' 
aveuglément sur le juge sédentaire qui ferait la 
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rapport , et vous n’auriez des juges ambulans que 
pour la forme ; car ils se borneraient k donner 
leur sanction aux jugemens des juges de la portion 
sédentaire. Si vous craignez l’abus de la puissance 
de quelques citoyens sur les autres citoyens , pou- 
vez-vous adopter cette portion sédentaire composée 
de trois jugés qui , jugeant en dernier ressort , 
auraient une immense autorité ? 

Mais ce n’est pas-là le plus grand inconvénient : 
les juges sédentaires prononceront sur les seuteor 
‘çes interlocutoires , et dans un très-grand nombre 
de cas ces sentences attaquent le fond On n’in»- 
terjette appel sur finteriocutoire qu’à cause de son 
influence sur le fond. J’adopte les réflexions par 
^lesquelles M. Tronchet a montré que la justice 
serait moins bien rendue , et j’ajouterai seulement, 
que les plaideurs ne manqueront pas de multiplier 
les incidens. Il faudra ordonner l’instruction d'ua 
fait nouveau ; le terns s’écoulera , la session finira 
sans que le jugement soit rendu , et une année 
ze passera sans que le débiteur soit forcé de payer 
son créancier. Non , des juges ambulans ne nous 
conviennent pas , et ne sauraient convenir à une 
société où la chicane et l’intrigue feront jouer tous 
leurs ressorts : l’ainbulance serait un fléau dont 
vous auriez accablé la France. Je finis par une 
observation de quelque poids ; la majorité des dé- 
pertemcns ne demande pas des juges ambulant ; 
si voue les éiabUssez , et qu’ils ne i^qssisseoi pas , 

S Z 
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VOUS ea serez responsables , et vous ne le serez 
pas du peu de succès que pourraient avoir des jugea 
sédentaires. 

On demande k aller aux voix. ^ 

La discussion est fermée. 

U L’assemblée décrète que les juges d’appel seront 
sédentaires, s ' 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre , par 
laijuelle M. le garde-des-sceaux , après avoir an- 
-iioncé que le roi a donné sa sanction au décret 
rendu relativement à la ville de Dieppe , instruit 
4’assemblée des soins que le roi a pris pour pour- 
voir à l’approvisionnement de la province de Nor- 
mandie , dont la dernière récolte a été peu abon- 
rdante. Le roi a aussi ordonné qu’on transportât six 
mille septiers de bled du Havre à Dieppe. 

On passe à la question suivante : 

Les juges seront-ils établis à vie ou pour un lenis 
déterminé ? 

M. Brocheton. 11 faut établir des juges qui réu- 
i nissent les lumières et l’intégrité : pourrait-on trou- 
! ver ces juges dans tous les tems ? On craint le pou- 
! voir des juges à vie. La liberté des citoyens ne 
' serait -elle pas assurée par les bons choix qu’ils au- 
ront faits ? 

On pourrait , en déclarant inamovibles les mem- 
bres des cours supérieures , les soumettre , tous 
les six ans , à un scrutin d’épreuve , par lequel la 
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destination des juges s’opérerait à une majorité des 
deux tiers des voix. Je penserais cependant que 
les membres du tribunal de révision ne devraient 
être en fonctions que pendant six ans , sauf à être 
continués. 

M. d’ André , conseiller au parlement d' Aix. Je 
n’entrerai pas dans de grauds détails ; il n’est pas 
douteux que des hommes qui seraient juges pour 
la vie , regarderaient leurs offices comme des pro- 
priétés, et chercheraient à étendre leurs prérogative,»: 
il n’est pas douteitx qu’à la longue l’esprit de corps 
attaquerait la liberté. La seule objection qui puisse 
d'abord paraître raisonnable est celle-ci : des juges 
à tems ne seraient-ils pas de bons juges ? Je crois , 
au contraire , que des juges à vie seraient de mau- 
vais juges. Il est certain qu’un magistrat assuré de 
conserver son état toute sa vie, se fait une routine 
et n’étudie plus : on peut sur ce point en croire 
mon expérience. Les juges honorés du choix du 
peuple croiront n’avoir plus rien à apprendre et 
n’avoir plus qu’à juger; ainsi l’inamovihilité est un 
moyen sûr d’avoir de mauvais juges. Le magistrat 
à tems désirant se faire continuer , travaillera et 
rendra bonne justice. Vous exciterez encore les gens 
de loi à se conduire avec désintéressement et pro- 
bité pour obtenir les suffrages du peuple. 

Sans entrer dans de plus grands 'détails , je con- 
clus à ce que les juges ne restent en fonction 
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que pendant cinq ans , et puissent cependànt étr* 

réélus. 

On demande à aller aux vo^. 

L’assemblée est consultée , et décide qne la dis« 
cussion ne sera pas fermée. i 

M. Buzot. Mettre en question si les juges seront 
amovibles , c’est supposer d’avance que les jugea 
pourront abuser de leur pouvoir , et devenir inca- 
pables de remplir leurs fonctions. Il y a plusieurs 
sortes d’incapacités , l'incapacité naturelle , dont 
personne ne peut se garantir ; je veux dire les in- 
firmités qu’amène l’âge. Il est une autre incapacité 
moins ordinaire , mais plus funeste ; la négl^encc 
qu’on apporte à s’instruire , quand on ne peut rien 
perdre par cette négligence.... Le peuple peut être 
trompé , séduit ; et si les juges étalent iuainovibles, 
vous le puniriez de sa faiblesse et de son erreur, 
ou plutôt de l’erreur de ceux qui seraient chargés 
de scs intérêts ; car , il ne peut élire que par des 
représentans Je ne suis pas rassuré par la res- 

ponsabilité des juges ; car cette responsabilité doit 
avoir des bornes : il faut que les juges u’abusent 
pas de leur ministère ; mais il ne faut pas les em- 
pêcher d’en user En examinant la question sous 

les rapports de la liberté publique , j’entrevois les 
plus grands dangers ; l’inamovibilité dégénérerait 
en un traité entre le monarque qui voudrait gou- 
verner arbitrairement , et les juges qui asserviraient 
leur cénscieuce aux vues du monarque. Vous «ven 
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dëjà adopté une partie des principes du comité , 
il serait possible que vous crussiez devoir en adopter 
l’application : combien ces juges u’aurout-ib pas 
de créatures qui s’attacheront aux magistrats , et 
les appelleront aussi les pères de la patrie ! CeA 
juges exerceront un grand empire sur les esprits ; 
ils auront dans les élections uue influence directe 
ou indirecte , mais qu'il n’eu sera pas miÿns dan- 
gereuse. Si les magistrats inamovibles se coalisent 
avec le pouvoir ministériel , ils s’empareraient des 
législatures ; nulle réforme dans l’ordre judiciaire 
ne serait possible ; et le pouvoir ministériel , avec 
cet appui , prendrait des accroissemens funestes... 
Je demande que vous décrétiez l’amovibilité et la 
faculté, de réélire. 

AI. Faulcon. J’adopte l’inamovibilité des juges, 
avec des modifications. Il y aura tous les six ans 
une assemblée pour confirmer ou révoquer les ma-* 
gistrats. Nulle révocation ne se pourra faire qu’à 
la majorité des quatre cinquièmes des électeurs } 
mais comme il est un terme où la vertu doit cer- 
ser d'étre éprouvée , les juges ne seront plus soumis 
à ce scrutin épuratoire , après avoir triomphé dans 
trois épreuves. 

M. Rœderer , conseiller au parlement de Met», 
Vous avez , dès le premier moment de cette dis- 
cussion , témoigné beaucoup d'empressement à 
aller aux voix , après avoir entendu contre l'ina- 
suovibilité des juges , .magistrat qui avait le droit 
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de la faire absoudre. Je demande , comme lui , 
‘'que les juges soient temporaires ; je le demande 
pour l’inicrèt des juges , pour l’intérêt de la jus- 
tice , pour riiitérét politique national ; quant à 
l’intérêt de la justice , je n’ajouterai rien à ce qu’a 
dit M. d’André; il est clair à mes yeux que des juges 
élus pour trois ans , qui pourront être éliminés dU 
tribunal^ s’ils se conduisent mal ; et conservés, s’ils 
se conduisent bien , assureront au ministère de la 
justice ce respect et cette majesté que l’opinion 
seule confère. Quant à l’intérêt des juges , les dé- 
clarer inamovibles , ce serait travailler uniquement 
pour l’intérêt des mauvais juges ; déterminer la 
durée de leurs fonctions et autoriser les réélections, 
c’est s’occuper de l’intérêt des bons juges : la con- 
fiance publique conservera ceux qui se seront mon- 
trés dignes de cette confiance ; la réélectiou don- 
nera aux bons juges la faculté d’entrer dans les 
assemblées administratives , si des intrigues et des 
cabales les avaient (ait descendre du tribunal. Le 
dernier effet de cette amovibilité serait de faire 
rentrer des magistrats estimables dans l’ordre des 
avocats , dont la plupart seront nécessairement tir^s, 
et c’est une vue très-saine que celui qui , après 
avoir éclairé la justice , est devenu jnge , ne se 
croie pas dégradé en rentrant dans l’état d’où il 
est sorti. . ' 

D’autres intérêts plus pressans et plus sensibles 
yot)s demandent qtse les jnges soient temporaires : 
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le pouvoir de substituer la jurisprudence du tri- 
bunal à la jurisprudence nationale serait vraiment 
dangereux ; des juges qui seraient toujours juges , 
les mêmes juges qui jugeraient toujours ensemble, 
et ne seraient remplacés que d’une manière lente 
et successive, auraient au plus haut degré ce pou- 
voir. Ils pourront mettre un code extra-législatif à 
côté du code des législateurs. Ils auront donc une 
très-grande autorité politique. Ce n’est pas tout , 
vous avez institué des corps administratifs dont les 
membres n’exerceront que pendant trois ans ; si 
auprès de ces adiniùistratiotis vous placez des corps 
inamovibles , vous romprez l’équilibre de l’ordre 
politique.. .. Je conclus à ce que les juges soient 
inamovibles , et à ce que les élhetions pour les 
tribunaux se fassent en luéine-tems que celles des 
assemblées administratives. 

. On demande à aller aux voix. — La discussion 
est fermée. 

“ L’assemblée décrète que les juges ne doivent 
(être établis que pour un teins déterminé. » 

. La question suivante est mise à la discussion : 

•* Les Juges peueenl-ils être réélus ? 

M. Garut l aillé. Le décret que vous avez rendu 
vous donnera des juges sans fermeté et sans cou- 
rage. Si vous décidez la possibilité des réélections 
vous aurez des juges accessibles à l’intérêt per- 
aounel ; ils clicrcberont à se concilier les hommes 
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qui pourront avoir de nnfloence dans les ëlec*» 
lions ; ces lioinmes ne perdront jamais leurs procès: 
cet inconvéuieut , qui me parait irès-alarmaiu , n« 
serait pas à craiudre , si à l’expiration du terme de 
Ses fonctions , le magistrat rentrait dans la société. 
Vous avez déjà décrété , pour les assemblées admi« 
nistratives , que la réélection est impossible. 

flf. Barnave. Sans doute l’influence des juges 
pour les grands serait très-dangereuse , mais dans 
un sens diflerent. Au moment où le juge rentrera 
dans la société , il sera exposé à la vengeance de 
ceux contre lesqueb il aura fait parler la loi ; en 
le réalisant, on pourra le soustraire à cette op- 
pression ; on assurera la liberté du citoyen et l’im- 
partialité du jug8. Vous avez interdit les réélections 
pour les assemblées administratives, et vous avez dû 
le faire ; car il était dangereux de confier long- 
tems à un citoyen le maniement de la fortune 
publique. L’hypocrisie peut , au premier choix , S0 
'concilier des suffrages ; V honneur du second choix 
ne tombera jamais que sur des citoyens vraiment 
digues de la confiance. Si les magistrats ne peu- 
vent être réélus , vous n’aurez ni liberté publiqqe, 
ni juges éclairés , ni même des juges pour la pre- 
-mière élection. 

M, le comte de Virieu. J’avone que j’ai vn avec 
étonnement un ami aussi connu de la liberté par- 
ler d’une luauière aussi peu décente des gens 
puissaus i j’avoue que je ne sais pas ce qu’on ap- 
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pelle homme puissant dans un gouvernement libre; 
je ne puis entendre que celui qui indue le plus 
sur l’opinion publique ; que l'homine dont le suf- 
frage est , pour ainsi dire , une loi , parce qu'il a 
gagné la confiance publique ; tel est l’homme dont 
M. Garat a présenté le tableau. 

On ferme la discussion. — Après quelques débat* 
Suc la manière de poser la question , ou délibère. 

' ^ L’assemblée nationale décrète que les juge* 
peuvent être réélus sans intervalle. ■* 

La séance est levée à trois heures. 


8ÉAMCF. DU 3 MAI AU SOtnl 

Discussion sur le plan de municipalité pour la pille 
• de Paris. 

M. Desmeuniers. Messieurs , avant de com- 
mencer cé rapport , je dois vous observer que 
votre comité a examiné tous les plans qui lui ont 
été envoyés , soit par les mandataires provisoires 
siégeant à l’hdtel-de-ville , soit par les députés des 
districts réunis à l’arcbevéché , ainsi que les re- 
marques qui lui ont été adressées par les diver- 
ses sections, et que ce n’est qu’après avoir mû- 
rement rédéebi sur leur contenu , qull a adopté 
le plan que je vais avoir l’honneur de vous sou- 
mettre. 

« L’oi^anisatioa municipale de la ville de Pam 
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est d’ane telle importance pour la prospérité de 
la capitale et le maintien de la liberté , que cha» 
cnn des membres de votre comité a regardé com- 
me un de ses devoirs de donner une attention 
scrupuleuse à cet objet particulier. Nous avons étu- 
dié à diverses reprises l’elTet des cotubinaisons qu’op 
pourrait adopter, et le plan, dont je vais avoir , 
riionneur de vous rendre compte , est le résultat 
d’un long travail. * 

n 11 faut que les mêmes principes régissent dé* 
sormais toute la France ; cette nation ne peut avoir 
qu’nn gouvernement représeutatil ; les législateurs 
doivent ménager au citoyen le repos et le tems 
qu’exigent ses* affaires personnelles; ils doivent 
écarter avec un soin extrême les sujets de discorde , 
de jalousie ou de troubles , qui se propageraient 
du centre aux extrémités d’un état. En rappro- 
chant de ces vérités incontestables les plans ou 
les pétitions des représentans ou des commissai- 
res de la commune ou des districts , nous ne 
craindrons pas de le dire , nous avons vu le pa- 
triotisme égaré par le zèle ; la passion dn bien 
public , entrainée par le moment actuel , sans 
songer à l’avenir ; un- généreux dévouement qui 
dédaigne ses intérêts particnliers et se trompe sur 
l’intérêt général ; et endn , l’euihousiasme de la 
liberté observant mal les institutions humaines., 
que la sagesse ordonne de calculer sur les disr 
positions habituelles de l’bumme et l’inü^inct de 
la raison. 
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(* Si les opinions deviennent exagérées , c’est 
i vous , messieurs , de les ramener au vrai ; si 
la théorie des gouvernemens n’est pas encore bien 
connue ; si l’art de maintenir et d’assurer la li- 
berté publique est nouveau parmi nous , il est de 
votre devoir d'en étendre les progrès, et de créer;, 
par votre sagesse et votre prévoyance , la prévoyance 
et la sagesse de tous les citoyens. 

» Les circonstances obligent à relever ici des 
erreurs qui , eu se répandant , attirecaient sur 
nous d’innombrables calamités. Le comité a vu 
avec douleur plusieurs communes du royaume 
faire une fausse application des grands principes 
du pouvoir constituant et dn pouvoir législatif ; 
chercher leurs forces en elles-mêmes , au lieu 
de les chercher dans la constitution et dans l’unité 
nationale ; oublier que l’assemblée permanente des 
représentans de la nation garantira mieux la li. 
berté de tous les français , qu’une commune ne 
pourra jamais garantir son, territoire ; rappeler le 
régime des cités de la Grèce , comme si la Franee 
pouvait , sans se dissoudre , devenir un gouver- 
nement fédératif sous aucun rapport ; appeler les 
citoyens à des délibérations continuelles » sans 
faire attention que la sagesse ne dirigerait pas de 
' pareilles assemblées ; compter sur leur présence ' 
journalière , comme s’ils n’avaient pas une famille 
et "des affaires à soigner ; annoncer comme le ré- 
sultat de la majorité , ce qui serait le caprice du 
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petit nombre ; recommander des établissemens (|ni 
livreraient la chose publique à la fantaisie de 
quelques hommes riches , intrigans ou déscpuvrds ; 
enfin, réclamer pour le moment et pour l'avenir 
des droits de régler et de gouverner , qui , ne s« 
i>omant pas au pouvoir municipal, attentent à 
l’autorité souveraine de la nation , et au pouvoir 
du corps législatif. 

» Mais c’est assez d’avoir indiqué ces erreurs : 
l’empire de la raison , celui de vos décrets , les 
fera disparaître ; le sentiment qui les a inspirées 
suffirait seul pour ne laisser aucune crainte , et 
je me hâte d’entrer dans les détails. 

» L’art. XXV de votre décret du i4 décembre 
contient celte disposition relativement à la capi.- 
tale : » Quant à la ville de Paris , attendu son 
immense population , elle sera gouvernée par un 
réglement particulier, qui sera donné par l’as- 
semblée nationale , sur les mêmes bases , et d’après 
les mêmes principes que le réglement général de 
toutes les municipalités du royaume. >■ 

» Si le sens de cette disposition a embarrassé 
quelques personnes , il a paru très-clair à votre 
comité , qui connaît vos principes , et l’indispeu- 
sable nécessité de les maintenir. Votre iniemioa., 
messieurs, n’a pas été, elle n’a pu être de supprimor 
les notables dans la municipalité de la ville de Paris ; 
de les remplacer par les diverses sections ; de re- 
connalure , t^tos celles-ci , le droit de régler pu. 
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d’administrer qu’on a réclamé plusieurs fois : vous 
avez voulu seulement réserver à la capitale les 
modifications que demandait la nature des cho- 
ses. La forme des élections , ordonnéea pour le 
reste du royaume , se trouvant ici impraticable , 
vous avez voulu , en conservant le principe gé- 
néral du scrutin , en varier pour elle les combi- 
naisons ; vous avez voulu encore établir les dé- 
tails de surveillance ou de régime intérieur , que 
sa position rend nécessaires , et surtout prévenir 
les abus et les désordres qu’une si grande masse 
de revenus , de dépenses et d’affaires pourrait oc- 
casionner. Vous avez senti qu’il fallait contenir 
dans les bornes de son pouvoir une municipa- 
lité si imposante , et en lui donnant l’activité dont 
elle a besoin pour maintenir la tranquillité de 
sa nombreuse population , lui ôter les moyens 
d’abuser de sa force ; enfin, messieurs, vous avez 
senti qu’il était pour vous d’un devoir rigoureux 
d’assurer les droits de ses citoyens par des expé- 
dions qui produisent leur effet sans convulsions. 

» D’autres considérations nous ont frappés. La ville 
de Paris sera constamment sons les yeux de l’assem* 
blée nationale : si la municipalité s’écartait de son 
devoir, chacune des sections, et chacun des citoyens 
se pouvant plaindre au corps législatif, celui-ci serait 
^ toujours prêt àla contenir ; et l’integrvalle d’une ses- 
sion à l’autre ne pent donner aucune inquiétude. 
Les officiers muuicipaux devant seudre compte , et 
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rendre Un. compte sévère, il ne faut pa.s redou- 
ter légèrement les abus de leur pouvoir, et il 
est plus à craindre que la commune n’abuse de 
ses force* contr’eui. Tenir les sections en activité, 
ce serait anéantir la responsabilité des odlciers 
municipaux , et , au lieu de ce moyen légal et 
sûr de les réprimer, les troubler sans fruit, mais 
non sans danger pour la capitale. Des délibéra- 
tions populaires trop multipliées fournissent et 
fourniront toujours , aux ennemis du bien pubUc , 
des moyens de semer la discorde , et un instant 
de réûexion convaincra qu’il est de l’iniérét de 
la ville de Paris de se soumettre au régime com- 
mun des autres villes ; que si ^les modifications 
daus les détails sont nécessaires , les exceptions 
aux principes dangereuses , et qu’on essaierait vai- 
nement de vous les présenter, puisqu’il serait de 
votre. devoir de ne pas les souffrir. 

» Il nous a semblé , messieurs , qu’on pouvait 
donner une bonne organisation à la capitale , 
sans fléchir sur les principes , et sans altérer les < 
bases sur lesquelles vous avez établi les munici- 
palités de toutes les communes. Quoique nous 
ayons écarté les détails qui n’étaient pas nécessai- 
res , Je plan est d’une grande étendue ; mais les 
rapports de la tranquillité de la ville de Paris , avec 
la tranquillité de tout le royaume , vous sont tel- 
lement connus , que si sa discussion exige plu- 
sieurs séances du. soir, vous les accorderez v6- 
Jjonüers. n* Les 


Digitized by Google 



DU 3 IMAI 1790. Î189 

'''X Les articles constitutionnels qui' anront totite 
la stabîHtë de la constitution , et qui forment la 
matière du titre premier, y sont séparés des ar~ 
ncles réglementaires. CeuX'-ci pourront , d’après 
Vexpériénce , être changés par un simple décret 
du’ corps législatif, «t composent trois titres >: ils 
traitent des formes des élections , du régime in- 
térieuri de l’administration municipale , 'ct de 
quelques institutions utiles à la police et an bon 
ordre de chaque section. Nous' avons recueilli , 
dans la partie réglémentaire , toutes les idées saines 
qu’on nous a communiquées'; et si le xèle qui 
nous anime pour le bonhenr de la capitale,! nous 
a fait une loi impérieuse de ne pas vous proposer , 
messieurs , la permanence active des sections, noue 
n’avons rien néglige d’ailleurs de ce qui peut ap> 
paiser les craintes des hommes les plus inquiets*' 

. X Le corps municipal offre , dans le plan , un 
maire et quarante - huit officiers municipaux ; 
parmi lesquels seize , sons le nom d’administra- 
teurs , composent le bureau , et les trente-deux 
autres le corps municipal. Nous demandons quatre^ 
vingi-seize notables. Le conseil-général de la com- 
mune serait dbnc de cent quarante-quatre person- 
nes ou de cent quarante- cinq , eh y comprenant 
le maire. Ce nombre, auquel on s’est arrêté après 
bien des combinaisons , ne paraît ni trop petit , 
ni trop considérable , et on a suivi exactement 
les proportions établies pour toutes les mnnicipa-^ 
Tom. XXV, 
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lilés. J’observerai que si l’on n’adoptait pàs la 
forme de -scrutin établie i&u titre II, les ëlections 
dureraient plus de. six mois- ;< et que d’après cetto 
formes l’AUgnientaûoiv , ou la dioatauiion sur la 
quotité des luembreis du conset^géuëral de- la com-, 
luune ue>> pourra se faire que par vingt-quatra ou 
quaraute-buiu • • ' y-,,. , ... - j 

• .f ])io 4 .<i proposons pour chaque section un comr 
uiissaire de police , et douse commissaires de sec~ 
tion yicltargés de la surveillance . du commissairo 
de police 4 et de plusieurs fonctions utiles , les uns 
fl lesi antres j élus par lasioituyans, • 

; . M l^es motifs , qui ont . décidé notre opinion sur 
les détails du régime iniérienr qne contient le ti- 
tre m « exigeraient un long développement ; mais 
vos principes etl’esprit général de vos décrets nous 
ayant toniours guidés, vous saisirez ces motils à 
la > simple .lecture , et on les exposera dans U dis- 
cussion , ,s>i quelques articles sont conteâés. Nous 
Bcmarquerons seulement qu’t^ès avoir partagé 
les fonctions du bureau. èn>icmq'départemens, 
celui des subsistances , celui de. la police , celai 
des dopiaiues et finances , celui des ëtablissemens 
publics , et celui des. imvaux publics; qu’après 
avoir donné è chacun de ces,departemeas trois 
ou quatre administrateurs , sdon le nombre de 
sous-divisions,^ qu’on jugera nécessaire , nous nous 
sommes occupés du dé£tut d’ensemUe et d'ordre, 
qui est; le vice radical de,, toutes les grandes ad* 
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ministrations. Il faut qué les divers administrateur», 
chargés des fonctions différentes , se surveillent 
néanmoins et ' s’éclairent mutuellement , qu’ils 
soient' assujettis à une marche commune , et qu’il 
y ait de 1 unité dans l’exécution. Nous avons donc 
pénsé qu'il serait < bon d’ordonner le rapport c^es 
affaires des cinq départemens ; et , conformément 
à- ces vues, un article du titre m. enjoint aux 
seije administrateurs de se rassembler tous les 
d«ox jours , et de discuter'! et de décider , k la 
majorité ffes i voix , ce qui est ' de la compétence 
du bureau. « . > 

■ « Vous ne trouverés dans le plan’’, messieurs; 
aucnn • article qui préjuge les questions que vous 
n avez, pas encbre •'résolnes.'’Jusqu’an*décret de 
l’organisaton'de toutes les gardes nationales , celle 
de Paris resterait telle qu’elle est , quant au nom 
«f àMa quotité ' des bataillons ; ■ et ioraqne voua 
aurez' aiéfeté le plan ’^de: la municipalne de la ca- 
pitale ristte disposition povisoire fera la madère 
d’un décret séparé, h ^ 1 • . ■ ’ 

• V U en est*de"méme du contentieux de la 
police , qui pourrait faire partie du plan : l'im- ' 
portante* question de l’organisation de la police 
dans tout le rojaume n’ajant pas encore été dis- 
cutée! , nous* avons', cru qu’il fitllait< également la 
laissée, à l’écart y . et que u la capitale exige des 
raodiâcatiotu sur de point , elles seront la matière 
d’un autre xéglcment. -u . .1. • 

T a 
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U Enân , le plan qu’on va soumettre à votre 
jugement , messieurs , ne vous est pas présenté 
seulement par votre comité : .on l’a lu .à ,MM. 
les députés , de la ville de Paris , qui l’adoplenu 
^pus pensons tous, qu’il rétablira la. pro^[iérité 
la* paix dans cette grande cité , et que s’il ren- 
contre des détracteurs , on ne tardera pas à sentir 
combien U y t aurait > de danger A l’établir sur d’aur 
très bases. i ‘ . 

« La capitale, qui a < servi de modèle au mo- 
.ment de la révolution ^ qui a montré un dévoue- 
ment si généreux et donné depuis un exemple 
^i remarquable de soumission, i la loi,, doit con- 
server ce noble; avantage ; pour, établir la liberté, 

■elle n’a point calculé ses sacrifices ; mais aujour- 
d’hui qu'on ne peut plus avoir.de doute, raison- 
nable sur cette J liberté , il faut quelle songe, Â 
aes nombreux , enfans , et qu’elle craigne de ks 
précipiter dans la misère. Ajurès une ébcousse si 
forte.; après les convulsions qui viennent de l’agiter, 
elle a besoin de calme et de repos ; si l’agitation 
se prolonge elle perdra toutes Ses richesses, son 
commerce disparaîtra , ses arts et ses attellers 
s’anéantiront ; les gens aisés , les hommes paisi- 
bles , les étrangers fniront cette cité orageuse , 

OÙ. un, sèlé>mal entendu produirait une confusion 
■inévitable ; ' et , ce qui serait un grand malheur 
pour le genre humain , on la verrait un jour re- 
gretter sa servitude et maudire sa liberté, 
a. r 

I 

! 



# Digitized by GooJ 


■le 



DO 3 MAI J7Ç)0.‘ 393 

'«‘Sfels-non 5 elle ne maudire point sa liberté; 
elle ne perdra ni sa gloire , ni ses richesses ; 
après avoir eu une si grande part à la plus belle 
des i^volutions ^ elle eu recueillera le prix ; sa 
prbspérité , égale à la prospérité des autres par- 
les du royaume , donnera un nouvel' éclat au 
trioitiphe de la liberté et dans sa profonde 
reconnaissance des travaux de l’assemblée nationale,' 
elle se souviendra en particulier qn’ellé avait dé- 
siré un département de 18 lieues de diamètre , ét 
' une organisation municipale défectueuse ; mais' 
que les rèprésentons de. la nation , touchés de’ 
scs services , veillaient à ses intérêts, n • 

On observe à M. Desmeuniers quil est inutile 
de faire lecture de tous les articles ; que c’est 
perdre un lems' très-précieux, et qd’il fiiut passer 
sur-lo-chainp à la discussion' des ' dix premiers 
articles du titre premier. ' 

L’assemblée le décide ainsi. 

a ^ ' 

_M. Desmeuniers fait lecture des dix premiers 
articles , ainsi qu’ils suivent : _ > 

. Art. 1 .^' L’ancienne municipalité de la ville de 
Paris, et tous les, offices qui en dépendaient, 
la munipalité provisoire subsistante à l’hdteLde- 
ville , ou dans les sections de la capitale , con- 
nues aujourd’hui sous , le nom de districts , sont 
supprimées, et abolies ; et neanmoins la municipa'* 
ité provisoire -, et les autres personnes en exei'r 
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cice continueront leurs fonctionn jusqu’à len^sreia* 

placenvpm» - i ■ ' i ' 

II. Les finances des offices sup9rim,ës serpnt li- 

quidées et remboursées : ^roir , des denier* 
communs de la ville , s'il est jusufié que ces 
nances aient été versées dans sa caisse ; et pa^ 
le trésor public , s’il est juÿtifi^ qu’ elles aien^ été 
payées au roi. , • 

III . La commune ou la municipalité de Pari» 

sera renfermée dans l’enceinte des. nouveaux mors; 
mais les boulevards que l’on construit en dehors ■ 
de ces “murs, feront -partie de, son administra- 
tion. 1 

IV. La ville de Paris observera , en ce qui peut • 
la concerner, les règles établies par les articles 


5 , 4 > 5 , 7 »®> 9 > 
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i 5 , i6 , i8 , 19, a6 , 3i , 54 , Sj, 3g , 4 i , 

4a, 45, 44 , 45, 47. 48, 53 , 54, 36 , 57 , 

58 , 5 g , 60 , 61 et 6a du décret du 14 décem- 
bre , sur l’organisation de toutes les municipalitëa 
du royaume , sans préjudice de quelques dispo- 
sitions nouvelles , ajoutées dans les articles sni- 
«nns , aux dispositions des articles que l’on vient 
de citer. 

V. La municipalité sera composée d’un maire y 
de seize administrateurs , dont les fonctions seront 
déterminées an titre second ; de trente-deux mem- 
bres du conseil , de quatre-vingt-seize notables, 
d un procureur de la commune , de deux subsû» 
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tuts qai seront ses adjoints et exerceront ses fone* 
lions à son défaut. Les législatures pourront cha»> 
ger le nombre et la proportion des hiehibres du 
corps municipal , ainsi que le nombre et U pro- 
portion 'des notables. r . v 'S 

• VI. La ville de P«is sera divisée , par* rapport 
À sa' municipalité, en quarante-huit parties , sous 
le * nom de sectipns , qu’on tâchera d’égaliser , 
amant qn’il sera possible , relativement' au nont- 
bre dy citoyens actifs. 

VII. Ges quarante-huit sections ne pourront 

être ' regardées que comme des sections de la 
commune. . 

VIII. Elles formeront autant d’assemblées pri- 

maires ; lorsqu’il s’aéra de choisir les électeurs 
qui devront conconrir k la nomination des mem- 
bres de l'administration du département do Pa- 
ris , ou des députés que ce département doit en- 
voyer à l’assemblée nationale. • 

1 K. Les citoyens actifs ne pourront s« rassem- 
bler par métiers, professions ou corporations , 
ni se faire représenter ; ils se réuniront sans au- 
cune distinction , de quelqu’état et condition qu’ds 
soient , et ne pourront donner leurs voix que dan» 
la section ^dom» ils feront partie ii l’époque des 
élections. 

- 'X. Si une section offre plu» de neuf cents ci- 
toyens actifs présens , elle se formera en deux 
assemblées qui uommeront chacune leurs officiers , 
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mais qui après avoir dépouillé séparément le 
scrutin de l’une et de l’autre division , sc. réunir 
ront par commissaires , pour n’envoyer qu’un ré- 
sultat à l’hdtel-de-ville. r • -..ri < 

I 

Af. l’abM Maury. Messieurs; le rapport et. les 
articles* qui viennent de vous être soumis me- sem- 
blent renfermer des principes qui ne sont pas du* 
tout ceux de l'assemblée. 11 est dit , dans le fap- 
p >rt , que la ville de Paris sera constammeei 
sous les yeux de l’assemblée nationale. » J'ignore, 
et vous, ignprqz sans doute comme moi, quel sera 
]e siège des .assemblées nationales. Je ne connais 
aucun décret qui accorde cette prérogative â la 
ville de Paris. 1 

Dans uu autre endroit , on lit cette phrase- : 
Des Articles constitutionnels qui auront toute 
la’ stabilité de la constitution , et qui forme la 
matière du titre premier, y seront séparés des 
articles réglementaires, n Je ne connais rien de 
coMstitiUiounel dans 1 organisation de la viUe de 
Paris. Ce serait un royaume particulier , si son 
réglement entrait dans la constitution générale du 
royaume. 

J’ai lu un peu plus loin : a II en est de même 
du contentieux de la police , qui pourrait faire 
partie du plan... n J’observerai que la police me 
parait le fondement de tout réglement municipal , 
et qu’il ne peut exister de municipalité sans police. 
On ne me citera pas j’espère , l'exemple de l,]or- 
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dre , où la police est suppléée par les bonnes 
tnceurs ,>ei où un simple connétable , armé dur»* 
bdton blanc , se foit inieux obéir que nos gardes 
nombreuses ; et cependant les bons esprits savent 
bien que c’est une .cause de déqadence dont les 
progrès se. font sentir tous les jours. Mais pour 
.la ville., de Paris, rempbe d’une foule d’étrangers , 
qui ' souvent viennent y chercher un asyle après 
le crime , il faut une police spéciale , ^ui 
tout ailleurs , serait une inquisition très-odieuse. 

I .C’est, encore, une très-grande question de droit 
public de «avoir , si la police d’une grande ca- 
pitale doit être soumise, à la municipalité pu au 
pouvoir exe'cutif. , 

( Murmures de la partie gauche. ) 

Messieurs , continue M. l’abbé Maury , si la 
discussion s’établissait sur ce point , je me flatte 
de pouvoir vous assurer qu’il y a des raisons de 
douter. La police , cette législation journalière, ne 
peut être un seul jour , dans la capitale , sans ac- 
titiié ; et je pense que ce réglement doit être 
remjs par vous à la municipalité , au moment ou 
Vous Torganiserez. 

Je passe à l’examen des articles. 

Je propose d’ajouter , par amendement , à 1 ar- 
ticle II', « qtîe tous les anciens officiers muni- 
cipaux comptables ne puissent être remboursés 
qu’après avoir rendu compte. Je désireaais que , 
ppc l’article UI , les limites de la vifle dp Varis 
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fussent circonscrites d’une manière plus cUire. An 
*lieu‘ d’indiquer ; comme on* le fiiit par 'l’art* IV i 
les articles qui doivent servir de règle à* la ville 
de 'Paris , il vaudrait beaucoup mieux qu’ils fus* 
sent' tous rapportés /'afin quion pût 'juger s’ils y 
sont applicables. Qu’on > ite' dise point que cela 
serait' trop long. -Bd -liiatière de lois ,til'n’y a de 
long que ce -qui est- ob^citr.' l/’anide V règle la 
fonipuon -dés bflSciers muilieipatix. Nous noat 
sommes toujours océUpés des officiers municipaux, 
et nous n’avons pas même soupçotuié ce que c’était 
qu’une municipalité , 'd’oii 11- résulte quf nous iivons 
des officiers munierpanx sans municipalité. 

Par Ie*méme article on accordq aux législatures 
le droit de changer le nombre et la proportion 
du corps municipal. Nous ne sommes pas in- 
vestis du droit de lirQitçjr les pouvoirs de nos suc- 
cesseurs. Si ce n’est qu’une ^simple précaution , elle^ 
est superflue , et je demande que l’article soit re- 
tranché. L’art. VlU me présente une confusion qui 
n’est peut-être que purement grammaticale ; je 
voudrais qu’on le rendit plus clair. U serait néces- 
saire , selon moi*, de joindre deux arûcles addi- 
.tionnels à l’art. X , l’un pour expliquer la manière 
de former le scrutin , l’autre pour juger le résultat 
du scrutin. 

’ ’Voil^^déjà quelques observadons; je demande 
la permission de vous en présenter d’autres , à roe* 
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sure que les articles , ioir lesquels, elles portent , 
seront soumis à la dWcussion . 

M. Robespierre. Je ne ,crois pas qu’il soit de la 
sagesse de l’assemblée de préjuger une des 'plus 
grandes questions qui lui aient été soumises , je 
veus. dire la permanence ou la non-pcrmanence 
des districts. U faut la discuter solennellement avant 
le premier article du plan du comité qui , s’il était 
admis , écarterait sans retour le vœu de la capi- 
tale entière. Quand vous aves parlé d’une excep- 
tion en faveur de la ville de Paris , j’avoue que je 
n’ai entendu que la conservation des assemblées de 
districts , qu’exige impérieusement l’immense po.^ 
pulaiion de la capitale. Dans ceue ville , le séjour 
des principes et des factions opposées , il ne faut 
pas se reposer sur la ressource des moyens ordi- 
naires contre ce qui pourrait menacer la liberté ; 
il faut que la généralité de cette ville conserve 
son ouvrage et le vôtre. Songez au moment où 
vous êtes ! quoique vons ayez beaucoup fait , vous 
n’avez’ pas tôut fait encore. J’ose le dire, vous 
devez être aussi inquiets que si vous n’aviez pas 
commencé votre ouvrage. Qui de vous pourrait 
nous garantir que , sans la surveillance active des 
sections, l’on n’aurait pas employé *des moyens 
plus efficaces pour ralentir vos opérations ? Ne nous 
laissons pas séduire pur un c^ine peut-être trom- 
peur : U ne faut pas que la paix 'soit 1» sommet 
de rinsoociànce. '' 
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Je pe m’étendrai .pas davantage , et je crois 
pouvoir conclure du peu que j’ai diu... Que dis-je, 
peu ? J’en ai trop .dit pour ceux qui désirent voir 
le' peuple nul. 

Je conclus k ce qu’on ne décrète atfciin' article 
avant d’avoir discuté , i.<> si les districts seront 
autorisés k s’assembler , quand ils voudront , jus- 
qu’après rafTermissement de la constitution ; 3.0 
si , après l’alTermissement de la constitution , ils 
pourront s’assembler , aü moins une fois par mois, 
pour répandre l’esprit public. . . 

M. Robespierre est applaudi de la partie droite 
et des tribunes. 

MM. de Mirabeau se présentent ensemble k la 
tribune et se disputent la priorité de la parole. 

M. le vicomte la cède. 

Af. de Mirabeau l’ainé. Fort de mes principes et 
du témoignage de ma conscience , je réfuterai deux 
opinions opposées , sans rechercher des applaudis- 
semens perfides , et sans craindre les rumeurs tu- 
multueuses. Je pense , comme M. l’abbé Mauiy , 
qu’il y a dans le plan une confusion d’articles dont 
on pourrait le nettoyer; mais je ne pense pas com- 
me lui que ce soit une grande question de droit 
de savoir siWa polic^le la capitale sera attribuée 
à sa municipalité ou au pouvoir exécutif. .Un de 
ces hommes fugitifs , pressé de revenir en France 
dans un moment où les agitations de l’enfatitement 
de la liberté la secouaient encore , refusaic de la 
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6ire en disant : je veux ma bastille , je veux mon 
Lenoir. Ceu.es pbrase* serait la version fidèle du sys- 
tème de l'honornble membre M. Tabbé Maury i 
sf 'U {iolice 'qu'il voudrait èt^lir lètait celle de l’an- 
eien Végime.’ ^ ''i' t i' • • • 

• 

M. Robespierre , qui a parlé après M. l’abbé 
Maury , a apporté' it U tribune un zèle plus pa- 
triotique que réfléchi. 11 a oublié que ces assem- 
blées primaires toujours subsistantes seraient d’une 
existence monsttiièuSeh dans la déinocralie la plus 
pure , jamais elles n’ont été administratives. Com- 
ment ue pas sàvoir que le délégué ne peut entrer 
en fonctions’ Rêvant le' déléguant ? Demander la 
permanence des districts c’est vouloir ’éiablir 
soixante sections sonverainea dtins un grand corps» 
on elles ne pourraient qu’opérer un etfet d’action 
et de réaction capable de détruire notre constiiu* 
tion. Lorsqu’on nettoiera la rédaction , je propo- 
serai aussi quelques amendemens. Surtout ne pre- 
nons' pas l’exaltaüon des principes pour le sublimé 
des principes. I 

- Afi /«■ vicomté de Mirabeau. Si je ne' me plaçais 
pas dans da section de cette assemblée que l’on 
momnie aristocrate , et de laipielle on me fait l’hon- 
neur de me supposer un des areboutans , j’appnierai 
d’opinion 'de M. Robespierre , et je demanderais 
d’impression de son- discours , pour en faire' une 
'seconde adresse aux provinces.... 

' Mi 'de Vmeu.ia ne perdrais point le tems en 
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facéties hors de saison l’opidion de rassemblée 
De parait' unanime , e^ije deitinnde qu'on aille aux 
voix sur le premier article. • . i -.h 'nr. i- 
. M. le président çoosulte.rassed:ddée >,'et le pre« 
•ier article est adopté ainsi qu’il est ra{q>orté ci- 
dessus. * ■ ' ' -h' 

. \a séance , est levée à dji heures. % 

^ I ■' ’ ■ ' , . - !T[ -r • 

-.1 1 ■ f . ' • .'- 1 ' : ' 

N OUVELLES. • > > 


Vienne, le ao mars, — La gami^n tqrque 
d’Orscwa a capitulé le 16 de ce mois.' On Ini a 
accordé les mêmes conditions qu’à celle de Belgrade^ 

. t F*» A N C E. ’ 


‘1 ' . _ .1 ■> , ‘ • 

Lettre de Louis XVI <^ux 

‘MI ■ ■ • •, , 

Domingue 


colons de Saint^ 

■)■. T' 


Mes bons et aimés sujeni , ae doutex pas qne , 
malgré l’éloignement où vous étes!du lieu de ma 
résidence , je n’aie été constamment occupé de 
votre boAbeur. J’avais voulu connaître r avec cer- 
titude, tout ce qui pouvait y,. coBtribuerudavanr- 
tage , et vous auriee épd»uvé plus sensiblement 
encore. l'e/Tet de mes bonnes ' intentioas s mais 
au)ourdÇhui que j ài appelé à mon aide les lumiéces 
et -les fopseils de toute, la nation j’aurais pliis 
de moyens pour assurer-yatre eententennent d'uee 
maniéfe -solide et Le. décret de l’aiK 
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semblée natioDale que je vous envoie , après l’avoir 
approuvé et sanctionné , vous est un premier gage 
des espérances que je 'conçois. , , ^ , 

n est de toute justice que voqs participiez aux 
avantages de la constituiiq|i dont mes sujets d’Eu- 
rope vont jouir puisque vous n’ëte^ séparés d’eux; 
ni par la nature^ de vos droits. , ni par les degrés 
de mon aiTcction. Vous cultivez avec , intelligence 
et avec succès une colonie dont les productions 
font une 'partie essentielle des richesses de l’em- 
pire français ; ainsi vous concourrez au bien gé- 
néral , en vous occupant , comme vous y êtes 
invités , à faire connaître les disputions qui peu- 
vent établir le meilleur ordre au mütou-de-voua, 
et réunir tous les balûtans. de Saint - Dpmii^e 
par les liens du boubeur et de là confiance' ; vous 
n’oublierez point que, ne faisant qu’un avec nous, 
vous deveP soigner atieutivement les j intérêts du 
commerce de France , comme il doit , par ré- 
ciprocité , s’çccuper ’ des moyens propres à «en- 
courager vos utiles travaux.' C’est par une' pareille 
union , l’objet de mes voeux , que je verrai mes 
sujets de l’un et de 'l’autre héOaisphèrejne^former 
qu’une même famille', et déconcerter* ‘lés projeta 
de ‘tous ceux qui ont le maHiaur de 'se plaire 
dans les divisions. Je n’ài jamais;'deuté un inor 
'ment de votre fidéltié ; car vous' êtes Franç-ais « 
et TOUS en avez manifesté le généreux 'patriotnme 
dans les plus-, grandes' occasion» ; fai donc »onvd 
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^ .jlv- Jt J ^ l.’,. 

_ renvoyé ,Wçr u la ^rédaction est inséré 

eii ce# termes dans prpcèsj-verhal. , _ 

. « n sera libre apx fermiers qjii ont ci-devant 
•pris le bail en drôUs casnels d’un ou plusieurs fiefs, 
sans mélange d’antres biens , ou dont les baux no 
romprendraient , avec lesdits droits casuels , que 
des droite, supprimés sans indemnité par le décret 
du iSimats, de remeure leurs baux, sans pou- 
voir prétendre, à l’égard desdiis , droits casuels , 
d’autre indemnité que la resutution des pots-de- 
vin 
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vin et fermages payés d’avance , au prorata de la 
non-jouissance. 

X A l’égard des fermiers qui ont pris le bail dans 
les droits casuels avec d’autres biens , ils perce- 
vront tous les droits casuels qui échoiront pendant 
le cours de leur bail, sur les fonds qui. n'auront 
point été rachetés , ou sur lesquels ils seraient dûs, 
non-obstant le rachat ; et s’il survient sur des fonds 
rachetés des mutations qui eussent donné lieu à 
un droit casuel , le propriétaire du £ef auquel le 
droit aurait appartenu , en tiendra compte au fer- 
mier , k la déduction néanmoins d’un quart snc 
le montant dudit droit. 

» A l’égard des redevances fixes et annuelles qui 
seraient rachetées pendant le cours du bail , le pro- 
priétaire desdits droits en tiendra compte annuel- 
lement au fermier , par diminution sur le fer- 
mage. n 

Sur le rapport fait par le comité des finances, 
■rassemblée , par un premier décret , déclare « que 
les huissiers et notaires ans greniers à sel ne sont 
- pas compris dans l’art. II du décret rendu sur la 
gabelle , et en conséquence ils continueront d’exer- 
cer , jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordon- 
né. » Par un second , « elle autorise les officiers 
municipaux de la ville de S. Orner à imposer une 
somme de 10,000 iiv. sur les propriétés que com- 
prend son territoire , pour être placée ausolag^" 
'ment des ouvriers, n’ 

Toin. XXF. 


V 


5o6 ‘ UO 4 >79^- 

Suite de la discussion sur l'ordre judiciaire. 

(^t^ESTiON ! Quelle sera la durée des foncions 
des juges , et le terme des élections ? 

M. Milcent. Si cette durée était fixée à troie an«, 
des élections si fréquente» ouvriraient un champ 
très-vaste à l’intrigue. Les assemblées électives se> 
font souvent en proie aux passions , et l’influence 
de quelques ambitieux déterminera un grand nom- 
bre de suffrages : le magistrat , moins attaché à 
son état , rendra moins de services à sa patrie. 
Trouverez-vous des bons juges ? Sera-ce parmi le» 
juges actuels , ces juges intègres et vertueux? Ils 
aimeront mieux se retirer que de courir le risque 
de perdre bientôt un état qui avait fait le bonheur 
de leur vie. Sera-ce parmi les avocats ? les bons 
sont occupés ; ils craindront de perdre leur clien- 
telle. On dit qu’on formera des juges. Mais un 
jeune homme se livrera-t-il à des études pénibles 
pour occuper , pendant trois ans , des fonctions de 
magistrature ? U faut adopter un terme justement 
proportionné , et voici mon raisonnement. La vé- 
térance d’un magistrat s’obtient à vingt ans , en 
prenant la moitié de ce tems , il suffira que ce ma- 
gistrat soit une fois réélu , pour avoir parcouru une 
carrière complète.... 

Je conclus à ce que la durée des fbncûons de$ 
-juges soit de six ans. 

M. Muguet de l^ofithou^Biet voua avez décrété 
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que les juges seront temporaires ; on propose au- 
jourdliui de les élire pour dix ans : c’est renou- 
> Teler le système des juges à vie. Je ne me per- 
suade pas , comme le prèopinant , que les assem» 
blèes populaires soient aussi vicieuses qn’on l’a dit 
si souvent : alors nous aurions eu tort de les éublir, 
et il aurait fallu laisser au pouvoir exécutif le choix 
des juges. S’il est possible que la première élec- 
tion puisse être livrée aux efforts de toutes les pas- 
sions', il est nécessaire que la seconde soit très- 
rapprochée ; mais quelle en doit être l’époque ? 
n faut d’abord que le nombre des années soit tou- 
jours pair, parce que les élections doivent être faites 
par les électeurs du département : le terme de 
deux années serait trop court ; il reste à choisir 
entre quatre et six ; je me détermine pour quatre 
ans. Le peuple n’est pas aveugle ; il connaît trop 
son intérêt pour ne pas continuer un bon juge. 

Af. le comte de Clermont- Tonnerre. En proscri- 
vant l'inamovibilité , ce système qui , dans l’ancien 
ordre, présentait de si grands avantages , vous avex 
voulu qu’un peuple libre> n’abandonnât jamais ses 
pouvoirs sans retour. Mais ce n’est , pas détruire ce 
Système que de fixer le terme à dix ans ; c’est un 
moyen d’atucher h. la magistrature des hommes 
intègres et éclairés , et de ne pas confier à des- 
hommes indignes de oet honneur , la balance de la 
jnsüce. Je ne m’explique pas sur les assemblées 
primaires ; elles sont tans doute un bien , puisque 

y» 
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sans elles vous ne connaîtriez pas le voeu du peuple.' 
On a comparé la magistrature aux administrations 
de departement , et l’on a conclu de celle com- 
paraison que les magistrats ne devaient pas rester 
plus long'tems en place que les administrateurs. 
U y a cependant une gr mde diiréreiice outre ces 
deux espèces de fonctions : l'administration a une 
marche beaucoup plus rapide; les projets d’un am- 
bitieux pourraient être beaucoup plus funestes , 
parce qu’ils seraient plutôt réalisés. En donnant 
des fonctions plus durables aux administrateurs , 
vous auriez placé , dans les administrations même, 
le germe du despotisme. Les hommes dignes d’être 
juges forment une cla%se trèy-resserrée dans la so- 
ciété ; ils doivent se présenter aux élections après 
de longues études , et vous devez leur offrir une 
perspective qui les console et les dédommage ; un 
t' rme de quatre années ne remplirait pas cet objet. 
On craint de s’engager à conserver un juge qui ne 
répondrait pas à la confiance publique ; 'mais ou 
il s'écartera de la loi , ou il s’écartera de la justice. 
S’il s’écarte de la loi , vous avez , pour le ramener, 
le tribunal de révision ; s’il s’écarte de la justice, 
il sera jugé par la loi. Ainsi il n’y a point d’in- 
convénient dans le terme' de huit années. 

A£. (£ André, Je me suis déterminé pour un tems 
très-court , sur l’opinion d’un jurisconsulte célèbre 
qui me disait : >• Je serais volontiers juge pour très- 
peu de teots ; je ne consentirai pas à l’être pout un 
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iem.<i consid^rablp.... n Les raisons données pour 
un long dt'lai sont les memes raisons que l’on « 
déduites pour l’inamovibilité. Je serais irès-fSché 
que les magistrats considérassent la judicature comme 
une prol'es>ioii , et les olFices comme des propriétés; 
et cela arriverait , si les fonctions de magistrature 
étaient conGéet peur un long terme : quel sera ce 
terme ? Il ne s’agit pas de la liberté ou du despo- 
tisme ; vouÿ avez assuré l’une , vous avez détruit 
l’autre. Il faut seulement chercher k avoir de bons 
juges. Il est sûr tju’il viendra un tems où il ne sera 
pas nécessaire d’étre homme de loi pour être ma- 
gistrat. A présent , c’est toute autre chose ; quel 
sera le jurisconsulte célèbre qui , après dix ans , 
n’aurait pas entièrement perdu son état ? 

Si les fouctions des juges ne durent que quatre 
ans, le jurisconsulte, devenu magistrat, loin de 
perdre , gagnera dans la eonfiance de ses cliens , 
s’il a justihé celle du peuple. Je finirai , eu disant 
que celui qui verra dans la magistrature une pro- ' 
fession , fera des efforts pour se faire réélire. Celui 
qui ne verra dans son élection qu’une distinction 
honorable , n’intriguera pas pour être conservé ; 
l’honneur ne cabale jamais. Toutes les objections 
viennent se briser contre cette réponse. Je demanda 
donc que la durée ‘des fonctions des magistrats 
élus soit bornée à quatre ans. 

^ On demande â aller aux voix. 

il. (le FollevUle. Le réglement veut que chaquu 
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article conditutionnel soit discuté pendant trois 

jours. 

M. Mougins de Roquefort. Le seul inconvénient 
réél que pourrait ^voir la détermination d’un terme 
trop court , serait de faire descendre du tribunal 
de bons juges, qu’un premier choix y aurait placés. 
Vous avez détruit cet inconvénient , en autorisant 
Ù confirmer ce choix ; mais, si le peuple avait été 
trompé , si le juge était ignorant ou injuste, pour> 
nez-vous fixer une longue durée aux malhenrs du 
peuple ? Je demande donc que vous déterminiez 
un tems court, et je pense qu’il doit être de 
quatre ans. 

M. Garai l'aîné. Je tdeberai de dire des vérités, 
mais je désespère de les rendre en aussi Itonnes 
phrases qu’un des , préopiiians. J’avais regardé 
l'inamovibilité des magistrats comme nécessaire, 
et ce principe était entré dans ma tête avec 
toute la force da ma raison , avec tout le respect 
de ma conscience. L’inamovibilité était une loi 
nationale ; elle avait été rendue sous Louis XI, 
d'après les longues doléances des peuples. Ne 
croyez pas cependant que je sois l’esclave des 
anciennes paroles ; je ne suis l’esclave que de 
ma raison , et ma raison ne peut être l’esclave 
que de vos decrets. Quel sera le terme. des fonc-r 
lions de ces juges amovibles? Si vous espérez, 
et j’espère aussi jusqu’à un certain point , qup 
les élections seront bonnes , j.e dirai quÿ nou^ 
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aurons d’excellen's juges; mais les bons juges 
sont rares ; mais ils sont un présent du ciel : si. 
nous les obtenons une première fois , falsons~eu . 
jouir la société le plus long-tcms possible. Pro* 
longez la durée des fonctious des juges , et vous 
donnerez aux places des magistratures un attrait 
ponr les gens dignes de les remplir. Si, au con- 
traire , vous restreignez le terme de la judicature, 
TOUS dépouillerez ces places de tout ce qui pou- 
vait les faire envier d’un homme honnête. Je ne 
çonnaitrois que deux espèces d’hommes qui vou- 
lussent les occuper ; 1 .° les avocats indignes de 
leur art , repoussés de leur ordre , et tels qu’on 
vous dépeint l’avocat Patelin ; 3." les jeunes avo- 
cats , qui ne doutent de rien , parce qu’ils ne 
savent rien, et dont le Fier-en-Fat de l’enfant- 
prodiguc nous offre le modèle. Si l’on a cru 
qu’un avocat , . après quatre ans , pourrait repren- 
dre la carrière qu’il aurait quitté , on s’est trom- 
pé : la clicntclle ne' s’entretient que par le pa- 
tronage. L’exercice des fonctions de juge , beau- 
coup moins pénible , rendrait bientôt moins , ca- 
pable de la constance des travaux qu’exige' le 
barreau. Croyez-vous que les élections du peuplé 

vos offriront la voix de dieu ? alors fixez un 
' ■ î 

terme plus long que quatre années. Croyez-rvous 

qu’elles seront vicieuses ? alors restreignez cè 

terme à ® voulu long-tems des 

juges ambulans : cb-bîcn ! vous y substituirez des 

,juges volans. 
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M. Voidcl propose de fixer te terme à six àn- 
ndes. 

M. Chabroud. J’ai demandé la parole pour faire 
deux observations ; 1 .<> vous avez atténué tous les 
pouvoirs dangereux pour la liberté publique et 
pour la liberté individuelle ; mais il restera une 
classe toujours alarmante, c’est celle des juges: 
Us peuvent , dans tous les momens , porter at- 
teinte anx droits des citoyens ; leur influence a 
donc besoin d’ètre réprimée , et vous l’augmen- 
teriez* en éloignant le moment des réélections ; 
a.® Il est de l’iniérêt du peuple que tous les ci- 
toyens qui ont des lumières arrivent à leur tour 
aux fonctions publiques : en aitacbant pour long- 
tems les juges k leurs fomions , vous les excluez 
de l’admiiiistrâtion et de la législation : le terme 
de quatre ans est donc le seul vrai , le seul bon. 

M. Prieur. On craint l’erreur des premiers choix; 
on peut tout concilier en décidant que les juges 
de la première élection exerceront pendant quatre 
ans , et ceux des autres pendant six ans. 

M. Buzot. L’article qui fait l’objet de la dis- 
cussion est une article réglementaire ; je demande 
qu’il soit renvoyé au comité de constitution. St 
tous croyez cependant devoir prononcer, il ne 
faut pas dire , la durée des fonctions des juges 
ne sera que de tel tems , mais ne pourra s’éle- 
ver au-delà de dix , douze ou quinze années. 

M. Fréteau. J’ajoute à ce que vient de dire 
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M. Buzot, une considération très-forte { -il y a 
eu une très-grande vérité dans les opinions ; le 
comité ne s’est occupé d’aucun des détails d’exé- 
cution ; ne serait-iï pas convenable de lui ren- 
voyer la question qu’il nous occupe , puisque 
cette question n’est qu’une question de détail. Je 
crois qu’adopter un court délai , ce serait faire 
un très-grand mal au royaume; car toutes les 
familles , tous les individus attachés à la magis- 
trature abindonneraiont cet état. Ne prononce* 
du moins aujourd’hui que de cette manière : le 
plus long terme sera de dix ans , et le plus 
court de quatre ans. Je manquerais à la vérité» 
si , après avoir été juge d’appel pendant vingt ans 
sur un ressort d’une étendue considérable , je ne 
disais que dans la plupart des adaires, j’ai reconnu 
beaucoup d’aptitude et de désintéressement dans 
les juges de première instance ; il ne m’est ar- 
rivé que trois fois de faire réduire les épices : 
c’est donc une véritable perte si vous les éloi- 
gnez d’un éut qu’ils croyaient , sur la foi des 
lois , posséder toute leur vie,; vous renversere* 
de fond en comble toute la justice dans le 
«oyaume. * 

M, Rewbel. Dès que vous avez décrété cona- 
titutionneUement que les juges n’existeraient que 
pendant un tems déterminé , la détermination de 
ce tems est également constitutionnelle ; ainsi il 
n’y a pas ben 4 reuroyer, au comité. 

.V 3 
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. La priorité demandés pour le terme de quatre 
ans , est rejettée. 

Deux épreuves sont douteuses «ur la question 
de savoir si la priorité sera accordée au terme 
de six années. 

Les moyens de sortir de ce doute, sans recourir 
à l’appel nominal , occupent pendant quelque tenu 
l’assemblée. 

M. Dubois de Craneé. Dans tonte affaire impor- 
unte , l’appel nominal est une interpellation i 
la conscience et à la réflexion ; nous ne deman- 
dons pas l’appel nominal' sur la priorité , mais 
sur le fond. Le tenu sera-t-il limité à six ans 
ou à huit ans ? > 1 

Af. Martineau. Cette manière de poser la ques- 
tion serait bonne , s’il y avait seulement deux 
avis ; mais comment répondront ceux qui de^ 
mandent dix ans? Il fimt poser ainsi la question: 
le terme sera-t-il de six ans , oui ou non ? 

M. Milcant. Le doute s’est élevé Sur la prio- 
rité demandée pour six ans. £n mettant ainsi la 
question aux voix , vous accorderiez cette priorité. * 

JH. Fréteau. U y a nne forme de délibération 
qui tient k la nature de vos décrets : hier vous 
avez décidé que les juges ne seront point à vie : 
la première question à examiner- ensuite est celle • 
qui te rapproche le plus de la durée à vie: M. 
Jdilcent l’a présentée ; il follait donc , pour suivre 
une iparche régulière , mettre d’abord en délU; 
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fcëration cette question : la durée des foncdons 
des juges élus scra-t-elle de dix ans? 

M. le président. Ia priorité arait été deman- 
dée pour quatre ans ; elle a été rejettée : de quatre 
ans on a passé à six : deux épreuves ont été dou- 
teuses ; c’est-là le point où nous en sommes. L’ap- 
pel nominal a été demandé , il doit te faire. 

A/. Desmeuniers. Hier le principe a été dé- 
crété ; il ne s’agit aujourd’hui' que d’appliquer ce 
principe ; il j aurait à statuer sur deux objets , 
1.0 la durée du terme pour les premières élec- 
tions ; a. O si ce terme sera le même pour les élec- 
tions subséquentes. On ne peut se dissimuler que 
la première fois il y aura un peu d’intrigue : vous 
ne préjuges rien en décidant, dès ce moment, 
que , pour la première élection , les fonctions des 
juges seront de six, ans i et que l’assemblée , 
après l’organisation du pouvoir judiciaire , exa- 
minera s’il est convenable d’étendre ce terme. - 

L’assemblée décide que l’appel nominal ne sera 
pas fait sur la priorité demandée. — Elle se dé- 
termine ensuite à aller atix voix sur le fond de 
la question. 

^ M. de Silleiy demande la question préalable 
sur le terme de dix ans, 

^ Cette proposition est adoptée , et l’assemblée 
décide qu’il n’y a pas lien à délibérer. 

' M. Prieur. La délibération est réduite k un 
point simple t il faut aller anx voix sur la quesr* 
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tion de. savoir si le terme seca sis. on. huit aiu.' 

On délib^oe par assis et levé. — M. le prési- 
* dent annonce qu’il y a du doute. — Quelques 
membres du côté droit réclament. — M. le pnét 
sident observe que le doute vient de ce que 
beaucoup de membres de cette partie se sqn^ 
levés pour et contre. 

On fait l’appel nominal. 

Le résultat donne 5 1 7 voix pour six ans , et 
374 pour huit ans. . , . 

M. le président prononce que Tt^semblée a 
décrété « que les juges exerceront leurs fonctions , 
pendant six ans. n 

La séance est levée a trois heures. , 


' SÉANCE DU 4 ^^7 80IK. 

Diverses adresses sont Inès k l’ouvertoce de la 
séance, . ‘ 

La muniéipalité de Bennes fait une soumission 
de trois nûHions pour l’acquisitioin de biens ecclé* 
siasiiques. 

Celle de Gare en Bourbonnais , une de siE oents 
mille livres. • 

Une députation du département des Ardenn» 
est admise à la barre ; elle supplie l’assentblée de 
continuer ses travaux jusqu’après l’achevement de 
la coustitution i promet un dévouement sans boj^ 
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nés à tous les décrets, -et témoigne’ avec quelle 
aatisfaction elle l’a vue donner une preuve de son 
respect profond pour' la religion catholique, en 
ne souffrant pas que son culte dévienne l’objei 
d’un décret. 

M fait lecture des pièces qui constatent un 

événement malheureux arrivé à Viteaux en Bour- 
gogne. 

M. Hemoux observe que les pièces ne sont pas 
fidèles , et que les faits y sont exagérés. , 

L’assemblée ordonne le ' renvoi de toutes les 
pièces au comité des rapports. 

AT. Huot. Pendant que l’assemblée nationale 
s’occupait de l’admiuistratiefn temporelle des biens 
ecclésiastiques, on échauffait l’esprit du. peuple de 
Toulouse par des sermons , des processions , des 
pèlerinages , des prédications et des prières do 
quarante-heures : c’est en invoquant dieu, la vierge* 
les sainu et toutes les béatitudes , qu’on a cherché 
à allumer dans cette ville la torche du fanatisme. 

Le i3 avril, on a répandu dans Toulouse un 
imprimé , dans lequel , sous prétexte de faire des 
remontrances au roi et à l’assemblée nationale , on 
provoque des assemblées dans les chapitres , les ' 
communautés , dans le commerce et les corpora- 
tions , afin de rédiger une adresse ; i .® pour faire 
déclarer la religion catholique , la religion de l’em- 
pire français ; pour la conservation des religieux 
et religieuses dans les grandes villes. 
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•Le i8 avril , on pul>Ua., dans les dglises parois- 
siales de Toulouse , un extrait de cet imprimé. 
M. Berbesan, vicaire-général du diocèse d^ Tou- 
loase , autorisa cette publication par sa signature. 
Les assemblées convoquées eurent lieu les i8, 19 
et 30 avril , aux Augustins et i la salle de l’aca- 
démie des sciences. On députa des commissaire^ 
pour faire aux officiers municipaux , aux termes des 
décreu, une pétition; (.«.relativement jila religion 
cathoUque; b.« pour la conservation du siège ar- 
chiépiscopal et de tous les établissemens religieux; 
3.0 la conservation de. tous les ordres reUgietut «bmi^ 
leur éut aueièn. ^ .. , V w,.,»' .W , * 

Le procès-verbal de la municipalité , du 1 9 avril, 
constate que les deux premières assemblées de 
pétitionnaires avaient été très7tumultaeuses ; qu’on 
s’y était même porté à des voies de fait. Le pro^ 
cès-veri)al du 30 avril prouve que la troisième as^ 
semblée t^uc à la salle de l’académie des sciences 
fut encore plus orageuse; qu’elle pensa devenir 
l’occasion d’un massacre général ; qu’on cria aux 
armes dans dilTérens quartiers de la ville ; qu’un 
nommé Roux, procureur au parlement de Tou- 
louse , sortit d'une maison ft la tête de plusieurs 
personnes armées qui poursuivirent les citoyens,; 
qu’ils tirèrent sur eux; qu’heureusement l’amorce 
seule avait pris feu , et qu’il n’y avait eu personne 
de tué. , 

La partie droite se Qiet à rire.- : . , 
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M. Guillaume. Je demande qn’on mette .à l’or- 
dre les membres qui se permettent de rire ; ui» 
tel procédé annonce qu’ils sont fâchés qu’il n’y ait 
eu que l’amorce qui ait pris feu. 

M. Huot. C’est dans cet état de choses que U 
municipalité a fait publier et afficher une pfoçhb* 
xnation , le ai avril , portant défenses provisoires 
de faire de pareilles assemblées , ni de prêter au- 
cun emplacement qui puisse faciliter leur tenue , , 
sous peine de désobéissance , jusqu a ce qu il en ait 
été rendu compte à l’assemblée et au roi. Je crois 
inutile d’aggraver les récits paç des réflexions. Je 
ne vous observerai pas qu il se fait annuellement 
à l'oulouse une procession solennelle , en mé- 
moire de la défaite des Albigeois f et que c est le 
l'j de ce mois qu’elle aura lieu , suivant 1 usage. 
Je vous propose , au nom du comité , le décret 
suivant r 

U b>’assemblée nationale, doùToureMement af- 
fectée des événemens qui ont compromis la sûreté 
et la tranquiUiié de la viUe de Toulouse , invite 
tous les citoyens à la paix et à l’union que la re- 
ligion et l’amour de la patrie prescrivent déclare,’ 
après en avoir entendu son comité des rapports , 
quelle approuve la conduite sage , prudente et 
patriotique qu’a tenue la municipalité de cette ville, 
lors des événemens qui ont eu lieu ; ordonne que 
les défenses provisoires faites par la municipalité,' 
/iproni siiivies jusqu’appès l’prganisatiop des dépaçn’ 
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temens ; à l’eSet de quoi le présent décret sera 
imprimé , publié , affiché et lu aux prônes des pa- 
roisses de la ville de Toulouse ; et en ce qui con> 
cerne les manœuvres et voies dè fait qui ont pré- 
cédé , accompagné et suivi lesdiu événemens , 
l’assemblée ordonne que le tont sera renvoyé à son 
comité des recherches, pour lui en faire le rap- 
port. n \ 

M.'Fermont. Je demande qne M. l’archevêque 
de Toulouse soit préalablement entendu. 

M. l’archevêque de Toulouse. Je n’ai pas dû être 
interpellé sur une affaire qui m’est étrangère , dont 
je n’ai pas été lé témoin , et que je ne connais 
que par les délations ; ainsi , je ne parlerai que 
pour dire mon avis sur le rapport.' H n’y a pas 
d’accnsatenr , il n’y pas d’accusé , il n’y a pas naème 
d’objet d’accusation. Mon avis est qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer. 

~ M député *de Toïilou’e. Je demande qu’on 

improuve l’ordonuance des officiers municipaux , et 
qu’il leur soit enjoint de protéger ces assemblées 
d’hommes libres qui se réunissent pour faire des 
I pétitions légales. 

M.,... Je demande l’ajonmeroent de la question 
jusqu’après le rapport du comité des recherches, 
concernant la cause de ces troubles. 

M. de Biauzat. Je m’oppose à cet ajournement. 

Le peuple de Toulouse veut et désire un prompt 
jugement.... Les uns veulent la paix, les autres la 
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^erre ; jugeons doqc promptement pour ceux qui 
veulent la paix , et plus promptement encore pou» 
ceux qui veulent la guerre.. 

M. de Cazalès. Je propose-d-’enjoindre aux offi- 
ciers municipaux de Toulouse de protéger et I de 
soutenir les assemblées de citoyens légalement as- 
semblés pour former des pétitions , en veillant à 
ce qu’il ne se passe rien contre l’ordre public. 

M. de la Rochejbucault. Je voudrais que M. 
Farchevéque de Toulouse fût invité à interposer 
son ministère pour rétablir le calme et la tran- 
quillité dans la ville de Toulouse. 

M. Desmeuniers. Ijccomné de constitution , plu- 
sieurs fois consulté sur ces sortes d’assemblées , a 
cru qu’elles devaient être autorisées, pourvu qu’elles 
fussent surveillées par la municipalité , et qu il ne 
s’y passât rien contre les décrets de l’assemblée 
nationale. Voici , en conséquence , le décret que je 
proposerais d’adopter : 

U L’assemblée nationale , après avoir examiné 
les circonstances dans lesquelles a été faite la pro- 
clamation de la municipalité de Toulouse , du ai 
avril dernier , approuve les sentimens patriotiques 
qui l’ont dictée, n 

La question préalable, reclamée sur cette motion 
et sur tous les autres amendemens , est adoptée. 

M..... Lintention de l’assemblée est sans doute 
de témoigner la même satisfaction qu’à la muni- 
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cipalitd , aax légions qui l’ont aidée à rétablir le 
! calme. 

Cette proposition est adoptée , ainsi que le projet 
de décret du comité. 

' La séance est levée k onze heures. 



% 


Fin du tome vingt-cinquième. 
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